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Aujourd'hui  Assemblée  National! 
permanente. 

Ouvrage  accucilii  &  tri$4nténssant ,  où  se  trouvent 
toutes  Us  Motions  ,  Délibérations  ,  Discours 
&  Opérations  de  t Assemblée  ^  séance  par, 
séance* 

Rédigé  par  M.  lE  Hodey  de  Saultchevreuiu 
To'iffc     SIXIEME.  . 


A     TA  RIS,  ^ 

Chez  le  RioACTlUR  ^  place  du  Palais  royal ,  au  coin 

de  la  rue  Fromentèaj^. 
Et  chez  Devaux  ,  Libraire ,  au  Palais  Royal* 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

PERMANENTE. 
Séance  da  16  novembre. 

J\.  l'ouverture  de  la  séance ,  on  a  donn4 
lecture  de  plusieurs  adresses  :  les  unes  de- 
mandent des  justices  royales ,  les  autres  sont 
des  sentiineiis  d'adhésion  à  la  contribution 
patriotique. 

Adresse  de  six  religieux  Bénédictins  de. 
la  Congrégation  de  St.-Maur,  qui  demandent 
une  pension  viagère  de  1800  livres,  ou  la 
capacité  d'êlre  nommés  aux  cures  ,  ayec  la 
moitié  de  la  pension, 

Le  comité  permanent  de  Rouen  déclare 
n'entendre  aucunement' partager  les.  senti- 
mens  que  la  chambre  des  vacations  a  ma- 
nifestés dans  son  arrêté  du  6,1e  déclare  im- 
politique et  incendiaire ,  et  qu'il  sera  écrit 
aux  députés  de  la  ville  *à  l'assemblée  natio- 
nale ,  pour  qu'ils  aient  à  leur  témoigner  les 
sentimens  du  comité. 

Les  sentiméns  de  ce  comité  prouvent  qu'il 
existe  par-tout  de  vrais  patriotes  prêts  à  lut-» 
ter-  contre  l'esprit  aristocratique ,  qui  danSv 
ce  moment» a  plviô  d'ali aient  que  dans  Içt 
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]>arlemexi6.  H  Çiut  espérer  que  Fassemblée 
nationale  forcera  ce  dernier  retranchement 
de  nos  anciens  privilégiés. 

Un  député  du  Berry  et  un  autre  de  la 
seiiéchauLsé  d'Agen,  ont  demandé  des  passe- 
poils  pour  quelques  jours  et  pour  quelques 
affaires  pressantes.  Ces  passeports  leur  ont 
été  octroyés. 

,  M.  Tarjet  a  donné  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  :  il  s'étoit 
trompé  en  y  relatant  qu'il  y  avoit  eu  un. 
décret  snr  la  non-tenue  des  séances  du  soir 
à  Paris.  Cette  erreur  a  été  corrigée. 

M.  tréteau  a  proposé  un  projet  de  décret 
pourvue  tel  miner  l'ordre  des  séances  du  soir, 
ft:ur  durée  ,  et  l'objet  du  travail. 
-  Ce  projet  dé  décret  est  ainsi  conçu  : 

Que  Us  matières  qui  seront  traitées  à  la 
séance  du  soir  ,  seront  annoncées  à  la  séance 
ftu  matin  du  jour  précédent,  sans  qu'il  puisse 
rtre  agité  atiovine  matière  qui  n'ait  été  an* 
lioncée  la  veille  ;  et  aucun  décret  ne  pourra 
être  prononcé  après  neuf  heures  du  soir. 

M.  Freteau   a  ensuite  proposé  de  lever. 
fes  séances  du  matin  régmiérement  à  deux 
fceures ,  h  s  jours  de  deux  séances. 
■   Un  autre  membi'e  a  proposé  de  ne  traiter 
•  Je  soir  que  les  affaires  relatives  auxprovin- 
Ces ,  villes  et  individus. 
*   M.  le  président  a  observé  qu'il  falloit  d'a- 
bord fixer  les  jours  ;  et  ces  jours  ont  été 
iixés  au  mardi  ,  jeudi ,  et  samedi. 

Ensuite  les  séances  du  soir  ont  été  consa- 
crées exclusivement  aux  affaires  particulières. 


^(  5  )  . 
c'est-à-dîre ,  celles  qui  n'întéreaeent  pas  le 
royaume  en  général  •       . 

Quant  à  la  motion  dp  M.  Freteau  sur  le 
premier  point ,  elle  a  été  amendée ,  et  il  a 
été  décrété  que  les  iriatieres  qu'an  traiteroît 
le  soir  seroîent*  annoncée^  sèttlement  à  la 
séance  du  matin. 

.  L'on  est  passé,  à  la  seconde  partie  dé  la 
motion»  Il  à.  été  proposé  un  amendement , 
tendant  à  laisser  à  l'assemblée  la  faculté  de 
'prononcer  un  décret  jusqu'à  dix  heures  ; 
mais  l'on  a  demandé  la  question  préalable  ; 
et  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit  heu  à  déli- 
bérer. Ainsi  il  n!y  a  point  eu  d'heure  fixée 
pour  rendre  vttï  décret. 

M.  le  président  a  porté  au  roi  le  décret 
pris  en  dernier  lii|i  relativement  à  la  cham- 
ore  des  vacations  du  parlement  de  Rouen. 
Leroiy  a  été  très-sensible  ,  et  à  priélepré-e 
sident  de  témoigner  sa'satisfaciion  à  l'assem^ 
blée  nationale... 

'  M.  le  président. a  encore  annoncé  que  1^ 
■  roi  avoit  fait  réunir ,  dans  des  lettres-patente» 
nouvelles  ,  tous  les  décrets  constitutionels 
et  autres  acceptés  ou  sanctionnés  ,  et  que 
ces  lettres-patentes  seroient  envoyées  avec 
plus  de  èolemnîtés  aux  tribunaux  y  nrnnici- 
pâlités,  etc.    . 

Cet    envoi   réitère  voloçtaîrement ,  cett& 
sanction  renouvetléc  librement  de  la  part . 
du  roi  ,  prouve  le  contraire  de  ce  que  les 
Hiéchans  voudroient  nous  faire  croire  ;  je^ 
veux  dire  que  If  roi  agit  librement  au  cliâ>- 


(  o 

teau  dei  Tuileries  comme  au  château  âj> 
.Versailles. 

M.  de  S^ÎBt  -  Fargeau  a  demanclé  au-* 
jourd'hyi  ou  demain  le  rapport  du  comité 
des  finances ,  qui  dçit  répondre  au  disçour» 
de  M.  Necker  ;  mais  pour  épargner  lea  mô- 
mens  ,  Ton  a  décrète  l'impression  d^  Cj^ 
yapportA 

On  e^t  venu  à  Tordre  du  jqur  ,  cjui  était 
de  Ibrmer  les  asscmbjées  primaires  poiv 
nommer  les  éjeçteurs  cbaxgésde  choi&ir  leis 
Xeprésentans  de  le  nation  :  cettQ^  division 
portQ  s  u*ement  sur  l'espace  ;  c*est  un  espace 
aétermine  ,^unç  espèce  de  ren(lez;.-vous  poi:çr 
réunir  cinq  cents  citoyens,  actifs  ;(  pour  prQ- 
. céder  à  élection* 

M.  de  Cu5tine  a  propoaé  quelques  ré-* 
flejcions  pour  Tordre  ^t  le  nombre  des  élec- 
teursi.  Il  a  proposée  de  nommer  uu^  éleçteiiP 
Si^r  cent  citoyens  actifs.^ 

L'on  à  prétendu  que  le  préopînant  s'ecaT-* 
toit  dç.  la  questiou  ;  mais.  Sï.  de  Salicettî  ^ 
député  de  Corsç,  s'en  est  écarté  bien  davaij- 
tage,  quoiqu'en  présentant  des  vues trèa-saî-^ 
ues..  Mais  son  acctxit  élrangér  a  fait  qu'il  nsk 
.  pas  été  comprisde  Ja  majorité  de  l'assemblëç. 

M.  Lanjuinais  a  rappelié  la  question. Vous 
avez  décrété,  a-t-il  dît ,  qu'il  y  auroit  des 
municipalités  dans  les.  villes,  bourgs ,.  etc.  ; 
d'après  cela,  Je  seul,  objet  des.  assemblera 
primaires  seroît  de  décider  qu'elles,  n'aif- 
ront  lieu  que  pour  uommer  des  électeurs*     n 

H  a  proposé  trois  artiçle$^  que  voj.ci  : 

Art*  h  II  y  aura  de^  assemblées  primaires 


(7) 
ponr  les  électTons  aux  assemblées  de  districM* 

Art.  U.  Toute  municipalité  qui  aura  ctnt 
membres  formera  une  assemblée  primaire  ou 
de  canton  ,  laquelle  nommera  am  moixm 
na  électeur  par.  cent  citoyens  actifs. 

Art.  III.  Chaque  communauté  qui  n'atire 

ris  cent  membres ,  sera  obligée  dm  se  reiitlre 
la  municipalité  voisine ,  indiquée  par  Fas^ 
•emblée  de  département.  «C'étoit  supposer  ., 
ce  qxd  étoit  en  question  ,  puisque  les  assem-* 
blées  de  département  ne  peuvent  exister  qu© 
par  les  assemblées  primaires. 

M.  Fison  du  Gaiand  a  aussi  critiqué  la 
plan  de  constitution;  Il  a  ouvert  une  opi-» 
nion  nouvelle ,  celle  d'accorder  une  assem^' 
blée  primaire  à  chaque  communauté. 

M.  Desmeuniers  a  dit  qu'en  réunissant  les 
citoyens  actifs  sur  uni  espace  déterminé  ^  leà 
Vunieres  se  propageroièut  mieux  ;  les  élec*- 
teurs  seroîent  mieux  choisis  ;  l'^dministra-i* 
tijon  seroit  plus  parfaite  en  supprimant  le  de- 
gré intermédiaire  que  vôtre  comité  avoit 
établi  pour  opéter  l'élection.*  Il  faut  consi^ 
dérer  qu'il  rie  s'agît  pas  de  nommer  aux 
municipalités  j  mais  a  l'assemblée  naticM 
wje.' 

Un  autre  membre  a  répondu  à  M.  Des^^^ 
meuniers  par  des  objections  très-fortes  ;  peiW 
dant  l'hiver  ,  a-t-U  dit,^  les  chemins  sont> 
impraticables  ;  forint  une  communaux 
té  de  cent  personnes  à  se  réunir  à  tmd 
commmiauté  de  trois  cents  ^  c'est  établir' 
l'aristocratie  des  villas- ,  c'est  n'àccccrden' 
jamais  aucun  électefur ;  axix  petites  conuaino; 
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ttaratës;'  Il  a  pensé  en  conséquence  '  qtr^îl 
&ikMt  acccxrdtr  au  xnoiiu un  électeur  k  cha-^ 
qoe  commiiBaiité. 

ÊiiMuLiFxeniant  a  appnyé  i-0|ii]iîon  du  préo^ 
pinant  V  il  a  même  eDe  jusqu'à  dire  qu'on 
«e  pûnfoit  ïasscmbler  deux  paroîsaes  san» 
qu'u  n'en  résmltâtdesf  querelles  assez  souvent 
sanglantes/ 

•j  M.  Dupont  ,v  tout  .eîi  appuyant  ropinioit 
deiM.  Fison  du  Gullaud  ,  s'en  est  éloigné 
cependant  en  proposant  de  réunir  tous  les 
villages  qui  n'auroient  pas  i5o  feux  où  fa-* 

BUllfiS* 

>'  M-  Martineau  a  commencé  par  célébrer 
l6. projet  die  constitution  ;  il  a  d'abord*  dîlf 

Sue  le  .jplan  du  ^comité  étoit  susceptible 
'-éioécution.  Bien  n'est  plus  facile  '/  a-t-il 
dit^  ^  que  dâ  trouver  un  espace  de  quatrb 
lieues  qusurrées ,  et  d'enjoindre  aux  ijoui^S 
et  villages  de  se  réunir  pour  nommer  de^ 
électeurs.  Mais  ce  qui  est  susceptible  d'em-^ 
barras  et  de  difficulté»  y  c'est  iè  projet  qu'ont 
présenté,  les  prébpinani, 
:  X»!on  vousia  dit  qu  ii  ne  falloît  regarderv 
G<îimnie  élément- politique^qt^  tous,  les  -vilr< 
lages  qui  forment  cinquante  feux,  maîs' bflc: 
est  obligé  de  recorinoîfcre  qu'il  y  aune  mul- 
titude de  villages  qui  ne  peuvent  fôumitï 
qae  cinq  à  six  citoyens  actifs;  qu'il  y  Bn.û 
qui.  n'ont  que  quinz^fe  feux.:  mais  ,  dit-on, 
il  est  impossible  de  réunir  ces  paroisses* 
Certes  ,  l'espace  est  trop  resserré  peur  crain-: 
drB  cet  inconvénient.  .C'est  à-peurprès  le 
même  esprit  qui  regneune  Ueue  à  la  rohd^*^ 
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On  craiiït  Tesprit  de  l'aristocratie  4'tinè 
grande  paroisse  sur  une  petite ,  si  on  les  rén-  - 
ïiissoit  ;  mais  le  même  esprit  se  retrouveroit , 
quand  même  on  nommeroit  un  électeur  par 
chaque  communauté  :^car  il  est  certain 
qu'une  communauté  de  six  cens  feux  nom-;^ 
niera  ^es  électeurs ,  en  raison  de  ses  citoyen» 
actifs  ;  resprit  d'aristocratie  se  retrouvera 
dans  les  électeurs  de  la  grande  commu' 
nauté.  * 

M.  de  Tracq  a  pris  la  parole ,  et  en  peu 
de  mots  a  fait  valoir  l'esprit  de  la  raison  et 
de  la  liberté.  Il  s'agit  de  savoir,  a-t-il  dit, 
comjnent  on  formera  les  assemblées  primai- 
res ;  il  faut  considérer  deux  objets  ,  1  utilité 
générale  et  les  convenances  :  quant  à  l'utilité 
générale  ,  il  importe  beaucoup  que  les  élcc* 
.teurs  soient  nommés  avec  impartialité.  L'on 

f>arle  de  l'aristocratie  des  villes  ,  mais  pour 
éviter  on  donneroit  dans  l'aristocratie  des 
persoftnes  ,  si  les  villages  nonim oient  sépa- 
rément ;  car  on  élira  le  seigneur  pour  peu 
qu'il  soit  aimé  ,  et  le  curé ,  pour  peu  qu'il 
s'acquîî^e  honnêtement  de  ses  devoirs  ;  ou 
bien  ei  l'un  et  l'autre  sont  en  butte  à  la 
haine  des  paroissiens  ,  vous  n'aurez  pour 
électeur-  qu'un  faiseur-  d'afïkires  de  vil* 
iages. 

'  L'orateur  à  parlé  ensuite"  des  proportions 
à  observer  dans  le  noiBbre  des  électeurs.  Il 
inpôrte  que  le  nombre  des  électetirs  soient 
nomitiés  par  égalité  ;  et  pour  faire  cette 
égalité')  il  ne  s'agira  que  d'aggrandir  wa» 
paroisse  ou  de  former  un  canton» 


L'on  parlé  des  convenancej  ;  Ton  #lrf- 
•  fraie  des  distances  ;  mais  qu'importe  une 
lieue,  et  sur- tout  une  lieue  de  3,4^0  toi- 
ses. Faire  une  telle  lieue  tous  les  deux  ans> 
i'est  pas  une  grande  peine  pour  uii  boa 
campagnard. 

M.  Target  étoit  déjà  monté  à  la  tiibune  , 
lorsqu'un  membre  s'est  écrié  ,  que  le  comité 
étoit  chargé  d'offrir  un  .traraif  ,  et  non  d« 
le  louer  et  d'en/laire  l'apologie  ;  que  c'étoit 
à  rassemblée  aie  juger*  "    _ 

M.  Thibaut,  curé  de  Souppes  ,  a  dabord 
combattu  le  projet  de  M.  Dupont  ,  en 
lui  opposant  l'impossibilité  de  réunir^  en- 
semble les  petites  municipalités  ou  de  réur 
nîr  une  petite  à  une  grande  municipalité  ; 
que  dès -lors  les  petits  lieux  ne  seroîent  ja- 
mais représentés  ;  que  ceux  qui  voudront 
se  faire  no^nmer  électevir,  corromprpient fa- 
cilement les  petites  communautés. 
-  M.  le  cuié  de  Souppes  a  conclu  €JE^  faveur 
de  M.  Pison  du  Gallajid.  .    ;  ;  1 

.  M.  Target  est  remonté  à  la  tribune;  au 
milieu  des  cris  redoublés,  au:c  rozx^;  et  il 
a  dit  :  Si  le  plan  du  comité  est  tel  que  les 
élections  ne  soient  pas  libres  ;  si  lés. élection^ 
peuvent  être  la  suite  de  Tintrigu^  ,  le  plan 
du  coiiiité  ne  vaut  rien  ;  mais  s'il  est  vrai 
que  le  plan  du-  comité^écartiB  ses  iacon- 
venions,  les  préapinans  ont  tort. 

II  est  certain  qu'il  y  a  des  paroisses  qui 
ont  i5o  fcuK,  d'aji'tfres  i5  seuîenie^ut;  et  si 
jon  accordoit  mi  électeur  à  chacune,  il  eu 
résulter^)!!:  uJic  inégalité  monstrueuse,,  d'ail-* 
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le'  '^  on  a  demande  que  les  petits  endroits 
fussent  réunis  jusqu'à  concurrence  de  cent 
feux  î  car  Ton  a  bien  vu  que  l'on  nepouvoit 
nommer  une  fraction  d'électeur. 

•Il  faut  néçeasairement  soumettre  ces  réu- 
nions à  un  point  fixe  ^  et  une  réunion  d€^ 
deux  lieues  sûr  deux  lieues  n'est  pas  trop 
grande. 

Le  seul  moyen  d'éviter  l'aristocratie  des 
riches  ,  c'est  de  confondre  tous  les,  citoyens  i, 
tous  les  villages  q\ii  seront  dans  l'espace  dd 
deux  lieues. 

M.  le  Prieur  a  soutenu  lé  plan  du  comité. 
M.  de  Montlausier  Ta  appuyé  en  trois. mot&> 
en  disant  :  si  votis  admettez  la  motion  dé  M. 
Fison  du  Galand  ,  )'aimerois  autant  que 
vous  décrétassiez^ qu'il  n'y  aurad'éiigible  que 
leseignetir^  le  curé  et  l'homme  d'affaires.  : 

M.  le  comte  de  Clërmo^t-Xiodeve  a  eu 
nne  opinion  qt^i  a  différé  d^  celle  de  touis 
les  préqpin^in^i  Xa  France  est  divisée  en 
départemens,  les  départemens  en  districts); 
les  assemblées  de  cantons,  d^yiennent  inu- 
tiles, c'est  un  rouage  de  t»op  dans  la  ma-» 
chine  ;  l'adminisiration  ,  d'aprè».M\  d^Ar- 
genson,  étant  concentrée  dans  Us  assemblées 
«upérieures  ,  les;  assembléea/de-xantons  dé-, 
viennent  tout-àtf^it  inutilee.  î 

-  M.  le  duc  de  la  Rocliofoucault  a  ,  en  fort 
peu  de  mots ,  répété  tous  les  moyens  que 
jAi,  de  Tracq  awoit  développés  en  si  peu 
dr  mots  :  il  a  ,appuyé  le  projet  de  consjûti»« 


L'on  a  demandé  à  aller  aux  voîx  sur  la 
question  ainsi  posée. 

Chaque  district  sera-t-il  partagé  en  divî- 
feîons  appellées  cantons  a  environ  quatre 
'Heu^  quarrées  ,  lieues  communes  de 
France  ?  ,  '■ 

A  la  seconde  épreuve ,  laflirmative  à'  été 
décidée  à  la  très- grande  majorité. 

M.  le  président  a  encore  mis  aui  voix 
.rarticU  vl  ,  ainsi  conçu  :  Dans  tous  lea 
cantons  ^  iy^  aura-t-il  néanmoins  une  assem- 
blée ?  ^  . 
.  L'0.rtîcre  a  été  décrété  à  la  grande  ma- 
jorité. 

L'on  a  mis  encore  Tarticle  TII  ,  ainsi 
conçu  ,  aux  voix  :  quand  le  nombre  des  ci- 
toyens actifs  d'un  canton  ne  s'élèvera  pas 
à  neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée 
dans  le  canton  ;  mais  dès  le  nombre  de  neuf 
cents,  il  y  aura  deux  assemblées  de  j^So  ci- 
toyens au  moins.  Cet  article  a  encore  été 
idécrété. 

Art.     V  II  L 

Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se 
ibrmer ,  autant  qu'il  sera*  possible  ,  au  nom- 
-bre  de  1600  ^  qui  sera  le  taux  moyen  ;  de 
telle  sorte  néanmoins  que ,  s'il  y  a  plusieurs 
assemblées  dans  un  canton  ,  la  moins  nom- 
breuse ^oit:  de  4^0.  Ainsi ,  au-delà  de  900^ 
mais,  avant  oio5o>  il  ne  pourr^  y  avoit  une 
assembléelcomplette  de  600 ,  puisque  la  se- 
conde âuroît  moins  de  ^5o.  Dès  le  nombre 
io5o  et  au-delà ,  la  première  assemblée  sera. 
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de  600  >  et  la  deuxième  de  4^0- ou  plus.-Si 
le  nombre  s'élève  à  1400,  il  n'y  en  aura  que 
deux  y  une  de  600  et  l'autre  de  800  :  mais  à 
i5oo  il  s'en  formera  trois ,  une  de  600 ,  et 
deux  de  4^0 ,  et  ainsi  de  suite ,  suivant  le 
nombre  de«  citoyens  actifs  de  chaque  pro- 
vince.    ,       .  ^  , 

L'article  a  été  adopté  à  rtmanimité.. 
L'on  a  ensuite  proposé  à  l'assemblée  de  dé- 
libérer sur  la  proportion  des  électeurs  ,  à 
raison  du  nombre  des  citoyens  actifs. 

Mais  l'article  a  été  ajourné  sûr  les  obser- 
vations de  messieurs  Barnave  et  Lhipont; 

M.  le  président  a  mis  aujc  voix  la  motion» 
de  M.  Desméuniers,  tendante  à  faire  décré- 
ter s'il  y  auroit  un  ou  deux  degrés  pour  la  re- 
présentation. Il  a  été  décrété  qu'il  n'y  auroit 
Qaun  degré  intermédiaire  dans  les  élections  à 
1  assemblée  nationale. 

L'on  est  passé  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  Poule  a  proposé  un  décret  interpréta- 
tif du  décret  sur  la  circulation  des  grains  p 
pour  arrêter  dans  sa  province  l'exportation 
des  grains  ,  pour  lesquels  les  Suisses  ^donnent 
un  soi  de  prune  par  livre  pesant. 

Je  réjette  à  demain  ce  décret  et  ctelui  rela*. 
rifau  centième  denier  des  offices  de  magis- 
trature ,  ppur  ite  pas  passer  sous  silence  U 
»  parlement  de  Metz  ,  que  M.  le   garde  des 
^eaux  a  dénoncé  ainsi  : 

M.  le  garde  des  sceaux  s'empresse  de  com^ 
muniquer  à  M.  le  président  l'arrêt  que  le 
roi  vient  de  rendre,  pour  passer  un  arrêt 
rendit  par  le  parlement  de  li^ete.  / 


ry  ^-  *- 


L*assem1ilée  nationale  y  reconnoîtra  ôûre- 
ïnent  la  fidélité  du  roi  à  ses  principes  et  son 
zèle  poiir  réprimer  totit  ce  qui  pourroit  ten- 
dre à  affoiblir  dans  l'esprit  des^  peuples ,  lé 
respect  dû  aux  décrets  de  rassemblée ,  sanc- 
tionnés par  sa  majesté. 

Signé ^  t  l'archevêque  de*  Bordeaux. 
;    16  septembre  178^. 

Extraitdes  registres  du  parlement  de  MetZy 
du  1%  novembre  iy8^. 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, les  lettres -patentes  du  roi  données  à 
Paris  le  troisième  jour  de  novembre  présent 
mois ,  signées  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi , 
la  Tour-du-Pin ,  et  scellées  du  grand  sceau 
de  cire  jaune,  portant  sanction  d'un  décret 
de  rassemblée  nationale,  concernant  les  par- 
lemens  :  Ouï  Régnier ,  doyen  des  substituts 
du  procureur  général  du  roi,  qui  en  a  requis 
Tenregistrement  en  la  manière  accoutumée • 

La  cour,  pénétrée  des  sentimens  de  fidélité 
qu'elle  doit  au  roi  et  à  la  nation ,  incertaine 
sur  la  manière  de  remplir  dans  tes  circons- 
tances actuelles  les  engagemens  qu'elle  à 
contracté  par  son  serment ,  et  croyant  ne* 
pas  reconnoître  dans  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  du  i3  du  courant,  et  dans  la  sanc- 
tion du  roi  qui  y  est  jointe  ,  le  caractère  de 
liberté  nécessaire  pour  rendre  les  loix  obli- 
gatoires ,  a  protesté  et  proteste  contre  ledit 
décret,  ainsi  que  contre  ladite  sanction  ; 
mais  pour  prévenir  de  plu5  grands  maux,  et' 
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jusqu'à  ce  que  ropînidn  du  peuplé  françoî* 
loit fixée  sur  cet  objet,  ordonne  provisoire- 
ment  que  ledit  décret  et>  ladite  sanction  se- 
ront eiu-egisti^^i  ;  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
careur  du  i#i ,  pour  êt^'iô  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneu^t  qu^c^^ie  cOlajtionnée  en; 
seront  incessamment  envoyées  dans  toAs  les 
prësidiaux,' D^liajges  et  autres  sièges  res- 
sortissant duepient  en  Ja*  cour ,  pour  y  être 
pareillement  èxécutéf  :  enjoint  aux  substituts 
du  proaureur  général  du  roi  sur  les  lieux,  de 
tenir  la  r&aîn  à  leur  exécution  etd  en  certifier 
la  cour  dans  le  mois.  Fait  à  Metz  en  parle- 
ment ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  le 
donzieme  novembre  1789,  iS/^gvz^  Collignon. 
CoUationné ,  Signé  Gim'êl. 

Sur  le  compte  rendu  au  roi  en  son  con- 
seil, de  l'arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Metz  ,  en  enregistrant  les  lettres-patentesidu 
3  de  ce  mois  ,  portant  proro^tion.  de  la 
Éhambre  des  vacations  ,  sa  majesté  a  re- 
connu ,  qu'au  lieu  d'enregistrer  lesdites  let- 
tres-patentes purement  et  simplement  et  de 
les  exécuter  ,  ledit  parlement  se  seroit  per- 
inis  de  supposer  que  le  décret  de  l'assem-t 
blée  nationale  du  B  de  ce  mois ,  et  la  sanc- 
tion de  sa  majesté  ,  sont  dépourvus  du  ca- 
ractère de  liberté  nécessaire  pour  rendre 
les  loix  obligatoires  ^  et  n'aiiroit  pas  craint 
de  protester ,  tant  contre  ledit  décret  que 
contre  ladite  sanction  ;  que  ledit  parle- 
ment présente  pour  motif  unique  de  son 
ôbéisjAnce  ,  l^  d^sir  de  prévenir  de  plus 
grands  niaux ,  en  attendant  que  l^ opinion 


'du  peuplé françois  sait  fixée  sUrcwt  objet. 
'  Le  roi  doit  au  mainti8n|^e*sc^?autorité 
et  de  celle  de  lasseiFillilée  national,  de  ré- 
primer proii}pteriient  de  pay^s  écarift:  il 
doit  à  ses  peuples  ficelés  de  vm  prëunimr 
contre  des  su'pposi^À^  et  d|s  protestations 
aussi  tëméra!lres.  W  r 

A  quoi  voulant  pourvoir  ^qfxV\Q  rapport  : 
le  roi  étant  en  son  fiémseil ,  ^\  cassé  et  an-- 
nulle  l'arrêt  rendu  par^e  pavleînent  de  Metz 
le «12  de  ce  mois,  en  tout  ce* 'auL^xcedd 
renregîstrement  pure  et  simple  Seê  lettres 
patentes  du  3  du  présent  mois.  Fait  sa  ma- 
jesté très-expresseâ%  inhibitioiis  et  défensetr 
aux  officiers  de  son  parlement  de  Meta  ,  d'en.» 
rendre  à  l'avenir  d!^>emblable*  Faitam  con-^ 
seil  d'état  du  roi ,  sa  majesté  y  étant  ^  teau 
à  Paris  le  .  • . 


Les  abonnemens  se  font  chez  le  R£DACT£VE  »  place 
du  Palais -Royal ,  au  coin  de  la  rue  From'enteou,,  fosûsoa 
du  marchand  de  draps,  %m  second,  au-dessus  de  l'entresoL 
'  Ou  au  Palais  Royal .  chez  Devaux  &  tous  les  Librai- 
fes  de  Paris  Se  de  la  Province. 

On   prévient  qu'on  ne  recevra  aucune   lettre   non 

affranchie* 


De  riinp.de  L.  M.  Cjellot,  rue  des  gtands*Aug. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE' 

P  E  R  M  À  N  EN  T  E. 

Séance  du   ij  novembre* 

-  îjà  séance  ourerte ,  on  a  fait  lecture  cîe 
différentes  adresses  ;  elles  portant  toutes  le 
caractère  ordinaire  ,  le  respect  et  1  adhésion 
JL  IVsâemblée  nationale. 

Un  ckirurgien  a  envoyé  oJPTrîr ,  sur  Tau-' 
*el  de  la  patrie ,  trois  n^édailles  qu  il  avoic 
ï^eçues  à  récole  de  chirurgie,  comme  une  ré- 
eoiiipense  de  la  supériorité  de  ses  talens.' 
J  aime  à  voir  un  père  de  donner  pareilles  le- 
^laâ  de  patriotisme  à  son  fils.  J  ignore  son 
npîn  ;  mais <lès  que  le  saurai,  je  m'empres- 
derai  de  le  rendre  public  ,  afin  que  les  pères 
françois  iniitent  son  e^enple  ;  et  c'est, 
«nirant  moi ,  uil  des  plus  grand$  que  l'on 

Suisse  faire  ,  parce  qu'il   ne  se   fait  qu'au 
étriment  de  l'amour-propre  qui ,  dans  l'é-* 
mulation  ,  doit  compter  pour  beaucoup;' 
mais^  ce  généreux  pe^e  s'est  mis  ati*dessus  d( 
toutes  ces-  considérations. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  l'un  de  MM*! 
les  secrétaires ,  après  s'être  fait  attendre  ^ 
a  donné  lecture  du  procès  -  verbal  de  la 
▼eillô%  Les  réclamations  n'ont  point  été 
vives.  M.  le  vicomte  s'étoit  seulement  trom^ 
'  pë  en  annonçant  la  prime  des  Suisses  pour 
{'exportation  des  grains  ;  il  avoit  confondu 
wptier  avec  livre.  Il  a  déalaré  publique^' 
Tam^  KL  No.  a.  B 
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ment  qu'il  specîFieroit  que  la  prime  ëtoît  un 
soi  pout"  livre  pesant  de  grain ,  et  non  da 
eeptier.  • 

L'abondance  des  matières  ïie  m'a  point 
|>ermis  hier  de  mettre  les  deux  décerts  s»i- 
Vans,  je  les  donne  dans  leur  ordre. 

L' assemblée  nationale  persistant  dsttis  ses 
décrets  des  2.0  août,  18  septembre  et  6  ôc-  . 
tobre  dernier ,  concernant  la  libre  circula- 
tion des  graine  et  fariner  dans  Fintérieur  du 
royaume ,  et  la  défenae  d'en  exporter  hors 
du  royaume  ,  à  décrété  et  décrite  ; 

Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la  con- 
fiscation portée  par  l'article  4  àe  son  décret 
du  i8  septembre  des  grains  et  farines  saisis 
en  contravention  ,  le  produit  de  la  confisoa-  . 
tion  appartiendra^  pour  les  deux  tiers,  à 
ceux  qui  auront  fait  la  saisie  et  la  dénoncia- 
tion ,  oii  à  cetix  qui  auront  saisi  et  arrêté 
lès  grains  et  farines.  S'il  n'y  a  point  die  dé- 
nonciateur ,  les  frais  de  saisie  et  vente  prë~ 
levés  ,  le  surplus  sera  appliqué  au  profit  des 
hôpitaux  ou  de^  pauvres  des  lieux  où  la 
saisie  aura  été  faite,  , 

KassemUée  a  statué  de  plus  que  le  ro£. 
sera  instamment  supplié  d'envoyer  le  présent: 
décret  à  tous  les  tribunaux,  municipalités 
,  et  corps  administratifs  du  royaume ,  pour 
être  inscrit ,  pu  blié  et  affiché  ,  et  de  prendre^ 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  assu-». 
rer  la  pleine  et  entière  exécution. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  ^' 
d'après  la  suppression  de  la  vénalité  des  of-. 
fices  de  judicature ,  qu'elle  a  prononcée  pac. 


(»9) 
■son  décret  du  4  août ,  toute  résignation  ou 
traité  des  offices  de  judicataîre  ne  doit  ùtté 
regardé  que  comme  un  simple  transport  ou 
cession  de  la  finance  sur  lequel  il  ne  peut  être 
accordé  aucunes  provisions. 

Considérant  en  outre  qulil  Sèroit  contraire 
aux  règles  de  la  justice  de  laisser  les  titu- 
laires ou  propriétaires  de  la  finance  desdits 
offices  de  jiidicature  ,  assujettis  plus  long- 
temps aux  droiis  de  mutations  ou  de  cen-* 
tieme  denier,  puisque  ces  droits  n'ont  été 
introduits  qu'en .  considéra  lion  de  la  trans- 
inissibilité  ,  laquelle  n'existe  plus. 

Ouï  le  rapport. du  comité  de  judicature,  a 
d^ëcrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret ,  il  ne  sera  pluâ 
expédié  ni  scellé  aucunes  provisions  sur  ré*- 
sîgnatîon ,  vente  ou  autre  genre  de  vacance 
des  offices  de  judicatùre  compris  au  décret 
<iu  4  août,  sauf  à  être  provisoirement  expé- 
dié das  commissions  ,  pour  l'exercice,  des 
fonctions  de  magistrature ,  et  ce ,  dans  le 
c^as  de  nécessité  seulement. 

Art.  II.  Il  ne  sera  plus  payé  aucun  droit 
de.  mutation  >  d'annuel  ou  centième  denier 
pour  raison  desdits  offices  de  judicatùre. 

Art.  III.  Les  offices  dépendans  des  apa*- 
nages  des  princes ,  sont  compris  dtos  la 
présent  décret.  * 

Un  arrêté  de  la  province  du  Cambré* 
8ÎS  ,  commun  avec  la  ville  de  tlambray  , 
a.  été  lu  en  pleine  assemblée.  '  Tout  cù 
que  Von  doit  y  remarquer  particulièrement ,» 


(2o) 
est  un  contraste  affreux  avec  les  sentîmens 
qui  animent  dans  ce  moment  toutç  la  France. 

Cette  province  et  cette  ville ,  par  Torgané 
de  son  bureau  renforcé  ^  protestent  formelle* 
,inent  contre  les  décrets  de  l'assemblée  na^* 
tionale  ,  relatifs 'aux  propriétés  «cclésiasti-»' 
qnes  et  aux  droits  féodaux-  l 

On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'une  .province 
qui  a  été  le  berceau  de  tous  les  abus  que  l'oii 
veut  anéantir ,  résiste  dans  ce  moment.  Le 
clergé  et  la  noblesse,  imprégnés  des  préjugés 
de  leur  ordre ,  ne  peuvent  gueres  s'accoutu- 
;mer  à  se  croire  dçs  citoyens;  ils  ambition- 
nent quelque  clio^e  de  plus,  je  veux  dire 
d'être  privilégiés.  La  raison  seule  pourra  le* 
éclairer  ;  mais  la  raison  est  lente  a  détruire 
les  préjugés. 

L'hçmme  qui  pendant  vingt  ans  a  ^té 
bercé  d'idées  aristoGratiques,  rarement  re- 
vient sur  lui-même ,  et  croit  fortement  que 
le  plan  de  conduite  qu'il  a  suivi  jusqu'alors 
!est  le  meilleur  possible  :  delà  il  s'ensuit  que 
ce  bureau  renforcé  de'  Cambray  et  du  Cara- 
brésis,  est  un  composé  d'hommes  entichés  de 
pjpéjugés,  qui  croient  que  tout  sera  perdu  si 
k  clergé  ne  contiuue  d'être  propriétaire  defe 
.trois  quarts  de  ce  beau  pays ,  et  si  les  selr 
gneurs  ne  continuent  d'asservir  à  la  glèbe 
•ces  hommes  qui  sont  faits  pour  être  libres 
pomme  eux-  ,  r  ^ 

Berceau  de  la . moiiiarchie  Françoise,  le 
jCâmbrésis  a  été  le  premier  pays  entiché  des 
préjugés  du  clergé  et  de  la  noblâsse  ;  il  n'est 


{MUFëtonhant'  qâ'im  pays  oit  ces  deux  aieàïB^ 
prétendus  sont  encore  prédominans^  pro-- 
testent  contre  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale y  qui  veut  l'égalité  deshu/nains.  Dans 
l'assemblée  de  cej  bureau  renforcé  y  \^  suis 
sûr  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont  dicté  des 
loix  ,  et  que  le  citoyen  n'a  pas  été  consulté. 
Je  demande  excuse  à  mes  lecteurs.  \  mais 
cette  digres^n  mé  sera  pardonnée  on  faveur 
-de  l'égalité  et  de  la  liberté  ,  qui  suivant  mes 

Î principes  ,  dott  être  vom^  et  égale  ponr  tous 
es  hommes.  Je  revendrai  sur  cet  article^ 
parce  que  l'assemblée  nationale,  dans  sasa^ 
^esfie,ra  renvoyé  à  la  séance  du  soir  ;  j'espère 
que  ses  décrets  seront  confôrmfes  à  mes  seur 

Une  pareille  d^ibëraiioir  a  excité, dan» 
l'assemblée ,  au  moins  dans  la  saâne  pavtie^ 
l'iadignatîon  i^u'olle  devoit  y  exciter  ;  mal- 
gré tout  ,  comme  on  me  ppuvoit  la  re^r- 
•oerque  cotnme  une  affaire  p'dIticuli^re ,  on 
JESt  paâisé  à  l'ordie  du  jour ,  qui  tomboi*  sur 
la  Ijiase  de  la  représentation  à  l'assemblée 
nationale. 

M.  Pethîon  de  Villenetrve  ,  fort ement  atta- 
ché aux  grands  principes  ,  a  prétendu  qu'il 
«le  devoit  avoir  qu'une  seule  base  pour  la 
représentation  ,  et  cette  base ,  suivant  lui , 
-est  la  population. 

L  Les  deux  aaitret  bases  du  comité  do 
•constitution,  c'est-à-dire  le  territoire  et  la 
'Xontribution,  lui  ont  paru  inexactes  et  fau- 
tives;, inexactes,  parce  qu'il  sera  physiquip- 
cmenit  impossible  (ravoir  une  division  géo- 
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tnëtriquement  exacte  dn  territoire  :  la  ràisoil 
qu'il  en  a  dox.née  est  assez  pi  visible.  Lea 
moiitac,nes ,  l'es  déserts,  les  rivières  contra- 
rieront toujours  la  géométrie  ,  quant  au 
territoire  ;  les  variantes  de  Ja  contribution 
fiimt  presqu'autant  multipliées  qu'il  y  a  de 
pro  minces  ,  sur-tout  quant  à  la  contribution 
directe. 

Delà  il  a  conclu  que  la  seule  et  uniqup 
base  de  la*  représentation  à  i'asse'mblée  na- 
tionale étoit  la  population.  Sa  raison  princî* 
pale  pour  soutenir  son  système  étoit  que  le 
droit  d'être  représenté  étoit  un  droit  indivi- 
duel ,  attaché  à  l'homme  ,  et  non  dépendant 
du  territoire  et  des  richesses.  L'opinant 
s'est  encore  étayé  de  l'exemple  des  Etats- 
Unis  de  l'Amériaue ,  qui  n'ont  point  admis 
4l'autre  base  de  la  représentation  que  celle 
de  la  population.  Enfin,  M.  Péthion  de  Vil- 
leneuve a-  plaidé  la  cause  du  pauvre  ,  et  a 
dit  hardiment,  au  milieu  du  parti  de  l'op- 
position,  je  veux  dire  du  cleï-gé  et  de  la 
noblesse,  que  si  l'homme  pauvre  ne  pouvoit^ 
d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
avoir  le  droit  d'être  représentant  de  la  na- 
tion ,  au  moins  devoit-îl  avoir  le  droit  àe 
se  faire  représenter  par  un  homme  riche 
dans  lequel  il  avoit  confiance. 
-  L'ordre  du  jour,  d'après  l'article  du  co- 
mité, coasistoît  à  savoir  si  lé  nombre  des 
-<léputés  à  l'assemblée  nationale  ^  seroit  réglé 
-  d'après  la  proportion  de  la  population ,  de 
la  contribution  et  du  territoire-. 

M .  de  Castellane  s'est  montré  Je  partisan  du 


hàmité  àè  coristitntîpn  ;  il  à  prétendu  qne 
l*homine  riche  ayant  par  cela  même  plut 
d'aiFaires  j  de  voit  au$5i  avoir  une  plu»  graivde 
influaice  danjs  la  représentation*  M.  Re- 
gaault  a  milité  contre:  le  comité  ;  d'accord 
avec  M.  de  Péthion  pour  le  principe  ,  il  a 
demaDdé  »i  le  comité  prétendait  i'aire  repré- 
senter les  montagnes  ,  les  forêts ,  et  les  dé- 
serts qui  servoient  de  xepaires  aux  bêtes  fé- 
roces. Or ,  d'après  le  plan  du  comité ,  néces»- 
sltés  d'admettre. pour  base  le  territoke,  vous 
donnerez  des  représentans.à  des  lieux  où 
il  ny  a  pas.  un  seul' habitant* 

Quant  à  la  base  de  la  contribution  ,  «eroit- 
il  justet  qu'un  pays  qui  paierait  une    contri- 
bution quelconque  ^  et  à   qui  le  gouv^xne^ 
ment  seroit  obli^£  de  faire  des  remises  et 
des  diminutions  pour  des  raisons  particu-^ 
Ueres»  et  des  accidens.  arrivés  ,   soit  par   les 
pluies.,  les  torrens.  ou  les  orages,  eût  une 
moindre  représentation  par  la:  raison  mémo 
qu'U  est  plus  malheureux.  Ne  sait-t-oxi  pas 
que  les.  impôts  ,    dans  le  moment,  actuel , 
sont  modifies  de  difï'(^e,ntes]i!i3'me9es,.etc  ?  Il 
s'est. resun^é  :.il  a  prétendu ,  comme  M.  Pé-- 
tibion  de  Villeneuve ,  que  la  population  dev%>it 
ôtreila  seule  et  ^niqJl^  base  de  la  repréaen-* 
tation.  ».  1'    . 

Quoi  qu'il  en  soît^.»  la  fdan  du  ecunité  a- 
pré-valu  :  il  a  été  décj:été  ,.  à  la  xQ^]oétté.^ 
que -le  nombre;  d«S/ (Réputés  à  rassembiécr 
nationale,  sera  déterminé  d'après  :1a...  pro^* 
portion  de  la  population ,  de  la  ccmtriburr 
ticm.  et.  du  terjEitâire  < .  :  /.!  - 
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"'  Mi  Target',  lun  des  membres  dfa  c6mb4t 
de  corstitution^  a  douné  lecture  d  un-  arti^ 
de  n-tVit-jé  j^ar  le  comité  ,  c|iii.,  dars  la  seri* 
des  cliXîSea  ,  uoît  suivre  immediuîement  le 

S  recèdent.  Le  voici  :  Lea  électeurs  choisia 
ans^  l«s  assemblées  primaires  se  réunlaoni 
au  cluef-lieu  de  département,  pour  nommer 
les  députés  à  l'assfiïiijiée  itatioiiale.  ^ 

Cet  art  icle  a  excité  un  orage  asseii  bxuyantx 
XJn  torrent  d  amen  de  im-ns  est  venu  iandr^ 
«ur  la  question  principal^ .  D 'honora  biea 
jïiemferes^  induits  en  erreur  par  les  appa-» 
Tcnces,  l'ont  GOnibattue  d*âbord  avec  fi'au-. 
tantrplus  dé  succès ,  que  le  clergé,  et  la  rio* 
lile3se,fi'au:a'gHmant  ensemble,  sesontréupii 
f>our «les  soutenir.  Ces  deux  Jionorablesiuiem'^ 
t)xe£)Souta\tc  lennoml  el  M,  Riritave.  Il« 
«nroien-t  tous  les  deiax  ëo-çttcnn  que  Télectioi» 
à  l'assemblée  nèitioïiiïiei^devoit  se  faire, noôi 
dapa  leK  clie£<;-lîoux  d^^  dcpartemens-j-maii^f 
dans»  des  assemblées  d^  dirricts  réunis  bau 
«romiarcJ  tertiaire  ,  de  telle  manière  qiituïv 
département  qui  aurôît  éré  divisé  en  neu6 
Ôistrifct^ ,  attroit  trois  a«8<emblées  pour  Vé»i 
Icction  à  rasst^mbiée  nationale  ;  et  qm  utv 
département  composé  e»  six  districts  atiroù> 
eu  égalefiûettt  4;polS'^ss^nd>lées  v  mais-  sé^le^ 
ment  composées  de  deux  districts, 
:  à;  cette  itiotîon  étoîeîfit  îittachés  dîfféi^na 
#mëia«ieitve»s.  l>'abord  éelui  die  réunir  tou^-r 
Jours  en  nonifere  terôaîre  le$  districts^^  quelle' 
q»e  lût  la  division  de  départemfens  m  disv 
trictâ.  Un  autre  portoit  une  exclusion  iùv^ 
mellepour  les  chef's-Uevx  de  dcpQ.ft€meât4J 


ta  i^fepiio]^  dés  étecteutA^  M.  ftichîrfrftceni/^ 

batt^  pour  que  l'élection  des  repsésenlanit 

à  Tâ^s^mblée  nationale  se  Hît  par  districts  p 

tt  ^fàt  combinée  d^  mairion»  <pie  ïan  éyitdtr 

rinfluence  des  chéfs-tiôux  de  dépaxtememii^ 

Cettfe  opinion ,  favorable  à  ceux  qmi  prête»** 

Aent  çji  core  conse  rye»  leuiS'  prérogati V«8  ^z 

â  été  singulièrement  accueittie^  aos^i  Mj 

Target^  athUte  zélé  chi  comité/  a^t-U  ét6 

long^temM  pour  pouvoir  fetire^eïitetïdfre  lefc 

raisons  ae  pjstice  et  d'éqiiité  .qui  avai^Rf 

engagé  le  cotnité  de  constitution  à  proposer^ 

cetarticl»  à  k  délibération  de  l'assemblée.  ^  » 

M.  Target,  4a«fs  cette  circonstance  >  ëtoitr 

à'àutant pîiïs  à  pfeinlre ;  qii'il  atoit  à  com*^ 

Wttr^f^a  rn^inè  teinp*  le  ^^rti  dô  t\>pposi4 

^ôByet-iHï^fet|le  4iè  personnes  séduites  par 

les  apparences.  Mais  enfin  ,  en  rtUppeUnnt  ai 

im%!^lAée  les    décrets  qu'elle  avoit  .déjà 

ïencltis  relatiyêfm^nt  aux  /bases  d^  fe  irepré-^f 

|patoti«i-/a;^^.  ;  vernit  ài'b^t*  de^  ramener  i 

l?a&semUiéfe''à  la  raison.  Pui^qtta  ^nouS' arreai 

décrété /âi^41^ dit,  qu'il  ferM<>it  avenir  ^gard' 

^  trois  ^ses'^luoomilé,  et  que- vous  avesfif 

décrété  d'ailleurs  que  la  division  des  dépar^j 

texaens  sd  f^rôl!  pair  nôinbre  ^.t^naakd,  il  est 

impossible-  de  faiire  les  élections  à  i'assem-«> 

Wée  nationale  autrenïentqtue  dans  leS  dépar*» 

tem^as-  Gomment  «n  effet  tkmveïa^vous' ré-^- 

gler  la  représentation  pour  ki   contiibutîoni 

^u  la  poptîlatîon,  puisqu'il  est  vrai  que  d'aprcs^ 

^s  décrets  ,  cette  représentation  sera  plus  ou. 

moins  considérable  ;  puisqu'(E>lle  sera  en  raîsô  j^ 

teeçt^de^k|îopulatiaae^  à^h^  ^oîttributio^  ^ 
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La  seule  bftsê  înrariable  serôîti  le  territoire  jf 
mais  vous  contrarierez  resprit  de  tous  yos. 
déorets  ,  pour  vous  y  conformer;  vous  ne 
pouvez  donc  mieux  faire  que  de  faire  nommer 
dans  l'assemblée  du  clief-lieu  des  départe- 
mens^  les  députés  de  1a  nation;  là  seule- 
ment on  peut  combiner  l'ensemble  des  trois 
bases  ^  au  ,lieu  que  dans  les  assemblées  de 
districts  prpj^osées  ,  vous  auriez  des  fractione 
de  députés  ;  car  il  peut  arriver  que  Iroîs  dis- 
tricts réunis,  qui  devront  avoir  un  représen- 
tant pour  le  t-ei^ritoire  ,  devroient  avoir  trois 
pu  quatre  députés  à  l'assemblée  nationale 
pQur  la  contribution  :  et  la  population.  Le 
nombre  premier  de  cinq  empôrteroit  avéo 
lui  des  combinaisons ,  qui  contrariejcoient  lé 
nombre  de  sept  cent  vingt  députés  à  Tassem* 
blée  desrepresontans. 

.  M.  de  la  Rocbefoucault  avoit  été  séduit 
t>ar  les  apparences ,  et  insistoit  aussi  pour 
les  assemblées  d^  districts;  mais  ilyoùloit^ 
avec  raison ,  que  les  assemblées  de  districts, 
bossent  de  trois  ou  de  neuf ,  et  non,  de  six^ 
parce  que  ce  dernier  :(aombre  n'est  pas  unÀ 
puissance  de  neuf.  . 

M.  de  Tracy,  (  à  ce  sujet  je  rappelle  une 
erreur,  page  9.,,  ligne  11  ,  n®.  i^^j.au  liei* 
de  Traq  ,  Usea  Tracy  ;  page  11, ,.  ligne.  3a  ^' 
lisez  Tracy.,  au  lieu  de  Traq.  )  cet/Iionora- 
ble  membre^  cpaistant  dans  ses  wipîipes  ,  a 
dit  que  les  mêmes  raisons  qui  Fg^Mfûent  en-. 
gage  à  représenter  hier  à  TasseiAWée»  que  ce^ 
seroit  admettre  rs^ristocratie  des  fiersonnes  ,, 
que  de  fajxe  AOn\m^  l^s  repré^ejoJidn^  ôjau^ 


(v) 

les  assemblées  primaires,  le  forcoîent  âé 
dire  que  ce  seroit  exposer  la  repr^isentatiott 
à  la  même   inlluence. 

Il  a  conclu,  quoique  son  opinion  ait  eu  pouf 
le  moment  la  défaveur  ,  à  ce  qu'il  n'y  eût 
qu'un  point  de  réunion  dans  chaque  dépar- 
tement  pour  procéder  à  l'éiection  de  l'aô-* 
semblée  nationale.   ^ 

M.  Desmeuniers  ,  se  pliant  aux  circons- 
tances ,  consentoit  à  ce  que  le  chef-  lieu  des 
départemens  ne  fût  jamais  le  chef-lieu  des  as- 
semblées de  l'élection  à  l'assemblée  natio- 
nale ;  mais  qu'on  assignât  le  rendez- vous 
de  ces  assemblées  alternativement  dans  les 
ckefs-lieux  de  districts;  il  s'est  appuyé  de» 
mêmes  raisons  que  M.  de  Tracy. 

L'opinion»  contraire  étoit  si  fortement  ap  ^ 
puyée  ,  que  la  motion  dtt  M.  Fermona  a 
obtenu  la  priorité. 

M.  le  Chapelier  a  mil  dans  tout  son  jour 
-  lopiaion  du  comité  ,  et  ce  en  adoptant  les 
diverses  opinions  des  préopîiians.Je  fais  l'hy- 
pothèse qu'un  département  aoit  autorisé  ^ 
d'après  les  trois  bases  de  représentations  à 
nommer  sept  ou  onze  députés  ,  quelle  sera 
l'assemblée  des  districts  réunis  autorisée  à 
nommer  plus  que  l'autre  ?  N'est- il  pas  dans, 
l'ordre  des  choses  de  craindre  les  suites  fâ? 
clieuses  de  cette  disparate  nomination  ? 

N'est-ce  pas  dans  les  petites  assemblées  , 
plus  que  dans  une  grande  ,  où  se  pratique 
ce  commerce  de  particulier  à. particulier, 
dormez-moi  votre  voix  ,  je  ,voul  donnerai 
iamii^ime  ?  Eu  v^in,  pour  y  remédier,  ua 


fi»  y       : 

a  ^s  Y^réi  pjnans  pr.npos3-t-îl  que  les  éîecf  enrà 
nommeront  les  député»  dans  les  trois  jours^ 
après  leur  élection.  Un  homme  riche  ou 
puissant,  dans  un  contrée  ,  a  toujours  unç 
mlluence  marq[uée  ;  le  torrent  foreeroit  le 
èitoyen  de  voter  pôur  rhomme  en  crédit  ou 
ëh.  puissance.  Il  a  conclu  pour  admettre 
r.irticle  du  comité.  * 

C'est  ici  oïl  M.  Barnave  et  M.  Fremont 
font  reyeîJùs  sur  eux-mêmes  ,  et  ont  dé- 
savoué hautement  la  réunion  des  districts 
pou;-  nommer  des  députés  à  rassemblée  na* 
t  Tonale. 

[  Capendant  M.  le  comte  de  Mirabeau  td- 
fchoit ,  par  son  énorme  voix ,  d'étouffer  lei 
réclamationa  de  ceux  qui  voulaient  les  dé-* 
partemens.  • 

"  Au  Hïilieu  des  cris  confus  d'une  oppo- 
silio/i  la  plus  marquée,  vainemejit  le  pré- 
sident vouloît  rappsller  l'ordre  de  la  diisi- 
fcussion. 

*  .  La  motion  de  M.  Fremond   a  été  récla-     . 
mée  par  M.    Foucault  et  ses  partisans ,  qui 
ont    prétendu    qu'elle    appartenoit    à    ras- 
semblée. 

:  Enfin  le  calme  s*est  rétabli  ;  M.  Tîiouret 
•à  mis  aux  voix  le  sous  -  amendement  qui 
fendoit  à  faire  admettre  deux  assemblées 
.cic*llstricts  réunis  dans  les.  (îéj)jtrteniens  qui 
n'en  f^viroient  que  six  ;  il  a  été  rejette. 
3L'amçndeîv;ent  qui  tendoit  à  réunir  trois  diV 
Irîcts  ,  la  dîvisTOH  étariit  portée  à  neuf;  à  en 
réunir  deux  ,  s*  ta  division  de  département 
éttnlt  de  6  dîis  ricts,  a  été  adoptai,,  mais  coa* 
ditîonnelhment. 


Enfin  on  a  été  aux  voix  sur  la  motion  princi^ 
pale ,  celle  de  M.  de  Fremond  ;  mais  Tépreu^ 
vè ,  quoique  marquée  pour  rejetter  la  mo- 
tion-, a  déterminé  M.  Je  président  à  proposer 
Fappel  nominal.  On  Ta  fait,  et  à  la  très+ 
grande  majorité  ,  l'article  du  comii^té  a  été 

adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  électeurs  choisis  dans  les  assemblées 

primaires  se  réuniront  au  chef-lieu  du  dé-»- 

partement ,  pour  nommer  les  députés  à  l'as^ 

semblée  nationale. 
Après  l'appel  la  séance  a  été  levée ,  et  indi-^ 

quée  pour  le  soir  à  sept  heures» 

Du  ly  au  soin  .« 

On  a  fait  différentes  annonces.  'j 

Les  religieuses  de  Caën  offrent  une  of^ 
frsmde  à  la  caisse  patriotique  ;  c'est  le  denier 
de  k  veuve.  ; 

Une  députation  du  district  des  Cordelfets 
^eté  annoncée  ,  et  i-efu«ée  suivant  un  déci^t 
de  l'assemblée.  Il  s'est  trouvé  ensuite  que 
cette  députation  étoit  celle  de  la  commune  ; 
elle  a  été  introduite  :  il  est  à  craindre  que^ 
ce  décret  discordant  ne  produise  quelques 
mauvais  effets. 

Quoi  qu'îlen  soit,  la  commune  est  venue 
déposer  Tsur  le  bureau  un  airêcé  du  district 
des  Codelirrs  et  une  délibération  de  la  com« 
mune  surcet  arrêté.  .: 

'  Les  trois  députés  de  ce  distritc  ont  donné 
leur  démission  ;  le  distritc  des  Co^deliers ,  ^n 


(  3o  ) 

fioiDinant  de  nouveaux  députes ,  a  fait  Vapâ 
rêlé  dont  voici  l'extrait. 

I^'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté 
Kjue  les  dépulcs  à  la  commune  prêterolent  le 
serment  dont  voici  la  formule  :  Attendu 
que  nous  n'avons  d'autres  pouvoirs. que  ceux; 
de  nos  commettans  ,  nous  jurons  et  pror 
inettons  de  nous  opposer,  autant  qu'il  seroif 
en  nous  ,  à  tout  ce  qui  pourroit  porter  at- 
teinte au  pouvoir  constituant  ,  et  de  pro- 
tester contre  tout  ce  qui  ne  seroit  pas  adopté 
par  la  majorité  des  districts  ;  que  nous  som- 
mes révocables  à  volonté  ,  eic.  Arrête  en 
outre  que  ladite  formule  sera  imprimée  et 
envoyée  à  tous  les  districts. 

La  commune  de  Parij  a  blâmé  cette  con- 
duite, n'a  pas  voulu  recevoir  les  nouveciux 
4iéputé5,  et  q.  rappelle  les  anciens. 
,     L'assemblée  nationale  a  répondu  qu'elle 
prendroit  cette  affaire  en  considératîan.. 

L'on  est  passé  h  l'afifaire  du  parlement  de 
Met^.  Le  vicomte  de  Mirabeau  a  pris  lae 
parole* 

Je  sens,  messieurs  ,  la  défaveur  qui  doit 
Buivre  à  l^.  tribune  celui  qui  y  monte  pour 
parler  contre  le  sentiment  général  de  l'as- 
semblée. 

Il  n'y  a  qu  un  vicomte  de  Mirabeau  qui 
puisse  avoir  ce  front  :  toujours  apôtre  du 
parti  aristocratique  ,  il  se  plaît  à  tout  con-. 
trarier.  . 

Un  memBre  a  demandé  qu«  le  préopî- 
nant  fût  ramené  à  l'ordre  ,  et  qftç  la  parole, 
lui  faC  interdite  poiu*  trois  moia ,  attendu 
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jjue  son  discours^  est  irrespectueux.' 

La  motion  ,  d'un  côté  ,  a  été  appuyëe  ;  dl^ 
lau^e.  Ton  a  demandé  la  question  préa^ 

lable. 

Le  digno  Cazalez  a  parlé  eu  fareur  du 
vicomte  de  Mirabeau.  H  a  invoqué  let 
principes  de  liberté.  ,      » 

Mais  M.  de  Goupil  de  Préfelne  lui  a  ré- 

Îondu  ainsi  :  faut-il  donc ,  pour  user  de  la 
berté ,  se  livrer  à  des  déclamations.,  à  dea  \ 

excès  d'une  licence  «effrénée  ? 

M.  Barrera  a  pris  la  parole  pour  proposer 
rarrêté  suivant  : 

Que  le  parlement  de  Metz  sera  supprimé  ; 
que  les  bailliages  nommeront  provisoirement 
deux  membres  pour  composer  une  cour 
supérieure  ,  et  son  procès  lui  être  fait  à 
la  diligence  du  comité  de  recherches. 
.  M.  Bain  ave  a  pris  la  parole  :  .    ^ 

Nous  avons  désormais  assez  de  preuve»: 
qu'il  se  forme  une  réunion  contre  l'heu- 
reuse révolution  que  vous  avez  commencée 
avec  tant  de  succès  ;  nous  ne  sommes  pas- 
au  bout  de  nos  efforts  ;  il  faut  encore  au 
courage  joindre  la  persévérance.  Les  parle-. 
mens  no  sont  pas  seulement  les  seuls  qui 
sèment  les  intrigues  ;  dans  cette  capitale 
même  ,  des  bruits  sourds  se  répandent ,  et 
Ton  dit  qu'à  un  jour  déjà  désigné  ,  Ton  nous 
prépare  de  grands  événemens 

L'assemblée  nationale  et  le  roi  ,  dit-on  ,' 
lïe  sont  pas  libres....  Après  bien  des  combats, 
des    amen  de  meus  ,    l'arrêté  suivant   a  été-    - 
porté ,  d'après  la  motion  de  M.  Barnave. 
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^  L*a$setnt)li^e  natitonale  otâtitïriB  ^tie  cet* 
.  6es  membres  du  parlement  de  Meta ,  qui  ont 
Ôsaisté  à  la  délibération  dii  i^  de  ce  mois , 
paroîtront  à  la  })arre  de  ^'assemblée  natio- 
nale dans  le^delai  de  huitaine  ,  a  compter 
du  jour  de  là  notification  qu'il  leur  sera*  faite 
du  présent  déqret,  pour  y  rendre  compta 
de  leur' conduite;  que  le  syndic  ou  le  gref- 
fier apportera  à  leur  suite  le  tnegisire  de  la 
compagnie  ^•*arrété  que  le  roi  sera  supplié 
de  former  une  chambre  des  yacatîons  prise? 
parmi  les  membres  de  ce  parlement  qui^ 
itt'ont  point  concouru  à  cette  délibération,* 
laquelle  chambré  enregistrera  purement  et 
éimplement  le  décret  de  l'assemblée  natîo-^ 
àale  du  3  du  présent  mois ,  et  exécutera  setf 
dispositions. 

Arrêté  qtie  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi  pour  le  remercier  de  la  protnp-» 
titude  avec  laquelle  il  a  réprimé  les  écarts 
du  parlement  de  Metz ,  Itd  annoncer  qtté^ 
l'assemblée'  jnatîonale  est  déterminée  à  pré- 
venir par  une  juste  sévérité  deft  attentats 
d^un  si  dangereux  exemple  ,  et  le  prier  de  , 
donner  sa  sanction  au  présent  décret ,  et  les" 
ordres  nécessaires  pour  son  exécution. 


lp«  rimp.  de  L-  M.  Cellot  ,  rue  d«i 

GratKls-Auguftins.    .  I 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 

•PERMANENTE. 
Séance  du  1%  novembre. 

À  rbuverture  de  la  sëance ,  M.  BarnftVe  A 
donné  lecture  du  procès-verbal  d'hier  soir  , 
et  M.  de  la  Chaire  ,  de  la  séance  du  matin^ 

Plosteurs  adresses  de  félicitation.  et  d'ad*» 
Lésion  de  la  part  des.  villes  de  Valence ,  d9 
Montpensier.  Le  sieur  Eustache  est  ce  père 
Patriote  dont  nous  n'avons  pu  hier  donner  1# 
nom. 

Plusieurs  citoyens  de  Montpellier,  dé- 
clarent qu'ils  défendront,  jusqu'à  ia  der* 
çiere  goutte  de  leur  sang  ,  les  arrêtés  *  du  4 
aoAt  et  jours  suiyans» 

-  Adresse  de  la  ville  de  Pau ,  qui  déclaré 
qu'elle  adhère  avec  une  respectueuse  rècoûr 
noissance  au  décret  de  rassembiée,  relatif 
à  Ja  contribution  patriotique  du  quart  deîi 
ravenus ,  et  fait  part  à  l'assemblée  de  l'em^ 

{)resseiiient  de  tousses  citoyens,  de  Tunet 
'autre  sexe  ,  à  se  dépouiller  de  tous  lei 
bijbûx  qui  n'ont  d'autre  valeur  que  cell© 
que  lui  donne  le  caprice  et  la  mode. 

Adresse  du  sieur  Boudet  de  la  Poupar* 
diere  ,  qui  offre  io34o  liv.  quilui  sont  dues 
sur  le  trésor  royal,  et  d'autres  sommes  for- 
mant un  total  de  i9,3io  livres.  Il  déclara 
avec  vérité  que  cette  somme  excédé  son  tt^ 
venu  annuel. 

Tome  ri.  N^.  3.  C 
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M.  Pellegrain  suppléant  de  M.  CoUînet  ^ 
cvLTé  de  Barnie-Duc ,  a  été  agréé  pour  député. 

M.  le  Jamon  a  fait  Tabandon  de  son  of- 
fice de  procureur  du  Roi  en  la  yiguerie  de 
Montfaucon. 

Un  neveu  est  venu  oflBrir  nn  don  pa^^ 
trioque  au  nom  de  son  oncle.  Il  a  été  in- 
Qrodlûfit  et  pris  séance  à  la  barre. 

L'on  est  passé  à  l'ordre  du  jotir.  L'cm  a 
donné  lecture  de  l'article  suivant. 
^  Les  assemblées  d[élections  pour  la  nomi- 
nation des  députés  à  l'assemblée  nationale  ^ 
se  tiendront  aîtemativement  dans  les  cheft* 
lieux  des  di^érens  districts  de  chaque  dé^ 
partemens. 

M.  Lanjuinaiî  a  proposé  cet  amende- 
ment :  autant  qne  les  localités  le  permet* 
iront.  L'amendement  n'a  pas  été  admis , 
et  l'article  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

L'assemblée  à  encore  décrété  les  articles 
stiiTans. 

Les  assemblées  primaires  choisiront  lee 
électeurs  parmi  tous  les  citoyens  actifs  dé 
leurs  cantons. 

Les  électeurs  choisis  par  le»  assemblées 
jirimaires  choisiront  les  membres  de  l'ad- 
minist)  aiion  des  districts  parmi  les  éligibles 
de  tous-  les  cantons  de  ce  distiict- 

Les  électeurs  choisiront  les  membres  de 
Rassemblée  de  département  parmi  les  éligi* 
blés  de  tous  les  districts  de  chaque  dépar- 
tement. 

Cet  article-ci  a  souffert  beaucoup  de  di^ 
ficultés. 
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Voftt  £  ptb|>olé  de  laisser  à  lA  tôtèoAc^ 
la  liberté  de'  choisir  dans  tous  lea  départe* 
meng.  ♦  ; 

J!I.  Reiibell  a  appuyé  cet  amendement  ■ 
tiii  autre  a  proposé  de  choisir  dans  chaqu'^ 
^triôtun  membre  pour  rassemblée  de  d^* 
partèment.  Les  chemins ,  les  hôpitaux ,  la 
nbinînatiôn  dés  magistrats  de  police  où  ai%- 
"fresf  voilà  quels  sont,  disoit-il  ,'les  fonc- 
tions de  l'assemblée  dé  département.  Pour 
ces  opérations  locales ,  il  faut  nécessairement 

?uïl  y  ait  un  membre  de  chaque  district  dai;s 
assemblée  de  département  ;  mais  pour  tout 
^utre  objet ,  il  n'en  est  pas  nécessaire. 

IVf.  Biôzat  a  appuyé  là  motion  ,  il  a  repré- 
senté que  c'étoit  lier  davantage  lé  district 
tu  département,  et  ramendèment  a  été  8.4-* 
Tm.  I/artîcle  a  été  ainsi  rédigé  et  admis  .• 

Iles  élfectéurs  choisiront  les  membres  dé 
1  administration  de  département  parmi  lés 
âigibles  de  chaque  district ,  de  manière  ce- 
pfendknt  qu'il  y  ait  au  moins  deux  membres  de 
chaque  district  à  rassemblée  de  département.  , 

Il  y  a  eu  de  longs  débats  sur  le  nombre  dfe 
deux.;  les  uns  vouToient  ce  nombre  ;  d'autres 
n'en  voulaient  qu'un  seul  ;  mais  le  premiier 
a  prévalu. 

L'on  est  passé  à  l'article  suivant  : 

Les  électeur^  de  chaque  assemblée  de  dé-« 
'parteinVnt  choisiront  les  députés  à  Tasseni- 
blée  nationale  parmi  les  éligibles  de  tous  lés 
dépàrtemens  du  royaume. 
^  M.  le  vicomte  d'X^Wy  est  le  premier  qui 
ait  attaqué  cet  article. 
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lÊxk  adoptant  cet  arrêté^  a-t-il  dît,  tous  )« 
Verrez  bientôt  les  intrigans  de  Paris,  les  seî-  ^ 
gnèurs  de  la  cour  se  répandre  dans  les  dé-  L 
partemenSy  se  faire  nommer  députés  ,  et  les  i^ 
ptovlnces  n'auront  pas  de  représentons.  Je  ù 

*<iemandé  que  chaque  département   ait  set  L 
députéii  nommés  et  pris  dans  son  sein. 

M.  Garât  a  dit  :  Sans  doute  àue  l'on  tra* 
Vaillera  par  la  brigue  auprès  des  départe* 
mens  de  province ,  que  Paris  fatiguera  ces  Jg 
âisisemblées  ;  mais  nous  devons  croire  que  i^; 
ces  assemblées  sauront  surmonter  cet  esprit  j[ 
de  brigue  que  Ton  chsrcheroit  à  faire    pé-    ^ 

"nétrer  au  milieu  d'elles.  Il  faut  donc  laisser    . 
à  la  lumière  et  à  la  confiance  un  .choix  qui     : 

'ne  soit  limité  par  aucune  barrière. 

M.  Reubell  :  C'est  pour  briser  l'esprit  de 
province  que  vous  venez  de  les  confondre  ;     . 
mais  en  rejettant  l'article  qu'on  vous  pro- 
pose ,  votre  division    deviendroit   i* utile: 

*  vous  n'aviez  que  trente-deux  provinces ,  et 
TOUS  en  auriez  quatre?- vingt  ;  vpus  n'avez 
pas  voulu  avoir  de  députés  de  bailliages ,  de 
généralités,  et  vous  n'auriez  plus  que  des 
députés  de  départemens. 

Un  autre  membre  a  observé  que  resprit: 
ds  province  étoit   étouffé  ;   mais  que    cna- 
que  province  avoit  dés  intérêts  particuliers , 
soit  pour  son  sol ,  sa  culture ,  ses  manufac* 

"tares  :  qu'ilfaloità  ces  provinces  des  défenr 
expérimentés. 

Il  ne  faut  pas  croîrq  que  tout  le  monde 
va  se  livrer  à  la  théorie  du  gouvernement , 
en  oubliaat  son  intérêt  ;  tous  nos  discours; 


Ae  pettTent  clianger  les  hommes.  Uopinant 
se  a  encore  fait  sentir  Tinfluence  des  hommea 
dé  de  cour  qui  ambitionneront  le  titre  de  dé^ 
le   puté. 

Ji  La  discussion  a ^të  fermée  en  ce  moment» 
«a  L'on  a  proposé  un  amendement ,  tendant 
à  ce  qu'il  y  ait  au  moins  les  deux  tiers  de& 
»  députés  nommés  dans  chaque  départementi^ 
te  M.  de  Grillon  s'est  éleyé  centre  cet  amen- 
dement ,  en  défendant  l'article  du  comité  d& 
constitution. 

M.  Malès  aconsîdéré  la  question  sobs  deux 
points  de  yuq.  D'abord  sous  le  point  de  vue  da 
politique ,  les  richesses ,  la  population  sont  ré- 
pandues inégalement  dans  cinq  ou  six  provins 
ces  ,  formant  le  quart  dej  la  population,  les; 
grands  iront  se  porter  encore  dans  ces  can- 
tons ,  et  y  transporte;r  leurs  richesses,  ce  qu^ 
4)réjudtciera  aux  provinces  moins  peuplées. 

Un  autre  inconvénient ,  c'est  celui  qid  s^ 
0n  lieu  à  la  convocation  de  l'assemblée  na- 
tionale actuelle.  A  poêlerai  a-t-il  eu  publie 
ses  lettres  de  convocation,  qu'il  est  p^rti  udl 
essaim  de  courtisans,,  de  prélats,, de  pré- 
•idens  polir  se  faire  nommer.  Cette  nomina-j 
tion  n'a  pas  eu  de  suite  fâcheuse ,  mais  a 
lavenir  il  n'en  teroît  pas  de  même.  Ne  voue 
figurez  pas  ,  en  effet ,  que  vo^is  aurez  tou-^ 
jours  un  roi  citoyen ,.  des  ministres  patriotes  ; 
le  gouvernement  îmrîgaera,  séduira  les  élec- 
teurs ,  promettra  des  places ,  des  emplois ,  et 
fera  nommer  des  hommes  qui  lui  seront  dé- 
Toués. 
M.  lé  duc  de  la  Rochefôucault  revenant 

Ci 


(38) 

en  passant  sur  le  décret  de  réliglblUté  à  Vas" 
séimûèé  nationale  ,  qui  exige  une  côntribu' 
tion^directe  d'un  marc  d'argent ,  a  prétendu 
et  leê  personnes  dégagée»  des  préjugés  se- 
ront d'accprd  ayec  lui  ;  que  ce  seroit  abolit 
le  droit  individuel  de  chaque  individu  à  la 
représentation  en  le  fixant  dans  la  circons- 
^iription  d'un  département.  Il  a  blâmé  les 
tices  de  la  représentation  d'Angleterre ,  dans 
laquelle  le  comte  de  Bedfort  fourni  3ô  élec- 
teursà  la  province  ;  le  âut  de  Malborougk 
autant.  Ne  pas  adrnettre  l'article  du  comité, 
a-t-il  dit ,  c'est  isoler  les  départemens  ;  c'est 
en  faire  des  républiques  ,  des  petits  états  qui 
opposeront  des  intérêts  contraires ,   et  ne 

S^ôuiTônt  plus  se  fondre  ensemble.  M.  le  duc 
e  la  Rocliefôucault  a.  d'abord  conclu  en 
Êivetir  de  la  motion  principale,  puis  ensuite 
èii  faveur  de  l'amendeitient. 

M.  de  Mirabeau  a  mon jé  à  la.tribuite  ,  il  a 
dit  :  quand  on  a  eu  l'honneur  d'être  le  com- 
pagnon de  Vos  travaux,  on  s'attendrôit  plu- 
tôt à  une  grande  défaveur  pour  l'opinion  qui 
veut  restreindre  Iç  phoix  des  départemens , 
que  pour  l 'opinion  qui  donneroit  plus  de  lati- 
tude à  ce  choix. 

Chacmi  de  nous  a  entendu  dire  qu'il  étoit 
te  représentant  de  la  nation,  solidaire  âeê 
intérêts  et  de  l'honnenr  de  la  nation  ,  et  non 
pas  solidaire  de  tel  canton.  Vos  succès  ne 
doivent  pas  faire  croire  qu'un  principe  si 
bien  applaudi  puisse  être  contesté  maîntent. 

La  première  question  qu'on  peut  se  faire 
pour  dëtruire  les  entraves  dans  rélection  k 
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)l'as«eqpLl)lée  nationale  9,  c'est  de  ae  domMider 
s'il  peut  y  avoir  d'autre  loi  poux  l'éltctioii^ 
.que  celle  de-la  confîànoe. 

Le  second  point  de  vue  de  la  question  ^ 
c'e^  de  savoir  si  le  principe  d'élection  pour 
les  admiâistratiom  provinciale  est  le  mêmç 
pour  les  assemblées  nationales.  , 

Dans  Tadministration  locale ,  le  principe 
jde  restriction  est  juste  et  sage  ;  ceux  qui 
put  un  intérêt  immédiat ,  des  connoissanceg 
requises . 9  doivent  seuls  être  admis  à  Tadmi* 
nistratioii  locale  ;  mais  l'assemblée  nationaltt 
ne  s'occupe^  pas  des  intérêts  locaux ,  et  il  est 
étrange  de  cnoisir  le  moment  où  vous  ave^ 
confondu  toutes  les  parties  de  l'empire,  pour, 
rév^eiller  un  principe  qui  nous  a  pendant 
]ong-temp8  divisé  en  trente-deux  royaumes, 
et  qui  nous  diviseroit  aujourd'hui  en  quatre- 
vingt  ,  puisque  vous  avez  divisé  la  France  en 
quatre-vingt  départemens  ou  provinces. 

L'on  parle  de  l'Angleterre ,  niais  la  repré- 
isentation  y  est  très- vicieuse  ;  mais  il  faut  un 
très-gros  revenu  pour  y  parvenir  :  avez- 
vous  admis  cette  destestable  loi  f  la  repréôen* 
tation  en  Angleterre  est  profondément  vi^ 
cieu^e,  et  la  votre  est  pure. 

La  preuve  du  vice  de  la  représentation  de 
nos  voisins  ,  c'est  qu'inutilement  les  deux 
partis  cherchent  à  la  réformer  ,  cette  re- 
présentation :  eh  !  pourquoi  ne  le  fon&ils 
pas  ?  parce  que  le  parti  de  l'opposition  et  le 
parti  ministériel  agissent  de  mauvaise  foi  ; 
parce  que  ç*est  pour  eux  un  domaine  de 
corruption  9  à  laquelle  la   plialaiige  des  in? 

Ci' 
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tiréH^  oppo«e  une  telle  force  qne  Ton  no 
pBUt  rien  retérmer. 

Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  lea 
Ci^ainted  de  ceux  qui  ont  combatiu  mon 
iDpinion  ,  mais  il  ne  fkut  pas.  s'appuyer  sur 
r©xpérienc€  d'un  moment. 

Je  n'entends  pas  comt^ent  on  peut  tou-^ 
jours^  s*envii  onner  des  méfiances ,  d'un  or-* 
dre  de  chos€'s  qui  ne  subsistait  que  parce 
*que  nous  n'avions  pas  de  constitution.  Au- 
trefois nous  ne  nous  occupions  que  des  beU 
îes-lettres  et  des  beaux  arts  :  et  quand  nos. 
coiinoîsd^nces  sur  la  législation  '  se  seront 
plus  étendues  ,  nous  sentirons  que  ces  incon^ 
véniens  ne  sont  pas  à  craindre. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  pa$  cîrcon,^-» 
crire;  le  choix  des  députés,  à  l'assemblée  na-» 
jionale  strictement  à  chaque  département  ^ 
maïs  je  pen^e  qu'il  fitut  laisser  ce  choix  ^ 
la  confiance  des  électeurs  ,  qtii  pourront 
trouver  dana  un  citoy^^n  d'im  autrç  dépajç-*' 
tement  plus  de  lumières./ etc. 

En  laissant  ce  choix  à  la  liberté  desélee-i 
teurs>  je  crois  que  jwdus  aurona  fait  un^ 
chose  nationalemejit  bonus. 

M.  'Desmeianiers  :  l'o»  vou&  propose  de? 
laisser  au  choix  des  électeurs  ^uJa  tiers  d«a 
députés  de  l'assembiée  nationale  ,  qu'ils 
prendront  hors  ou  dan«  leur  départe* 
ment  ;  permettez-moi  de  répondre  à  la  dé-» 
faveur  queFon  a  jettée  sur  les  convocationsi 

lû.  Les  éleetiona  S-ç  feront  tontes  dan^ 
trois  jonrs*        .  .  /    ^ 
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a(».  n  fkiidra  être  domicilié  dans  le  d^pàr^ 
temeut. 

Je  vous  snpplîe  d*ob$erver  que  vous  avea 
troî«  principes  à  raénager  :  le  premier, rap- 
pelle par  le  préopinant ,  a  fait  votre  force  p 
c  est  que  vous  êtes  les  représentàns  de  la 
nation.  Le  second  ,  c'est  qu'il  faut  faire  un« 
constitution.  Le  troisième  ,  que  vous  de- 
vez établir  dans  Ift  constitution  les  raisons 
C[ui  peuvent  procurer  le  meilleur  choix. 

En  fixant  le  choix  par  département  j^ 
TOUS  allez  gêner  la  conscience  des  électeurs 
qui  ne  pourront  choisir  ceux  dans  lesquels 
ils  auront  placé  leur  donfiance, 

D  un  côté  ,  il  n'y  â  aucun  danger  à  dé- 
clarer que  les  électeurs  pourront  choisii^  les 
deux  tiers  dans  le  département  |  et  l'autre 
tiers  hort  du  département  ,  puisqu'il  est 
d'expérience  que  l'homme  connu  dans  son 
département  aura  toujours  plus  de  confiance 
^uuie  espèce  d'intérêt..  j 

Il  y  a  eu  encore  quelques  réflexions  sui» 
cet  objet.  liCS  tins  diboierit  que  l'assemblée 
ayoit  décrété  cette  question  ;  les  autres  , 
jue  ceseroit  concentrer  dans  deux  ou  trois 
iamilles  le  titra  de  député  de  l'assemblée  na* 
tionale. 

L^on  a  ^pété  qu'avec  quatre  mîllîon$  le 
ministère  pourroit  acheter  toutes  les  élec- 
tions. 

M,  le  Chapelîei*  a  parié  avec  chalçurjen  fa- 
veur du  comité  de  constitution.. 

M.  Barna-^^e  lui  a  succédé  dansla  iriburiei 
pouy  déf^ndjrf  l'opinion  contraire  j  les  élcai 
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teiirs  sont  Le€  x^ommUsaires  4^  la  natîoit; 
et  la  nation  peut  leur  imposer  telle  ou  teUç 
condition  ;  u  importe  ^'^ngAger  les  pro-- 
pjiétaires  4^  terre  à   demeurer  dans  les  àéi- 

S^temens  ;  M.  Barnave  a  prppqsé  l'ameii- 
«içuent  suivaint. 

.Que  quoique  non  domicilié  daDS  le  dë« 
Yftrtexaent,  r.on- pourra  être  nommé  quand 
pn  réunira  .4^s  si^ffr^e<»  ^pL«4&$siis  de  l|i 
majorité  ati^lue. 

Xa  dîsjçussiçn  sur  les  amendemens  a  été 
ferjnée. 

M.  l,e  président  ^  donné  lecture  de  Icb  rér 
âaction  du  comité  et  de  celle  de  M.  d'Am? 
bly,  ;quî  lui  jest  totalement  opposée,  puis- 
g;|i'elle  porte  qvie  les  députes  seront  pris 
parmi  l^s  eligiUes  du  département  ;  et  exir 
êfi}te  d^s  ^lendemens  dont  on  a  rendu 
CQmpte.  . 

On  a  demandé  la  priorité  pour  la  motida 
de  M.  d'Ambly. 

La  motion  a^  été  ainsi  rédigée  :  Tous  les 
^épijLtés  à  l'assemblée  nation9.1e  qui  seront 
nom^iés  par  chaque  assemblée  de  départcr 
ment,  Si^^ront  pris  parmi  les  éUgibles  du  dé- 
paite^ent  électeur. 

M.  Emery  a  fortement  appuyé  le  premier 
fimendement ,  tendant  à  laisser  la  liberté  de 
nommer  un  tiers  des  députés  à  l'assemblée 
nationale  hors  lenceinte  du  département  ; 
mais  ses  efforts  ont  été  inutiles  ;  Ton  a  ré- 
clamé la  question  préalable  ,  et  elle  a  e^ 
lieu.  I^  ^motion  de  M.  d'Ambly  a  été  adop 
tée  à  iapresqu'unanimité. 
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Z/'oA  est  passé  ensuite  à  l'ardcle  suÎTânt: 
'  1«  nomBre  des  ëlecteurs  que  les  assem- 
blées primaire^  de  chaque,  canton  auront  à 
nommer ,  sera  déterminé  à  raison  d'un  sur 
cent  citoyens  actifs ,  présens  ou  non  présens 
à  l'assemblée  ;  en  sorte  qu^  jusqu'à  i5o 
citoyens  actifs  il  sera  nommé  un  électeur  , 
et  il  en  sera  nommé  deux  depuis  i5i  citoyenè 
actifs  jusqu'à  2.5o ,  et  ainsi  de  sui^e*  M.  dé 
Hobespierre  '  a  fait  sentir  que  le  nombre  des 
électeurs  seroit  trop  peu  nombreux.  Ne  crair 
gnez  pas ,  a-t-il  dit ,  que  ces  assemblées  soient 
trop  nombreuses  ;  c'est  au  milieu  d'un  plui 
grand  nombre  de  citoyens  que  les  élans  du 
patriotisme  se  manifestent.  Le  vice  est  timide 
dans  la  foulé  ;  et  c'est  du  sein  des  orages  que 
sort  la  liberté. 

.  M.  Desmeuniers  ja  proposé  de  distinguer 
le» élections  à  l'assemblée*  nationale  de  celles 
pour  les  asseçiblées  de  district^  et  celle  de 
département. 

L'on  a  été  aux  voix ,  et  Taiticle  a  été 
adopté.  , . 

M.  Target  a  donné  lecture  de  l'article  suî- 
iBnt  :  ^^ 

Le  nombre  des  électeurs  de  chaque  canton 

Jour  la  formation    des  administrations   de 
épartement  et  d«  district,  sera  d'un  par 5a 
citoyens  actifs. 

M.  Desmeunier^  a  proposé  d*ajoumercet 
article  ,  attendu  sa  connexité  avec  les  dis- 
positions de  quelques  autres  articles ,  que  le 
temt>8  n!avoit  pas  permis  de  résiiimer  et  de 
confronter  ensemble ,  ce  qui  pourroit  iîauser 
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quelques  mcoméqueuces  involontaires  .X'ar^ 
a  été  ajourné. 

L'on  a  passé  à  Tarticle  qtiî  détermine  le 
nombre  açs  membres  aux  asaemblées  de 
districts. 

lie  nombre  desmembresdes administrations 
de  district,  sera  égal  au  sombré  des  cantons 
mttkipliés  par  deux.     - 

M.  Malouet  a  objiervé  que  ee  seroît  trop 
multiplier  les  assemblées  d'administration  ^ 

Sttîsqu'il  étoit   déjà  décrété  q^'ii  y  aiiroit 
es  municipalités  dans  tous  les  lieux. 

On  a  prétendu  que  l'article  des  assem- 
blées administratives  étoit  décrété.. 

M.  de  Montlauzier  a  observé  que  l'assem- 
blée^ n'avoît  pas  décrété  l'existence  des  ad^ 
minîstrations  dans  les  districts, 

M.  de  Tracy.  a  cité  l'article  second,  qui 
venoît  d'être  décrété  >  J^t  qui  préjugePexisten 
ce  des  administrations  de  district.  En  efifet  ,^ 
puisque  Içs  électeurs  des  assemblées  pri- . 
lùaires  pourront  choisir  dans  le  éligibles  de 
tous  les  cantons  pour  l'a-ssemblée  aamini&tra- 
tîve  des  dîstrîcs ,  donc  qu'il  y  aura,  a-î-il  dît^j. 
des  assemblées  adjuinistratiyes  de  districts 
^  M.  de  Crillon  a  beau^caup  loué  la  néces-^ 
sîté  des  assemblées  secondaires ,,  lorsqu'elles 
seront  sur-tout  subordonnées  à  l'assemblée 
de  département  JX  a  observée  qu'elle  ne 
devoit  être  que  peu  nombreuse. ,  et  que  le 
nombre  de  six  membres  sufEroit  à  cette 
assemblée  intermédiaire ,  qui  correspondrait 
îLyec  toutes  les  autres  assemblées. 

M*  Regnault-  a  proposé    avant  tout|  ^  dô 
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i>rier  le  comitë  de  constitutioii  de  présenter 
'ensemble  de  son  nouveau  plan^  avec  leâ 
changemens  qu'il  a  adopté. 

Cette  proposition  a  été*  acceptée  ,  et  Ton 
est  passé  à  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  le  marquis  de  Montesquiou ,  membre 
du  comité  des  finances ,  a  lu  un  mémoire  j, 
il  A  fait  la  plus  vive  sensation  dans  rassem- 
blée i  mais  comme  il  présente  des  tableaux 
de  dépense  et  de  recette  ,  je  remets  à  ua 
autre  instant  à  en  faire  l'analyse. 

Je  remplis  ma  promesse.  Voici  un  extrait 
du  mémoire  du  premier  ministre  des  finan- 
ces. 

On  verra  f  parle  tableau  annexé  à  ce  mé- 
moire ,  qu'en  acquittant  les  engagemens 
pris  avec  la  caisse  d'escompte ,  pour  le  3i 
décembre  ,  les  besoins  de  cette  année  s'é- 
léreront  à  90  millions  ,  mais  les  anticipa- 
tions  sont  fort  diminuées. 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  Tannée 
prochaine  peuvent  être  évaluées  à  environ 
80  millions.  ' 

'Voilà  donc  80  mij lions  à  ajouter  au  moîha 
aux  Qo  qui  sont  nécessaires  pour  achever  le 
service  de  cette  année  ,  et  s'acquitter  avec 
la  caisse  d'escompte. 

Secours  total  à  trouver,  170  millions  • 

Il  faut  donc  soutenir  l'édifice  de  la  caisse 
d'escompte  ,  édifice  ébranlé  ,  et  prêt  à  tom- 
ber. 

Il  faut  encore  s^occuper  d'accélérer  le  paie- 
ment des  rentes  sur  l'hôtel  de  ville,  et  parve- 
TÛr,  d*ici  à  une  époque  plus  éloignée,  à  les 
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remettre  au  moins  assez  au  courant  pour 
ii*avbîf  plus  qu'un  semestre  en  arrière ,  e} 
pour  asurer  les  paiemens  à  l'avenir  de  la  ma- 
méfc  la'plus  rëgûlîere. 

Enfin  le  deirnier  but  qu'on  doit  avoir  en 
Viiè,  c'èsft  de  se  préserver ,  s'il  est  possible, 
des  funestes  effets  de  la  rareté  excessive  du 
uuméraîrë  effectif,  fruit  des  défiances ,  des 
émigrations  des  personnes  opulentes. 
'  J  ai  réfléchi  sur  la  manière  très-simple  de 
se  tirer  de  toute  espèce  d'embarras  ,  et  que 
plusieurs  personnes  proposent  aujourd'hui, 
celle  dé  créer,  par  forme  depapier-raonnoie^ 
remboursable  ou  non  remboursable ,  un^ 
sommé  dé  billets  d'état ,  non-seulement  pro- 

Fortionnée  aux  besoins  de  cette  année  et  de 
année  prochaine,  mais  suffisante  pour  li- 
quider tous  les  arrérages  d'intérêt  ou  de  rente 
tous  les  reliquats  dus  par  les  départemens, 
tous  les  effets  dont  le  remboursement  a  été 
suspendu  ,  et  auxquels  on  a  attribué  un  in- 
térêt de  cinq  pour  cent. 

On  éteindroit  encore,  avec  ces  billets, 
tous  ceux  d^  la  caisse  d'escompte  ;  on  s'ac- 
duitteroit  dé  même  des  capitaux  dus  par 
1  état  aux  actîohnaïrès  ;  et  de  cette  maniera 
enfin,  par  une  opération  d'un  vaste  éten- 
due ,  on'  résbudrolt ,  en  un  moment ,  toutes 
les  difficultés  de  finance. 

Mais  il  faut  que  la  somme  des  billets  en 
circulation  soit  restreinte  aux  besoii^s  les 
pluis  pressés  et  les  plus  indispensables  ;  il  faut 
encore  accélérer  ,  p^r  tous  les  moyens  pos- 
sibles, le  terme  de*  leur  durée. 


(47  1 

Tel  eôt  le  but ,  Messieui*%*  ye*ft  Itequel  il 
m'a  panl  convenable  de  diriger  ses  combi- 
naisons ;  et  si  vous  pensiez  difFëreinnient ,  il 
vous  seroit  facile  d'adopter  un  sys^me  pîua 
étendu  ;  car  rien  n*est  pW  aiiê,  i^en  n  est 
plus  commode' en  commençahtÇque  la  créa*  ' 
tion  pure  et'sinjJle  d'une  quantlga  de  billets 
d'état  proportionnée  à  toutes' ïgfe^  dëpensei 
auxquelles  on  *voudrDit  sati6faii*e. 

Je  vais  maintenant  vous  expliquer  le  ]^laii 
auquel,  d'après  les  principes  que  j'ai  éta*^ 
blis,  je  donnerois  lia.  préférence. 

La  caisse  d'escompte  seroit  ôonyerdé  eu 
banque  nationale*  On  accordetcdt  à  cet  ëta* 
bliasement  un  privilège  pour  dix^  vingt  ou 
trente  ans. 

la  somUië  des  billets  de  paisse  mis  stices^ 
iitiement  en  circulation  ,  sera  fî&ëé  k  2.40 
nûUionS.  .  ' 

La  nation ,  par  un  déci*et  spécial  de*  PaiSK* 
(emblée  y  sanctionné  de  ,  sa  majesté ,  sei*oil| 
caution'  de  ces  billets.  ,    î  : 

|U  «croient  revêlus  d^un  timbre  aux  armèi 
de  la  FrasLçe,  et  ayant  pour  légende  ces 
mots  :  garantie  nationale. 

Ce  timbré  séi'ôlt  apposé'  par  des^  cbmmîô- 
saires  sur  une  quantité  <^e  billets  dont  la 
somme  totale  ne  pourr'ôil^  janiaiè  ejicédef 
^0  millions. 

Article     peemxer. 

îxepnds  cajntai  de  Iw  Caisse-  d^escùm^e 
convertie  en  banque  nationale. 

Le  capital  de  liii' caisse  d'escompte  est  au- 
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lotirdliilî  coin|k>8é  de  3o  milUoils  cirCtilând 
ilans  ses  affaires ,  et  de  70  millions  déposés 
par  les  actionnaires  au  trésor  royal  y  au  com- 
mencement de  17S7.  £ntoiity4ioo  millions 
de  caplt^y  «i[ui'seroit  àagmenfe*  de  5o  mil* 
lions  y  par.fme  création  de>i2^5oo  actions 
nouvelles,  payables  en  argfplt  efRfctif ,    à 

auatre  m^lNâvres  par  action  ;  4e  nombre  total 
es  actions  se  trouvanli^insi  da  87,500  >  for- 
meroient  un  capital  de  i5p  miUicvos  f  à  raison 
de  4,000  liv.  par  action. 

Ces  i5o  millions  devîendroîen*  la  première 
caiition^de»  240  mijlions  de  billets  de  caisse ,. 
qui  seroient  successivement  mis  en  circula*»^ 
^on,  ^ 

La  seconde  caution  dériveroit  de  tous  les 
effets  pris  à  escompte  par  la  banque  natio** 
nale ,  et  leur  somme  seroit  nécessairement 
égale  à  la  totalité  des  billets  de  caisse ,  puis» 
qu'aucun  de  ces  billets  n'auroit  été  délivré 
qu'en  paiement  des  effets  sur  lesquels  la 
l>anqu&  nationale  auroit  fait  des  avances 
par  forme  d'escompte. 

La  suite  un  dutrê  jouY. 

.  On  s'abonne  chez  le  Rédacteur  ,  place  du  Palais- 
Royal  9  au  coin  de  la  rue  Fromenteau  \  et  chez  Dey  AUX  r 
tâbrairc,  au  P;dais-Ro7aL  >^ 


Pc  Klmprimene  de  L.  M.  Cêllot,  rue  des  Grands? 

Aujufitfis.  . 


PERMANENTE; 

t'     •     i.'-  Sénnoé  du  19  /lovtfm^n^i  :  '. 

M.  Sâièiiioh  a  dohtié  Iteiçtiit^  du  |irocès* 
\erbal  dé  là  Veille  ,  $atis  ijii'il  y  eu  aucune 
i-éclàlnâtidn.  Il  a  lû  ensuite  les  adresses  dés 
villes  d^EferiiQU  ,  de  QtiïUlbn  ,  Barraùx  Ài 
'  banfîiiiié  ,  Louvief,  etc.  Toxites  des  adres-^ 
Ses  contrastent  SingliUérement  avec  la  pt>è- 
testai: oh  dés  états  du  Cambresis,  puisqu'elles 
tespiretit  I0  respect,  et  radhësion  la  plus 
îpositivë  aux  décrets  de  rassemblée  Aa  iè- 
icde. ,  ' 

iÔii  est  passé  à  Tordre  dU  jotu-^  tektif  aux 
iîases  de  la  i*epi*ésehtalion: 

M.  Target  d  donné  lectttrè  de  plirsîeurt 
iahicles'stibsëquefas  ,  qYi'i .  touë  ,  à  quelqùd 
chose  pre's  ,  DUt  été  decrët^$>  Je  rais  tes 
dotiûet ,  non  daïis  Tondre  danè  lequel  ilsbxit 
i'^  lû^ ,  tnâisliànii  l'drctt-e  xferfs  lequel  ils  bht 
été  dët^étés.  L'anicle"  (5,^  suivant  la  sétte 
adopté^é  par  le  eonriré  \  ti  piaksé  lé  pi'effifef 
luries  observations  de  plustéurs  honorable^ 
meinbrès.' Le  voidî  t^  qii'ila  passé  : 

le'^'Décrët.  Chaqttè  tpdmînisM-atlon' ^^  'sôit 
de dépaï'téihent ,  soit. de  district,  séi^  pîér* 
maiititré' ,  et  le's  meltibrés  de  chaque^  a/ffti- 
pistratipu  seront  renotvvellés  pat  moitié  t^t 
iesdeii!i^^ii&  ;  la  premiei(%  fois  au 'sort  après 


Içt  deux  prcmîer^s.  années  d'exercice  ,  et 
idanè  là  stefté  a  tour  d'ancieiineté*   ' 

Art.  II.  Les  membres  des  assemblées  ad^ 
ministralivés  /feei^bût   è^  foifLti&nîf  pendart 
quatre  ans ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sor-* 
tiront  pa^r  le  jirenuer  reupi^y^leii^eul;  au  sort^ 
après  les  deux  premières  années. 
^     Art.  ï£I*  Aprè^  avoir  cli^îsi  les  députas  à 
.  rassemblée,natiqn'dle  ,  les  eJecteurrs  de  cl  a- 
.«ue  départèmept  choisiront  Us  inembres  ae 
;  1  adininistratioii  de  département.  ; 

_  Art^  IV.  Les  électeurs  du  district  revenus 
. au  cher4ieu  des  çUstricts ,  choisiront  les  inem« 
.bres  de  l*adniinîsi  ration  de  leur  district. 

Les  quatre  articles  précédens  ont  été  adop- 
tés VH  la  presque  uiianimita.  Ou  a  fait  lecture 
de  rarticle  suivant  ;  ... 

Art.  y.  .Les  administrations  de  départe- 
mens  seront  domppsés  de  36  uiêmbies.     r 
Cet  article  a  souft'ert  des  difficultés  Tles 
.  .lins  trouv oient  énoïnie  ce  nombre  d*acîmi- 
,  sfiistrate^rs  ;^qui  deviendroiç  une  surcharge 
au  peuple  s'il  tallpit  leur  payei*  des  honorai- 
res- M- :*&^rar  Faîne  étoît  de  ce  ^aiti  '    et 
;  ;^  demandé  $1  Von  prétendoit  que  les  aq^i-* 
^  j^tratturs  remplissent  gratuitement  ou  uvn 
•  le^ïrs  ïbnctioni.  ,        -'  i 

M.  Target  a  répondu  que  vingt  huit  de$     | 
i;meyik>re6  de  l'aciuiinistratian  composant  *le 
..^conseil   feroient   leurs   fonctions   gratuite- 
..ment,;  et  que  le^,  huit  autres   ^etùnt  ap- 
wf pointés.  -     _    ./    .   ,.^^ 

^^  r^C'pst^où  l'attendôis  le  comité,  4e  eonstî- 
tiltion.  a  répondu  M.    Cara*  Je  soûticBa 


que  si ,  sur  trente-six  afliûinîstrateirrs  *  huit 
leuicnient  reçoivent  des  honoraires  ,  leà^ 
vingt-huit  autï-es  qui  composeront  ce  qu'on 
«ppelie  le  conseil  du  département,  ne  seroni; 
poLUit  aùlre  cliosé  que  les  individus  ies  plus 
opulent  et  les  plus  riches  du  pays.  L'homme 
vertueux  et  capable  n'aura  pas  toujours  lea 
facultés  Je  'pouvoir  cousacrer  un  mois  de 
ion  temps  à  là  chose  publique^ 
<  Je  conclus  dorfc  à  ce  que  tdus  les  ad- 
Jnini&tratenrs  soient  payés  égalemeiit  pouf 
éviter  l'aristocratie  des  riches  ,  (jui  ne  mari- 
gueroîeut  jpas  de  s'intrùduL  e  dans  les  assem- 
blées dç  département ,  si  l'on  adoptoit  le 
'^"^"âme.du  comité.  i\ï*  Carat  a  été  soiitenu 


par  plusieurs  honorables  membres  ;  mais  ces 
Wtits  xi'ont  point  fait  d'impression  sur  Tas- 
temblée-  * 

. .  M.  Baanave  ,  on  appîàudissant  aux  raisdrii 
j3eg  |)ré9pinans  ;  n*a  pas  laissé  de  les  èom- 
iattre  ;  son  avîs  étcit  de  donner  aux  méra^ 
litres  du  conseil  d«  département  i*é(}uîvai€nt 
îàpeu  près  de  leurs  déboiusés,  et  de  don- 
ner «ux  membres  du  directoire  des  hcno>> 
^raires  sufiisans  pour  les  eng^ager  à  abandon- 
ner l^urs  afïàires  pariiculicres ,  d'en  aug- 
menter le  nombre  ,  afin  d'avoir  plus  d^ 
personnes  attachées  à  la  chose  publique.. 
41  a  observé  que  vouloir  des  économies 
en  diminuant  le  nombre  ^es  administra- 
teurs,  c'est  vouloir  consentir  Tarislocratiç 
.des  richesses  que  l'on  craint*  M.  de  Ro- 
bespierre ,  sans  entrer  dans  les  détails  d'é- 
cgnomie  qu'il  jrçgardoit  comme  au-dessota 


aes  éonsîdërations  propret  à  cdftséirVeir  Ta 
liberté  des  cîtoyeDS ,  vouioit  qu'on  augiiiLïi-»" 
tât  le  nombre  des  adiiiînistràteurs ',  et  qu'il 
fût  porté  jusqu'à  quatre  -  vingt ,  prétendant 
que  les  assemblées  nombreuses  sont  ôbïis-^ 
taminent  Tajppui  àe  la  liberté,  qui  deyl>it  être 
J^e, principal  objet  de  toutes  les  démarche^ 
de  Rassemblée.  M.  de  Virieù  a  appuyé  M* 
Barnave,  M.'  d«  Fjremoht ,  iâidôptàilt  les  prin* 
çipes  de  M.  de  Robesplerî*e ,  se  contentbit 
de  soixante-douze  administratelird-i 

M.  iVbbé   Maùry ,  à  peu    près  d*accôrd 
avec  le  comité  ,   a  représenté'  les  îltconvé^ 
iiîehs  qti^il  y  aùroît  à  intdtîpîier  les  atimi^ 
nistrateurs  dans  Témpire  frânÇoiS.  Ce  nom- 
bre monteroit  à  plus  dé.Ceiit  millew  II  faut 
eè  garder  q\ie  l-adniiinisfrâtî'on  nù  devienne 
tpi  impôt  et. une  surcharge  au  peuple.  SI 
Ton  ciiiïit  Us  in  jlistîces  d'oJ)pressiôn  daï!¥  ttne 
assemblée  peu  nbiùbreusé,  on  doit  craintlré 
les  injustioes  de  faveur  dans  une  assemblée 
jDLomljreùse.  ïl  s'est  résumé  à  demaiider  que 
le.  nonàbre    des    adininistrâteurs  fÛt  toôrté 
\6ùt  au  plus  au  uombré  désigné  par'  le  co- 
inité.  Cette  foule  d'aniehdemens ,  qui  ten- 
doient  k/atigmenter  ou  à  diminuer  lé  nom- 
%Yp  deà  administrateurs  ,  ont  été  Sabtés  par 
la  question  ptéatabîe ,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 
^'Àinsi  l'ariicle  du.  comité  a  été  admis  tel  que 
.lûous  l'avons  dit  plus  haUt.  .  " 

'^    On  éstpqssé  à  l'ai- icie  suivant:  ^     ' 

'Xip*  Vï^  t»-s  administrations   de  dîsfticû» 
Serbn^*  comp'ôséens  de  dix-huit  membres. 
*'"'lâv"'dë/rôlontlausier  a  réclamé  contre  i^ 


i:    ^-l 


•(53;)' 
fixBtîea  d«  ce  ncmibre ,  et  vouloît  laisser  k 
h  Tolontç  «les  électeurs,  le^pin  de  le  Hxes. 

JM.  Destourmel  et  M.  Malouet  ,  preteq- 
doîentqu  ilétoitsiifSsaiït  de  porter  à  ^  ie'non^- 
bre  des  administraleurade  chaque  district  < 

Ce  .derjader  prétendait  qu'il  fatloit  tel- 
femeot  circQiiicrire  Taxiiorité  des  disïriqtft. 
Que  les  memjbres  n^eus&eNt  qu'wie  autorité 
.directoire  et  aubst^ydoanée  en..  îAut  point  À 
l'asçemblée  des  départemens.  ;: 

.  iV  ^Bacnt^ve  et  M^deVirieu>  d'aççordpour 
fes  principipisi  a.Y^c.les.préop;nans,  vpulojçijt 
que  ràn  n'adiAit  qu«  7^  membres  dî^ns  I.'ad- 
.TOistçation  des  cli3tricta•v.Le^^' .  raisgn  priif *^ 
.cipale  4toit  qiv'en  a,dn^çt;tîint  tyi  plus  grewid 
nombre  de   Qï-embres,  dans,  radministraûçyi 
des  districts,  ce,  seroit  leur  donner  une  côii- 
Wuttçè  cajçabre  de  contr^er  4"  âsséui^l^a 
d?  di^paiteme)ati        '  [  \'[ 

%  Malèfk'a  été  à^  dts^it  àp* 

.|myé  (fe  l>xemplisi^  dès  districts;  4^  \ï  ^api* 
'taie,  qui  sans  ç^selutWiït  contre  lèf  défi- 
béràtions  de'  îeurs'commùnesi"  MC  ÏJilpôïit  'a . 
remonté  graduellenient  des  maîsQîïs  privées., 
au  municipalir^^^idéâf  là  Wd^iitié»  ^i^lis'- 
'  tricts,  de  ceux-ci  aux  déparOet^i^My  «t  (iétà\ 
'à  Tâdministratioti  générale  du- r^ysaiàiBie:  ft 
a  cohclu^  d'après  ^n  déêret-^de-'l^asisferfi&blée 
.  nàfionale  ^^  çp^  -  ^isqù  roifi  çty^ît'  ;  acaoï5^   à, 
à  chaque  muniçipaliïé    une  t^utorité.- ijad^* 
pendante  des: ap^pSjrtijiaioîpali^^ j  -0*^. d]|* 
Toit  aussi  accorder.  âii»îK,disJ;çi<îtj[  ^t^  gsaduel-». 
lemei^t  pour  toutes  tes  autres  asç^b^*,^ 


'('54) 
îafTkires^.  II  s'est  appvyé  sur  tur  principe  iafstâs 
natarel  ;  on  ne  charge  pas  autml  d'une  af- 
faire   qu'on   peut  terminer  soi-même.  M. 
•Mathieu  de  Montmorenci  a  observé,  avec 
raison  ,  à  l'assemblée  ,  <]ue  d'après  tin  de  sos 
•décrets  ,  onne  pouvoit  porter  ie  nojnbre  des 
'administrateurs  de  dUstricts  à   neuf  ^-  pmir 
•que  l'assemblée  vou'olt  c^ue  tous  les  aeisx 
•'ans    l^s  nombres   iussent  renouvelles  ^  par 
moitié.  '  ' 

Cette  réflexion  a  faîtrejettérle  nombre  t^e 

neuf  que  plusieurs  preopin  ans  vouîoîeuttàîrd 

"  adojlter  ;  et  le  nombre  de  douze  ajiniinîstia- 

"tetirs  a  été  substitné    fin  h  ombre   d«  dit- 

huît  qu'avoît  den>andé  ie  comité  de  constîtù- 

•fiOn.  On'a  dortné lecture  de  Tarticle' suivant. 

^^  A/tV^'^-Xes^  m^br^eiÇ  de  chaque  .admi- 
^nistratîon  de  département  >  éliront  ^  aÏA 
^£^^d^^l^r..j|tï;^  Éjéssîcm.,  huit  d'entre 

én^'  ppijgy  cjDWpof^r  feîiirççfoi^ ,  et  îU'Jgs 
.  J^^g^)?jar^on)t..to^s^  t^^^  ai>s  par  moiaé',  éf 

,  les,  ^f!  iff^refi  memij)ji^es  formeront  le  conseil,  àet 

-  :  tt  mé^é.  f^ pllafiif<pr%»niéndejnens  à  cet  ap 
^  ticle  r  V'^  ^^i  ten.doit  k  fîiije  nommer  dçs 
:  çuppléw^  aux  membres  du  directoire  en  c^ 
f  de  mi^Uidiei^  d^  x&ort(Ou  de  démission...  *, 

i      M".  iLâiijuinàis  vouloît  généraliser,  l^arlicle 
-de»  suppléans  pour  toutes  les   assembiées. 
•  L*ajouiaiemsnt  a  été  demandé  par  tVI .  Ale- 
xandre de  Lainetb  ,  qui  ^'rst  écrié  ,  qu^  de- 
puis qu^ori   s'occupoit  des  bases  de  la    re- 

-  présentation  ,  on  seml^it  vottloix  <;iiooxi^ 


crirfi  dç  toute  manière  la'  confiance  des  re- 
pfésentéê.  Bt  çerteç  il  aroit  râWerti  çit  dé- 
cret d'un  marc  d'argent ,  rexclilricm  dee  file 
de  ÊLpiiilç  à  la  renrésehtatioii ,  çn  8O11I;  ia 
preuve.  *  : 

*M.  Target  a  dopné  lecture  dw  deux  arti- 
cles suivans.  - 

•  L'asaemblëe  nationale  a  décrété  et  décret 

'  Art.  I.  iLe»  re^rësént^^ns  riMoftiés  par  Im  • 
catrtoiis'pohtU-  l**attîninîstrai5cto  tîtt  idlstiict ,  u^  * 
jroutront  jamais  ê'rerègartléa'cme' comme  ' 
à^s  reprës^exitarrts-  de  la  tamîite  dit  dîstric5>  ' 
«t  nori  d'aucuii  'ànitôn  en  partîcûUer.  f 

']Le4  xe-j^rés^'Ateiûs-^  ladministiratîorn  \îe  dé^  ■ 
I^nement ,  lit*  j>btrtront  jamaî«  Ôti^ei^gJrdés  ' 
c(ûe  coainie^léë'ïcprésçxltan&  dejla  toéaitté 
4f  d'éparte^Wt.  '  '  '  ' 

,  tes  reîpr^sentàn's  nommés  dâAs  1er  dépar* 

tméns'k  l*flriisetpblée  natipfiaJe,  ne  pourront  * 

^iiaîs  êtrt  fe'jj^tdés.  <ïue'  comme' 'ïès'  repré^  * 

^tânà  tle  là  tqta}îtë  de  âé^j^eili^ëÉs^îc^em^*. 

^dîfe^âe  la  nation  èntierB^  '    f  '-'^'-^ 

'  Jfi't;  Êf .  Eh  cbnsëqtrencè  les:  Aetobres'  des  : 
«clmînistixttîopS;  de  distrîcts'on^îlè^itfépatté-^- 
Miehs ,  non  plia^  qiities^  mémhi^es  dfe  TaSieffl- 
Mée  nationale  ,  ne  pourront  fjdiiàhèXrèfé^l 
voquéé,  et  leur  ilestitutîoa  ne  pôujrra4fre  ' 
^tie'la  siîî tç  d'uixe  foçfi^-iturp  jn^$^;(   '    "  ' 

On  a  fait  I9  ihoiaonâe  présente^  léè  3feux  *- 
«articles  snr-le-cKânip  à  l'aCçeptaitfcrn  iojhle  ;  ^ 
«Hte  motion  a  été  àu^^  En  conséquence  ,  > 

M.  ^e  président.  s*cjt  retiré ,.  et  q,  cédé  le  fa^tt-  ' 
*6viaàM!rreteatt.  ''        i' 


j 


.-  ^.'  .,;  -^        (56). 

èn  \avd.à^  4.<?j»ix  heures.. C'étpitpj^ui-  le  xn^ô^  .\ 
lufinjt  te.  rapport)  du  comité  ^litjir.^.  M  ;  >  lo  ^ 
Bouteiiler  a  parlé  au  nom  de  ce  comité.  L'e^Sr^  . 
prit.do^'.PiJnqiiêt^^y  a«t-il  diJt;^  |îe.jioit^podçt 
entrer  dans  le  systÊme  politique  de  la  Fraxi  ce  j-, 
mji;i3  nq'ç  ypism^i  qui  ent^^tiçjçmç|^^t  ,toujows 
sur  pied  des  années  redoutables,  jsqnt  prçs^*., 
qn^  autasit.jfl'Qçinexîiis  qvû.xiou^/^Çorcerit  ^  à 
regfirder  la  p^i?;,  plutôt  <p.Q]33fi^ej  wiv<  ;  ^spexx^^^ 
sion  4'arna^es.qtie  coi?^n,ç  une  pçtijç  réelle.  tXl 
ff^ut.dojïC,  dans toup; les  ca^  >^^^^  nousayiojia'^ 
une  année  fiiixffiss^ntp  pqprièiur.fw^rlêtq,!  Ilj 
faiîit  urte,:^rii{i^a  p^cessaire  et  en  activité  ^n 
tpiit  îcmps.,,ii|iier  ÊuWe  pîv§  considérable  !çj^ 
^^îfigÇ.iiç.igïî^^-^^  ^^  ''^^^  ^r^^e  aiixiliaïréJ[ 
ï^a  constitutio;ii  de  ranniee  eçt  ^^^^peTjdaxit^^' 
<tefi  .it^isp^iifécçps^irçs  à  É^aa.iiumiçn.  . \  .-ll^ 
s';pst  :  ^ppesp^ti  sur  la,  manière  .^e  reiçrii^t.èi;^^ 
IWjzi^^-t^lgiiiÇîUt.Vêtye  ^ô  .i|e.u,^'jnanîeres,' 

obligeait  chaque  citpye;ii  4çisei:vir  ^pâlx-îe' 

•-&téqàiiflii^,,ap3.;,;::.:v;,   .  ^  ,;,;.  ,^^ 

-Il  ^fîT^gj^^»-»"^^.  revuç  foua  les  inponve;*, 
tu^nfiT^]^  ^^j^yàntages  de  recruter  IVrniéç^ 
.  si^iy^j^  1  jg^e  et  l'apt^-e  xnànîere^  Il  "a.prpi^^^ 
vé  qu'il  y  ,auroil  plus,  d'i;p:cônvô4iens  ,^^^ 
fc^icey  Jtop.tJ^raaçài3  d'êtpç,  §pldat^  pend^plf 
^ua,tre  ^grjs^y  qu^.  de  laisser  Tes.  clipses  cof|tin^.ft^ 
efl^s,,sçait,^çiHJpijî.rd^ïiiiï.  On  'è^IeverQÎt  J)è^ii-.^ 
ci^Hjj  .dç;  pra^  utile^  .sî/l^agrîculïure  ,  puî^^-! 
que  d'ftprés  te  calcul  fait  ;|  le$  campagne*^, 
i^p   fourpiç^ent   p^s    dçyx;  '  çiàçjûîeinea   d^' 


- ;...-.   -C ^7  >         .     ...... 

VaftDée»  P*aillçurs  toutes  les  provinces  fran- 
çaises, n'ont  pas. uijé  égale  propension  pouf 
Ip service  militairç.  La  population  balancée,^ 
lesprovince^  du  liord  iournîssent  beaucoup 
plus  de  soîclaU'qiite  lés  provinces  niëridio- 
pales  ;  mais  on  ne  pourroit  forcer  un  hom-' 
me  de  servir  •. piafaré ^  jui.^-,  on  ne  pour* 
roit  lui  demander  que  dé  donner  un  avoué 
dQ»t  ÎJ  réjapndroit  j,  U  s'en  suivroit  que  l'ar- 
mëe  seroit  composée  à  peîT  pVès  comme 
elle  est.  *  •  '.  =*    '  ^    ^'   »  '    • 

Le'&oxnitéy'Mn^'Tien  pi^qadk^e  sur  lui  ,^  a 


'  à^  recruter  à* Tayenir  comme  par  le  passé, 
fottqtiVUë  Vdiifût-que  chaque  *ckoy«n  fît^ 
un  service  personnel  de  quatre  ans,  J:i)ana, 
l^.d^roi^rr-PM-i:,ie[coniité,  dit,  qi;ifîl  jÇijiudroit 
Êire^jïiaircher^.tpus^  les.  célibataire^  ,,  et  n^ 
laire  marcher' les  cens  mâriég^^^  dé 

Beçoin.  dette  dèrmere  idée  él'été*Jngulîëre*> 
ment  âpplaqdieiJVl.  Bouteitteriaiiété  dés^.;-) 
voué  par  Mj  Dubois  de  Craiiçé  ^  qiji  a  pi^éten- 
du  qi;e  Içs  opiiiions  étoient  partagçe^  au  cch 
mité,  et  qui  a  demandé  d'être 'éntekdn  sut* 
ce  sujet,  L'assemblée  a  ordonné  l'iiiipressioHj 
des  méoioires  des  deux  membres,  (iiji^Offiit^ 
ïpilit^r§.^>P9Ui;êtrepl|is  à  p<;)i;t^e,cle  les  ju- 
ger^ et  rafî'cij;  e  4^  été  ajournée  A  mardi* 
.  On  éto.ît  sur  1^  point  de  lever 'la  sétincev 
lorsque  M.  Firetèau  a  demalidé 'if  Ijassém-f 
Uée  d'eriteïidare %  comité. dés i.fea^oTtg,  re- 
ktive^epf;  ap]^:trûubl^§  quiç^^iteyt  daiiéi  la^ 
TiUê  de  Lyon  le  défaut  de  subsistance^  oc- 


^ftWftnit^  par  ks  «ntravcs  coutinvelleff  qttfy 
I9.  proyincè  ^e  Bourgogne  riiet  à  la  Uute' 
cîrcwla,ti.o|i  des  grains.  L'abseuce  du  rap^ 
jjorteijr  ^  fait  remettxe  cett^  affaire  àia; 
séanee  de  ce  soir,  îAdi^tfëd  à  6  heures  çt 
demie.  '  - 

Séance  du  sàifl  '  * 

'  ■  •   ••  •  '  ■'•'  '•    '  >   '.^^  '  r*. .»  • .,• 

.  Vordre,  de,  cèttç  s^aiîçfé  tombôk  W^  l^ 
faire  du  Canibresis.*  ^  .  ^ 

'  Un  cô^it  d'opinions  conlm^icfoires,  qui 
se  heurro^ent  avec  opînMtt'èîé,  a^empêefi^ 
l'asaçTiiblép  4^  rien  dëcîdfer.  Je  ne  vais  par-' 
tof   que   d?s  oçim$%  qpii  pijf  ^u   qmc^^u^^ 

succès.- ■"  •       -    '•;'    '  .'      '  •  :f  i'.'*..     •      ".I    .-.     .;,• 

;^  M:  dé  F/^fce.sji?èrre  a  btldîif^  èup  utié  afif 
^fc^rç  djC.^.pJiiig  b^P.t^  WPÇïl^Pp?.-  l'^.yo^l^^t 
qu*a  fût  t^rfl^iit  W3Ç  depjit^R  4f<;^WS'  ^^H 

Cambresis  d@  s'assembler  ^  d^xpriqs^  ttbfdr 
mentleiit  Veén.  L'arrêté  qu'il  ^  f>ropo$é  es! 
iinmrrêtç.  ç.pT;îIéu^  de  rose.  Il  paroSj]t  qutç'îe 
prëapiuant  n*%  pa^  réfld^^hi  ^  I^j;;iropnFS];ajïC^ 
où  nou^  noos  trouvons.  -  » 

M.  B'ozat  a  été  d  un  avis  pluà  cortforme  2 
la  ^it\ia<tip\i  pu  se  trouve  la  France  :  îl  a  pr^ 
tendu  quQ  I^  Q3tpre$sipn$  du  péopina^t  q^ 
àyoit  aflTedté  de^diFe  :  le  Cambresis  deiuandei 
Te  Cainbre^s  veut ,  être,  étôîent*  du  dernîe^ 


i*9^ 
r^^Mf  i  qu'il  a^.  fi^Ufwiï  V»  Wîlf<»<k«.OTlll- 

M.  U  Çb^apeltfï  ,^  tamwr^  P»triptg  k  XSd^ 
jour%  ^rai,  a  cUbut^  ai^  :;§»  qo^ij^^  prftf 
Tînces  pouvpicnj^ïéqliipeK  4fi?f;fp,\ti?lftfio;»^ 

yiacô  de.  :ir>>?g9e  ;  n^  çf t^  j^çx^Hf»..»}^ 
l'aolel  da  l^p^i^a...fo  r:    -      .,     .  r 

Ca^jbçfç^  lçiejg|»6iftt41sfCf^^ejçkuj;s,ppWy% 

^00  le  3r-ç6;^t;^fti'rq#gflft8.?,.,  .  .; .  ..    '  .  .  ..;> 
de  !^*  di^ftl-'^ftî  %s^z!toifï.5Wr;i«poi«t.ppmPir 

'    JJi  t*;4:i4*j^i^  fiBfçijt  ^^  {i«*e  <î**il  ï\'# 
«lèigé  p)M«»ile:4«  b^eop  fepflfti,flwsft^ses ,  ^ 


^é  tout  le  monde  ôerad'accorcî' arec  raor^' 
que  si  des  citoyens  libres  et  înrlépéndàtis  du 
clergé  et  de  ta  noblesse  ayoient  opine  dans , 
le*  bureau  renforcé,  on  n'aurbit  pasrÊdt 
|kâûrëîlle  cacophonie.  '11  a  continué  r'  ' 

lii^assentbli^eTisaticmale  doit  décorer  les  ëtats 
âfe  Cambray  et  de  CSainbesîs,  et  te  bureau  ren-. 
forcé  desdits  états',  incajwibte  de  représen^ 
ter  les  habitims  de  cette  province  et  d*ex** 
primer  leur  vœu  ;  déclare  la*  convocation: 
dudit  bureau  renforcé  'et  Ik  dillîbérfttioit 
qu'îî  a  prise  Te  '9  Se  ce  nioîi  j  n!ui^V  aJktieii* 
iàtà&'é  à'  hk  isôuveraîneté  natioWé  et  aux 
droits  des  citoyens.  -Arrête  qHe»«<Wi  préisidetit 
eis  retirera  d^vêiré  *  Vé  roi ,  pdiâr  le  prier  de 
laîrè  rentrer  dans  Tordre  les  membres  dud£t 
bureau ,  et  dé  &îï*e  èxécut^^  les  décrets  d# 
rassemblée  dans  laprovîiice  de  Gartïbresîî5.>-, 

Recommande  aux  citoyens  dfe'ïa  province 
de  Cambresîs^ ,  de  persister- dans  te  Inaîtttîen, 
ide  Tordre  et  délia  trftnquîliité publique." 
^    M.  de  tametb-a  'dît  que  si  uA  '^rtîbùlîiKr 
s'étoît  rendu  coupable  d^uri'  défit  pât^l ,'  et 
iqu'il  fût  cité  au  comité  'dès  ré^epclfes  ,  on 
ne  balanceroit  pa»  à  lé  tradùîi^é'^ii  cilâteletij 
et  que  lorsqu'un  corps ,   dont-Ie^.«îctes^sont 
i^'wie  Men  plus  grande-'ififlliiiâirKH^^^ 


'  '  ^  r6i  ) 

Ce  crime  ,  il  est  Jîncroyable  Jqu'on  propoipi 
d'user  d'indxdgencè.  .      . 

M.  le  Chapelier  â  propodé  un  arrêté xjtii 
a  pàm  raLisbnnable  à  une  grande  partie  de 
rassemblée  ;  et  voulant  que  rass^mbléena- 
tioxyale  déclarât  Tarrêté  du  Cambresis  atten« 
tatoire  à  la  souyeraineté  delanatkm.*    •    j  ' 

2*.  Que  Vxm  renvoyât  cet  arrête  incen^ 
diaire  au  pouvoir  judiciaire^  chargé  provi- 
eoirement  de  l'enquête  et  d^la  poursuite  des 
crimes  de  leze-^nation  ;  .   .    .     .; 

3*>.  Prier  le  roi  de  -s'oppeser  de .  tout  son 
■pouvoir  à  ce  que  de  pareils  arrêtés  n'arri- 
vent désonnais  5  .     .  - 

4^.  De  reconnoître  que  les  députés  de  l'as* 
«emblée  sont  les  déput^és  non  d'une  province^ 
niais  de  la  nation  entière*. 

Ici  les  réclamations ,  les  cris ,  o!nt  fait  dire 
à  M.  le  Chapelier  qu'il  étoit  surpris  des  mur- 
ïnu^es  de  l'assemblée.  M.  le  Chapelier  aurait 
dii  s'exprimer  avec  sa  liberté  ordinaire ,  et 
dire  que  ces  réclaitiations  ne  partoient  que 
d'un  coin  de  l'assemblée,  et  ce  coin  est  tou- 
jours farci  de  nobles  et  d'ecclésiastiques*  • 

Il  est  pourtant  vrai  qu'un  décret. passé,  à 
la» séance  du  matin  a  excité  les  plus  vi^s 
nimeurs^,  et  qu'il  a  fallu  toute  la  sagesse  du 


îj^Mplnant/^tir  ramener  rassemblée  à  elle- 
même  et  à  l'esprit  àe  ses  décrets.    . 

5V>,t^ue  le  peuple  4u  €ambresis  «ait  invité 
ti;g4rtler,  ^«jos  une  pareille  circonstance, 
4aj0ôd^émiion  qu'exigent  les  circonstances  ; 
.  i^adératioA  qui  petit  seule  consommer  le 
*  grand.  WTrage!  que  nous  avons  commencé. 
:  li'éphiion  dp  M.  le  Qiapelier  a  eu  beau- 
i?onp  de  partî^aBB.  Je  dois  dire  avec  vérît^, 
ahe  L'homme  Vcài^ent  animé  d'un  pur  pa- 
triotisme ,  devroit  penser  comme  M,  le  Cha- 
pelier. Mfes  raisons  sont  fondées.^  Lç  parle- 
ineht^è  Metzi>  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Rouen,  ont  foulé  aux  pieds .l^s 
-défcrets  de  l'âssetablée  nationale.  Inaccou-i 
.ttudés^  vofrpne  assemblée  constitutive  ,  ces 
corps  „,  composés  d'individus  aristocrates, 
:  lié  ï^irent  que  pour  les  abus  fondés  sur 
ides  siècles  :  il  faut  d'autant  plus  être  en 
;garde  <|ùe  l'empire  des  préjugés  n'est  pas  c^p- 
:  <;pre  détruis.  ,  ,^.^1 

M;  d'Estouimel  a  monté  à  la  trib^jpd 
^  "Bdar  défendre  son  bureau  renforcé.  Po^r 
pnmveil  ^ùé  cette  assemblé^ç  n'étqit  p^« 
i  aristocrotiqUe  ^  il  a  dit  qu'elle  étoit  com- 
.  potée  de  deûi  membres  du  clergé  ,  de  deux 
;^iBiembret  àb  ia,  noMes^e  et  d«  d^ux  ayécats. 


(«M 

iN'àta  bèfiit.  Q^te  ceô  dèuit  ii^êà  àVoCft4 
•  ml  des  genô.  gAgël  et  payes  par  ce»  dtiw: 
èoi- disant  ôMl*efe, 

Je  ti«  {foi*  cbncctéîr  qu'un  député  à  IW- 
semblée  nationale  piii^e  s  oliblier  jtisqu'4 
pouvoir  ^çticûre  ^aHer  d'ôtdre.  Cependant 
M.  De&tourmèl  a  pàxié  encore  du  tiers  éral. 
La  croix  qu'il  porte  prolonge  lies  préjugés»; 
îi  dévtbxt  lés  vaîntre,  et  sàroir  qu  un  Fran- 
'ÇgSs  a  apprit  depuis  six  mois  que  lés  cof- 
dons  n'ont  plus  rien  d'ëblotiiisaût  ;  que  l'éh 
kait  dépouiller  l'homme  de  tous  ses  accei-  ' 
soirès  y  et  qu'on  n'estime  réellement  ati jouf«- 
d'imi  que  rhomine  qui  mérite  de  l'être.    * 

M.  De^touWnel  a  reriâché  \e  càthéèliî^me 
dei  aristocrates ,  ses  cfthîérs.  ïl  a  bëé  jprô{8« 
»èr  hautetoent  les  protestations  de  la  tétalifë 
dé  la  ^h>blessë  dé  sa  prôyincë  pour  ses  ^• 
Tikgbis  Une  àssemblëe  où  Ton  entetld  dé  teU 
blasph^foéè  é*t  tihe  asseinbléè  libre  !  Les  Toi- 
lemlalfles  M<m*iîer  n'avoîent  pas  besoin  Aq 
s'expatrier  pour  soutenir  lears  opinions. 

Qtiôl  qu'ils  puissent'  dire^  ils  étudient  litkes* 
!>qS  futts  pftrtiîit  dWx-mêmes.  Qn  ne  pêat 
doiic  ttttribûer leur  fuite  qu'à  leur  lâcheté  et  i^ 
-iut|fUSttilAB4mité«'Un  aold^^tdott  garder  sdu 
poste^  même  aux  dépends  de  sa  Yie<  àplits 
torti^  rfiâpaun^ députe.  VabbéMauryy.Mfi* 


IdUet.  mime ,  jsont  plus  estim^W^iUe  çes^A* 
che9  déserteurs.  J  espère  gue  les  égards. qu* on 
aura  po^r  ces  derniers ,  prouveront  à  la  pos- 
.térité,  >  ^ue  Vafisemblé)^  nationale  est  iibrie  et 
>raupent  iiorist;iUiante.      ^,  .  , 

j  Le  choc  des  opinions  à  empêché  de  Jcîcii 
déc^ijlcr.  On  a  propo6é^  Tajournê^lUt  ^  tct  il 
a  éteaccepte..  -.^     ■  .  /    v 

IJn  meoibre  du  côinîté  de  rapport  à'vôulù 
."jpaçler  de  IWïkire  du  district  des  cordelî^s^; 
^mais^'^près  ses  observations  et  celle  de  M. 
-Dup4?it^:qui  espéroît  voir  rctiaitre  le  caIin/5 
.«entre les  districts  et  rassemblée  delà  com* 
inun#:.^.fafÇàije a  été  ajournée*  , 

Les  deux  honôl-ables.  membres  â'antorî- 
.ibie^t  sur  le^  déptitations  dei;  difiTéreris  di^* 
:  tricts  gui  vouloient  pacifiet  les  choses ,  àfi 
.  tje  nombre  étoit  le  district  de  Saint  -  îE^is- 
Itache^q^i,  pénétré  de  l^sprît  dfe  stibordi- 
.  ïiation  ,  pretid  le  parti  de  la  raisôlet ,  elTâdkert 
i%ux  décrets  de  rassemblée  nationale  ',  reuAf 
le  ;fc9  au  matin»  t  -  .  ^ 

.,    L'$£fail*e  du  dlstrî^çt  des  cordelijBrs  aété. 
iajôtirnée  ,  après  quoi^  laséftnçe,  s'est  Je^^t 
j,     he  rqi.^  «cdepté  les  d^n*  iJécTets  de  ce  ma- 
i  tin  :>  poi^téS:  extriw:>rdi|iair#itieâi^  à  Èçm  aoce J-     ' 
v^tatii»*.;.'  te    ',  ,      .     ..    .  :,,  .  .^...1  .  : 


AéfSEMBLÊE     NATIONALE 

P  E  R  MA  N  E  N  T  E. 
Séance  du  20  novembre^ 

M.  Saîomon,  l'un  des  secrétaires  ,  à  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  sëanced'liier* 

AdreSvSe  de  îe'.icitraîon  de  la  commune  de 
Kimes  :  elle  déclare  qu'elle  «^opposera  ià 
toute  convocation  d'états  provinciaux* 
,. Adresses  de  (juelcju es  Bénédictins.  Ite  ep-^ 
prouvent  l'abandon  des  biens  du  cleraé  ;  mais' 
ÇQsMM»  demandent  une  pension  de' dix-huit 
çeçtç  Jivrcs  :  les  curés  n'auront  que  i2.«>o.l. 

Adresse  de  Dieppe.,  qui  s'élève  arec  indî-' 
gïiition  contre  ràrrêié  de  la  chambre  des" 
yap,atioîîs  du  par!e;ncnt  de  Rouen. 
,'  Aclre$3sç  de  dix-sept  communautés  du" 
$eiM:u  ,  4^1  acUiei:entàux  dicrels  de  Tassem** 
Wee  j  espèrent  que  Tassembîée  conservera 
Iqjra^drQxts  pour  le  ^liccessif.  ' 
.  .Aj^lïjç^^se  çle  la  comniune  4^  Aouen^  qui 
désavoue  Tanêré  de  la  çliambre  des  vaca^ 
^yjy^^Ujp^^Xln^^^^^^î^  I  comme  capable  défeire' 
SSp^  au  reste  d,es  François  qu'elle  veut  avoir 
(ï'a.ul;res  jdi;<^i\5  que  les^âutres  citoyens,  et  dé-* 
pute  de.ux  d^  ses  citoyens  ,  au  roi  et  a  l'as-' 
^jemblée  »  pour  les  r^emercier  d'avoir  ré|Srîm^ 
tcs^çarts  d^  cette  çliambre,  et  à  la  Commune, 
de  Paris  ,  pour  la  félicirer  de  ce  que  l'un 
et  l'autre  ont  fixé  leur  séjour  dans'  son  sein.' 

Hi43r  j*ui  oublié  'un  décret  qui,  ctaris  Tôr- 


(66) 

dre  des  choses ,  doit  être  placé  avant  Far- 
ticle  pFemier ,  pag.  55^. 

Chaque    administration   de   département 
sera  divisée  en  deux  sections  :  Tune  ,  sous  . 
le  titre    de  conseil  de  département ,    tien- 
dra aniiuellemenÉ   une  session  pendant  un 
mois  ou   plus  ,  si  la   nécessité  des  afï'aices 
Texige ,  pour  fixer  les  règles  de  chaque  partie 
~  d'administration  ,  et  ordonner  les  travaux  et 
lies  dépenses  générales  du  département  ;  l'au- 
tre ,  sous  le  titre  de  directoire  de  dépaite^* 
ment,  sera  toujours  en  activité  pour  l'expé- 
dition des  affaires ,  et  rendra  compte  de  sa 
gestion  au  conseil  dô  département. 

Les  amendemens  sont  de  six  semaines 
au  plus  pour  la  première  session  ,  et  un  mois 
au  pins  pour  les  suivantes. 

Un  député  à  présenté  à  l'assemblée  natio- 
nale le  vœu  de  la  ville  de  Sainte-Menehould 
en  Champagne  ,  pour  la  conservation  ^e  son. 
siège  royal,  et  le  comité  patriotique  offre 
une  somme  de  SaSi  lîv.  ,  fruit  d  un  mois  de 
contribution ,  qu'il  espère  pouvoir  renouvel- 
1er.  M.  l'abbé  Grégoire  a  offert  ,  au  nczu 
d'un  citoyen  de  Parié  ,  i5i%  liv. 
^  L'on  a  introduit  dans  ce  moment  une 
députation  d'Issoudun  ;  elle  a  donné  lecture 
d'un  arrêté  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
où  «lie  s'engage  à  la  contribution  patrioti- 
que ,  assure  l'assemblée  qu'elle  a  pris  tous 
les  moyens  capables  d'assurer  la  libre  circu- 
lation des  grains ,  le  paiement  de  l'impôt  ; 
enfin  la  même  ville  offre  ii5  marcs  d'argent 
provenant  des  boucles  et  effets  d'argent  qu© 


i^7)       ■ 
les  citoyens  d«  la.  commune  de  cette  ville 
ofirent  à  la  patrie.     ., 

M.  Thouret  a  répondu  :  L'assemblée  na- 
tionale reçoit  avec  satisfaction  Tassurance 
de  v©s  sentimens  ,  de  son  patriotisme,  et 
tons  les  témoignages  de  sou  zeie  éclatant 
poiir  le  soulagement  de  Tétat ,  et  vous  per- 
met d'assister  à  sa  séance. 

Cet  acte  de  générosité  a  excité  les  plus 
grands  applaudîâscmens  ;  mais  i!s  ontredou-» 
blé  lorsqu  on  a  vu  M.  Dailly  proposer  de  dér 
creter  que  tous  les  députés  dormeroientleurs 
boucles  ;  cette  motion  a  été  applaudie  ,  çt 
riionorable  membre  a  donné  Texempie  eu 
envoyant  lès  siennes. 

L'on  a  pris  la  parole  sur  la  rédaction  du 
procès- verbal,  M.  d'Estourinel  a  demandé 
Que  Ton  f  ât  mention  dans  le  procès-verbal 
oe  la  deoaande  qu'il  avoit  iaite  liler  au 
nom  de  sa-  province ,  de  conserver  les  prir 
vileges  de  la  noblesse.  Cette  question  s'est 
déjà  présentée,  et  elle  a  toujours  élé  jugée 
parla  néga-tive.  M.  Boudlie  ,  ^jui  avoit  essuyé 
un  refus  en  pareille  occasion ,  s'est  opposé 
à  ce  qu'on  adhérât  à  la  demande  du  préo- 
pinant. M.  d'Estourmel  s'est  retiré  docile- 
ment de  laftribune.  L'on  est  passé  à  Tordra 
du  jour  qui  tomboit  sur  la  caisse  d'escompte.- 

Les  députés  suppléans  ont  fait  annoncer, 
dana.ce  moment,  qu'ils  s'empreàsoient d'imi- 
ter l'exemple  de  MM.  les. députés  de  l'as^ 
semblée  nationale^  poulie  don  patriotique 
de  leurs  boucles. 

:       '  ^    Ea 


Ici  rimpoitatîce  de  la  question  sembloft 
ctvoir  eifrayè  nos  orateurs  ;  personne  ne  vou- 
loit  prendre  la  parole.  Pùisieurs  honorables 
membres  l'ont  refusée  ;  mais ,  M.  de  Mira- 
beau est  monte  à  la  tribune  dès  en  arrivant. 

Discours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

Quand  sur  un  objet  aussi  important  que 
là  caisse  d*escompte,  ont  s'est  expliqué  dans 
deui:  motions  aussi  nettement  que  je  l'ai  fait; 
quand  les  résultats  sont  Irès-importans;  quand 
ils  reposent  sur  des  faits  trop  notoires  ;  quand 
tine  fatale  expérience  rend  tous  les  jours 
des  moyens  extérieurs  dont  on  âe  sert  pour 
éluder  mes  représentations ,  visiblement  plus 
^clieux,  je  cfevrois  me  condamner  au  silen- 
ce 5  mais  le  plan  qu'on  nous  propose  est  si 
redoutable  !  il  existe  deux  classes  d'hommea 
dont  les  sentimens  Sont  si  différens^  les  finan- 
ciers et  les'  propriétaires  ruraux  ,  les  gens 
d'affaires  et  les  citoyens  qui  le  repoussent , 
que ,  malgré  mes  répugnances  personnelles , 
je  me  détermine  à  reprendre  la  parole. 
*  Uoîi  a  èfïrayé  les  esprits  par  une  futile 
objection  déjà  si  baniiale  :  si  vous  détruisez 
la  caisse  d'escompte ,  que  méttrez-vous  à  la 
place  ?  M.  Necker  a  besoin  de  170  millions. 
Il  vous  a  annoncé  qu'il  lui  falloit  quelques 
moy.e;is  intermédiaires, 

Yoilà  de  tous  les  motifs  le  seul  spécieux 
que  l'on  vous  a  présenté  ;  voilà  avec  quelles 
raisons  le  ministre  des  fiiiances  vous  invite 
à  convertir  la  c^sse  d  escompte  en  'l:)anque 
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taûonûle,  et  la  nation  à  s^ètt  rendre  ga- 
rante* Mais  qaelt  sont  les  titres  de  la  caisse 
d'escompte  ponr  prétendre  à  txne  métamor^ 
those  si  brillante  ?  Jamais  Ton  n'en  rassem- 
bii  dé  plus  défayorables  ;  et  quel  taux  Idt 
caisse  d  escompte  offre-  -elle  en  échange  des 
sacrifi'îes  immenses  qu'on  nous  demandé 
pour  elle  ?  aucun.  Si  nous  voulons  qu'elle^ 
nous  aide ,  il  faut  que  la  nation  fasse  pour 
la  banque  ce  que  le  ministre  n'ose  faire  pour 
la  caisse. 

C'est  sous  ces  vues  que  je  considérerai 
h  contrat  que  Ton  propose  à  la  nation  de 
faire  avec  la  caisse  dî'escompte. 

Mais  sommes  -  nous  réduits  à  cette  horif 
teuse  nécessité  ?Non. 

Je  le  déclare^  d'avance ,  afin  qne  le  minis- 
tre des  finances  et  ses  amis  y  regardent  de 
pimprès.  Si  dès  aujourd'hui  la  nation  ne 
méritoit  paV  un  grand  crédit,  dès  aujour*- 
dliuî  le  mémoire  des  ministres  n'auroit  au- 
cun succès J  II  propose  de  faire  prêter  ati 
trésor  royal  170  millions  en  billets  de  ban- 
que :  mais  où  sera  leur  valeur  ?Jnn  fecé- 
^eur  extraordînaîro  ,  dit-on ,  versera  les  rcr- 
Tenus  de  la  con  ribution  patriotique ,  le$  re- 
tenus des  domaines  et  du  clergé. 

Mais  quel  setoit  le  garant  de  la  circula- 
tion ,  le  passe-port  des  billets  de  banque  ? 
C'est ,  dira-t^on  ,  la  garantie  de  la  nation , 
le  décret  dô  ra.9sembiée  nationale  ,  ou  îe 
timbre  de  la  nation.  liespirons  ,  Messieurs  , 
tout  n'est  pas  perdu  ;  M.  Necker  n'a  pas  dé- 
Sèsp^éi»é  dû  crédit  de  U  tranbô....  '  ' 
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,    Le  ministre  propose  d*acquirfepdeinoîséîx 
mois  les  xescriptions  ;  ainsi  c'est  donc;  nous 

3 ni  nous  confierons  à  nous-mêmes  les  soi- 
isans  billets  de  la  banque  nationale;  fondas 
uniquement  surnotre  crédit  >  elle  nous  com- 
muniquera ces  billets  ,  auquel  le  timbre 
aum  douriii-la  vie  et  le  ipouvement.  Eh  , 
nous  convertirions  en  banque  nationale 
la  caisse  d'escompte  !  Elle  que  quatre  arrêti 
de  surséance  .ont  souillé.  Nous  étendrionsses 
^veines  sur  tout  le  royaume!  nous  lui  abandon- 
nerions nos  impôts  ,  notre  commerce  !  nous 
aurions  divisé  le  royaupie  en  qua.tre-vipgt 
départemens  ,  et  chaque  département,  ne 
pourroit  avoir  une  caisse  provinciale  !  Mais 
où  est  dono  la  nécessité  dç  convertir  la 
caisse  d'escompte  en  banque  nationale  ?  celle 
d'avoir  170.  millions  pour  cette  année,  et 
l'année  prochaine  ;  mais  ne  peut-on  pas  atr 
tendre  un  an  ?  Si  un  prince  ennemi  nou? 
.proposoit  de  nous  vendre  uji  secours  que 
jious  aurions  en  nous  ,  faudroit-il  néce^sai- 
.renjent  Tacheter  ?  c'est  la  même  hypotliese 
pour  la  caisse  d'escompte.  . 

Une  économie  sévère  pourra  bien  supplée? 
.à  tout.  Persuadons-nous  que  nous  pouvons 
preterîilre  à  des  expédieus  préférables  ;  ayons 
.asi>ez  de  courage  pour  ne  pas  nous^aisser 
vabatire  sous  le  poids  d es _  circonstance^.  Le 
ministre  naguère  se  plaignoit  de  nos  «àinen- 
^demejis  à  ses  projets  d'emprunts  ,  et  atijqur- 
d'hui  U  demande  le  contraire. 

Il    s'-igit    bien    moins  d'ériger   la    caisse 
d'escompte    ^n   banque  nationale,   q^i^e  de 
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I  céder  à  des  tentatives  que  le  ministre  ne  veut 
I  pas  prendre  sur  son  compte.  Aussi  le  ministre^ 
I  TOUS  a-t-il  dit,  qu'il  ne) talloit  pas  accepter  dé 
confiance  son  prejet  ;  il  faut  donc  Tadopter 
de  principes  et  d'honneur.  Le  plan  présente 
par  le  ministre  ,  dont  on  a  surpris  la  reli- 

fion  ,  est  impolitique  et  immoral.  Cette 
anque  esfc  si  peu  nécessaire  ,  puisqu'elle  ne 
;ûous  donnera  rien  que  nous  n'ayons  dans 
nos  mains.  . 

Le  public  laisse  à  la  banque  le  soin  dé 
ses  combinaisons,  et  en  cela  le  public  est 
sage.  Si  la  banque  d'Angleterre  a  eu  des 
momens  de  crise  (  ,et  les  faits  sont  faux  ,  ja- 
mais elle  n'a  suspendu  ses  paiemens  )  elle  a 
su  les  cacher  ,  et  jamais  eue  n'a  eu  recours 
à  des   arrêts  de  surséance. 

Pour  retirer  quelques  avantages  des  billets 
que  la  banque  nous  prêteroît  sur  notre  tim- 
bre ,  il  faudroît  qu'elle  pût  nous  les  payai*  ^ 
ou  il  faudrait  un  terme.  Or,  nécessairement 
il  faut  ici  l'une  de  ces  deux  choses  ;  ou  pro- 
longer indîfiniment  Tarrêt  de  sursérijice  ,  et 
je  rôiis  le  demande  ,  l'assemblée  nationale 
pourroit-^lle  vouloir ,  ou  que  les  billets  de 
banque  fussent  payés  à  sa  volonté  ,  et  non 
à  celle  des  prêteurs. 

A  la  vérité  le  ministre  voit  un  terme  où  ils 
seront  payés  à  bureaux ^  ouverts.  Mais  ce 
terma  est  éloigné  ;  mais  le  .  ministre  a-t~il 
réellement  cette  espérance  f  1  .  .  Comment 
le  public  aura  t-il  confiance  dans  une 
banque  dont  l'unique  ressource  a  été  d'assu^ 
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lettîr  les  creâûCierâ  à  èes  coiitëntaicèé  I 
I^ous  ne  sommés  {)as  claiis  le  temps  deà  mi- 
racles politiques  ;  rélaît  de  la  caisse  e^t  bîèh 
obscur.  Sans  encoiirir  jïûcun  l'^feprocliè  ,  oii 
pourrdit  sonder  cette  caisse  ,  et  dofinet  au 
public  lin  tableau  de  la  sagesse  de  so'fi  ad- 
jiiihlstrati on.  Mais  ,  au  surplus ,  cjfuél  sera 
la  confiance  pour  la  caisse ,  lorsqu'elle  ii^aurà 
que  dès  l)ilîetss:ins  ëtucune  vafeùr  en  échange'? 
JLie  public  sera-t-il  retenu  par  la  garantie  iid- 
tionalé  ?  Maïs  il  s'agit  ici  de  ici  certitude 
ç.e  Tadministràtiôn  ;  c'ést-à-diré  ,  avoir  de 
Tcirgeuttel  ou  tel  jour  •  et  pour  cela  ,-(j^ii'im- 
pôrte  la  garantie  de  la  nation. 

La  caisse  a  besoin  de  176  miUiohl  ;  or  ^ 
pour  lui  procurer  seulenleut  5ô  millions ,  il 
làut  créer  i2^5od  billéls, 

lô.  le  ministre  propose  de  lés  morceler. 
Àh  !  Messieurs  ,  les  agiotages  §oii't  les  plùi 
cruels  pàsse^temps  des  nations.  L(?  luxé  né 
peut  être  compare  aux  ravages  de  le  bourse* 

2.^.  Il  faut  donner  6  pour  10b  aux  action-: 
î) aires.  C'est  biçn  peu  pour  dts  agîoteuris  ^ 
èi  beaucoup  pour  là  il dtîon- 

Quel  sera  le  pis  àli'er  dé  la  caisse  d^esr- 
cô-rnpte  J>bur  Tin tj^Tet  de  6. pour  ioo  ?  Pe- 
notis  demander  annuellement  (j  mlUions  ,  ai 
raisOird.es  sommes  qiiViîe  n*aiira  foùriiics. 
que  sur  notre  crédit.  Enfin.,  le  fonds  de  la 
ban  |ue  n'a  qu'à  se  perdi'e  ,  là.  nation  en  seva. 
responsable. 

'd^\  Le  ministre  propose  qu*au  premier 
janvier  ])rochain  ,  l-a  12,^00  actions  ,  quoi-» 
qtte  non  existantes ,  fussent  comme  si  elles 
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ftBéioîénï  ^ottr  les  actîônÀdrési  ;  fdnsî  iU 
receTf ont  ï  ïntétêt  âe  la  gomme  qu'ils  n'aù- 
rôrit  paé  |«*êtëef ,  pirisqiie  ,  da^rèssoti  sys- 
iême ,  des  so'ttmjssions  stifïîiraTlt  :  îïs  moîsâon- 
netojii  fà  où^  îFs  ri'autont  pas  st'ttié,  et  alors  teâ 
ànciefmlès  açiioùs  tomberont. 

Ile.  mferîstre  propose,  pôtir  soxïIeveT  léli 
don20  iirillé  cmcj  cetits^  actions  ,  d'ouvrir  ûrié 
«ouscnptioa  qui  n  auroit  d'effet  qu*aùtatf<! 
qu'elle  s^eroit  féttiplie  ,  et  àë  choisii*  pdiif  ce 
fe  moment  favorable.  Les  teiifisne  som  plus  leit 
fnémes  ;  les  loîx  de  la  bourse  sont  changées,* 
et  le  ministre  ne  peut  plus  y  descendre  jj 
qu'au  risque  de  s'y  salit- ,  pour  y  donner  iB 
iiouvement  qui  doit  agiter  cette  machine. 

4^.  Le  rfîinistré  des  finance^  propose  que 
les  acquéreurs ,  en  payant  en  espèces  les  ac-^ 
fions ,  en  vèfsent  le  prîjt  dans  le  tf osoi*  royal 
i  k  fremiëré  téquiàîtîon  ;  ce  moyen  n'est 
pàSndûVéalt  ni  èffîcàcè  :  l'expérience  lui 
est  contraire*         .  .        ' 

^ï'étïîiéf'éinetiti  M.  Nôckef-  propose  ,  pour 
dernière  ressource ,-  des  prîmes  ;  c'est  uri 
Èoyeii  d"e  cbùléi*  à  fonds  îe  j)rix  des  an- 
ciennes àctibifS  qtt'if  .faûclroit  au  contraire 
felèver  ;  qùé  de  ihôyfcnsiftcertâins  pour  don- 
ner à  la  caisse  une  nouvelle  vie  !  Je  ne  de* 
liande  pas  si  rfôùs  pouvons  con sommet  cet 
acte  îiîiportant ,  m  aie  je  ctèniande'  ce  que 
nous  diront  lés  provinces  ;  elles  nous  de- 
mandrons  si  rious  avons  agi  |)our  le  créan- 
cier et  pour  l'àgncùlteur.,  si  nous  avons 
voulu  garaxitir  là  dette  put)îid[ue. 
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La  banque  est  inutile  pout  l'un  et  pour 
l'autre  cas.  Pourquoi  la  taire  siéger ,  cette 
banque  ,  au  milieu  de  la  corruption  que 
l'entassement  des  hommes  rend  nécessaire  ? 
Montrerons-nous  ici,  comme  à  Londres, 
une  république  de  commerçans  ?  La  Seine 
est-elle  couverte  ,  comme  la  Tamisie  ,  de 
marchandises  qui  font  circuler  les  richessas 
du  monde  entier. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a  rejette  le  plan 
de  M.  Necker,  a  regardé  comme  inutile  toute 
caisse  intermédiaire,  soutenant  formellement 
que  les  bases  de  l'édifice  qu'on  vouloit  élever, 
ne  portant  que  sur  le  crédit  national,  on  n'a- 
voit  pas  besoin  d'une  compagnie  qui  fcroit 
acheter  ses  services  à  la  nation,  dans  le  temps 
inême  qu'elle  lui  donnoit  la  vie. 

Un  membre  a  demandé  que  l'on' nommât 
six  commissaires  pour  prenare  connoissance 
de  l'état  de  la  caisse  d'escompte.  Cette  mo- 
tion a  été  applaudie. 

.    M.  Regnault  a  demandé  que  les  financiers 
en  fussent  exclus. 

M.  l'Avenue  a  parlé  d'après  les  principes 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  :  celui-ci  à 
donné  des  choses ,  et  M.  de  Mirabeau  n'a 
effleuré  que  les  matières. 

Il  a  développé  longuement,  avec  supérîo- 
rité,les  inconvéniensdu  projet  de  M.  Necker; 
il  l'a  regardé  comme  tellement  funestes ,  qu'il 
s'est  écrié  que  M.  Necker  effaceroit  avec  ses 
larmes  ce  qu'il  avoit  écrit  de  sa  main ,  s'il 
pbuvoit  en  prévoir  les  suites. 

Il  s'est  élevé  avec  aigreur  contre  la  caisse 
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d'escompte  ;  il  l'a  regardée  comme  étant, 
pour  ia  troisième  fois ,  dans  un  état  de  ban- 
queroute. \ 

M,  le  Camus  a  dénoncé  un  discours  de  M. 
àe  Lavoisicr ,  où  ce  financier  parle  d'une  dé- 
légation de  60  millions  de  la  part  de  rah;seiîi- 
blée  nationale  sur  ia  contribution  patrioli- 
que.  Ce  fait  n'a  pas  été  éclairci ,  el  n'a  pas 
eu  de  suite ,  malgré  les  léclamiilioiis  réitérées 
de  M.  le  Camus  ,  mais  il  doit  l'être. 

M.  Dupont  a  dit  :  malgré  les  éclairs  mul- 
tipliés dans  le  discours  de  M.  de  Mirabeau, 
eï  la  lumière  vive  et  pénétrante  répandue 
dans  celui  de  M.  l'Avenue,  il  reste  encore 
bien  des  choses  à  approfondir. 

M.  de  Mirabeau  a  invoqué  le  secret  de  la 
f  banque^  d'Angleterre  :  ce  n'est  pas  en  cela 
i  qu'il  faut  imiter   l'Angleterre.   Nos  opéra- 

f  tions  doivent   être  simples,  à  la  portée  de 

I  fout  le  monde  ,  et  non  dépendre  de  la  dis- 
simulation. 
Mais  avant  tout,  il  faut  savoir  ce  que 
!  c'esfe  qu'une  banque  :  une  banquç  est  un 
lieu  ou  l'on  fait  semblant  de  payer,  et  où 
l'on  ne  paie  pas.  La  meilleure  est  celle  qui 
approche  le  plus  de  la  réalité  :  pour  ce  ,  il 
faut  qu'elle  soit  si  bien  consûaiéc  (jue  se.*^ 
créariclei^s  ne  craignent  jamais  de  perdre  ; 
et  elle  est  telle  lorsqu'elle  a  dans  le  public 
ou  en  caisse  aut;mt  de  valeur  qu'elle  a  d'ef- 
fets dajis  la  circulation.  Avec  une  telle  ban- 
que, il' est  impossible  de  perdre.  Cependant 
l'on  ne  peut  la  forcer  de  payer  sa r s  cesse  ; 
une  banque  qui ,  par  ses  slatuU  avoue  qu'elle 
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tt'aura  en  caisse  que  le  quart  bu  le  tiers  à& 
la  va\eur  des  efFets  en  circulation ,  déclare 
qu'ellèi  ne  pourra  payer  si  on  lui  demande 
à  la  fois  le  remboursement  de  tous  le&  biU 
.  lets.  Mais  pour  ne  pas  pouvoir  payer  le  tout 
à  la  fois  ,  il  ne  s'ensuit  pcis  qu'on  pjiîsse 
perdre  ^  puisque  l'équivalent  est  lépandu 
dans  le  commerce ,  seulement  il  lui  faut  le 
temps  de  le  recevoir.  Il  faut  se  soumettre 
à  ces  conditions  quand  on  établit  des  ban- 
ques. 

Une  nation  ne  peut  avoir  de  numéraire 

?u'à  proportion  de  ses   besoins  ;  au-delà  ^ 
argent  passe  chez  Fétranger;  aussi  quand  une 
banque    met    dans  le     commerce   pkts    de 

J)apter  qu'il  n'en  faut  pour  le  comm.érce  , 
e  numérîiîre  passe,  cluz  l'étranger  ;  l& 
grand  iiu  orivtMiient  des  banques  est -il  de; 
uiinîniu  r    \c  numéraire  ?    * 

L  ;s  banques  sont  un  remède  aux  besoins 
d'argon t  ,  ninîs  il  ne  faut  pas  en  faire  un 
régime  habîttiel  ^  car  oii  no  vit  pas  de  mé- 
dicumens.  Il  Tant  ^  lorsqu'on  veut  établir 
une  !)anque  ,  prééenter  un  papier  qui  ne  ren- 
t  era  dans  la  caisse  que  pour  des  appoints. 
journaliers;  et  c'est  en  cela  qu'il  faudroit 
trouver  le  plus  de  débouchés  possibles  aux 
papiers  mis  en  circulation. 

Le  premier  qui  a  établi  une  banque,  "Law ,. 
avoit  jeté  trop  de  billets  dans  le  public ,  çt 
elle  a  été  renversée.  Ehpourqttoi?  parce  qu'il 
n'avoit  pas  ouvert  assez  de  canaux  pour 
faire  circukr  ses  billets.  Le  premier  ministre 
des  iinances ,  éclairi  par  l'expérience  àc§. 
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siècles  passés  ,  s'est  bien  gardé  de  yous  pré* 
senter  un  projet  de  banque  portant  sur  unç 
grande  multitude  de  billets. 

Il  a  mieux  aimé  laisser  en  arrière  des  be* 

soins  que  de  trop  multiplier  lesl3Îllets  ;  il  ieuç 

a  donné  une  base,  celle  des  revenus  du  do^ 

maine  et   du  clergé  ;  indépendamment  des 

ventes  des  biens  fonds,  il  est  indispensable 

d'avoir  un   emprunt  toujours   ouvert  pour 

servir  de  débouché  aux  billets  ;  et  c'est  ejx 

quoi  je  différerois  du  premier  ministre  des 

finances.  Je  crois  qu'alors  il  n'y  *  a  pas  dç 

danger  pour  U  banque.  La  caisse  d'escomp^ 

te ,  qui  n'est  pas  en  faillite  ,  quoiqu'on  vou» 

en  ait  dit,  puisqu'elle  paie  ses  appoints,  et 

qu'elle  paie  journellement  3  à  400,000  livres 

par  jour ,  a  pris  la  forme  de  payer  le  pre-» 

mierportçur,  ensuile  le  second  ,  etc. 

M.  Dupont  a  comparé  la  banque  d'Àngler 
lerre  à  la  caisse  d'escompte  :  celle  d'Angle- 
tQrre ,  lorsque  le  prétendant  étoit  à  la  têtq 
de  ï5oo  montagnards,  ne  payoit ,  qu'àsche-? 
ling  découvert,  c'^est  -  à  -  dire  que  5o  mille 
livres ,  et  la  caisse  d'escompte  paie  3oo,ooq( 
livreip^  par  jçw. 

M.  l'orateur  a  fait  ensuite  un  pompeux 
éloge  de  la  caisse  d'escompte  ;  c'est  avec  ses 
revenus  que  vous  avez  anéanti  l'aristocratie» 
des  nobles  ,  celle  du  clergé ,  celle  du  parle- 
ment, et  vous  profiteriez  de  la  liberté  qu^elie 
vous  a  rendu  pour  l'anéantir  !  Ml  Dupont  s'estr 
montré  le  héros  de  la  caisse  d'escompte ,  et 
Tapologiste  de  M.  Necker. 
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Il  a  conclu  à  adopter  le  plan  de  M.  Neç- 
ler  ,  toutefois  a  la  charge  que  cet  établis- 
sement ne  soit  point  exclusif ,  et  que  toutes: 
les  banques  puissent  être  en  concurrei-ce  ; 
qu'il  sera  à  la  fois  pro])osé  un  empilint 
dépouillé  de  toute  immoralité  ,  et  attrayant 
pour  le  prêteur ,  en  (inéaiîtissant  toutes  les 
caisses  de  recette  ,  caiss^*s  tie  d .  penses  ,  et  les 
.anticipations  ;  ce  qui  donnèrent  plus  de  20 
millions  d'économie. 

L'on  a  passé  à  l'ordre  de  deux  heures  sans 
rîea  décider. 

M.  I-brard  a  fait  le  rapport  relatif  à  Taf- 
faire  du  district  des  Cordélier».  Il  a  donné 
lecture  des  ar'ilclos  2  ,  3  et  4  du  plan  pro- 
TÎsoIre  que  les  districts  ont  au  moins  adopté 
tacitt^ment.  La  preuve  est  dans  la  nomina- 
tion des  soixante  membres  qui  forment  le 
conseil  de  ville. 

Chaque  distrî(5t  à  nommé  cinq  députés; 
les  uns  à  temps  limités ,  les  autres  avec  cer- 
tains pouvoirs. 

Les  districts  se  plaignent ,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre  ,  que  les  députée  à  l'hôtel  de- 
ville  ont  bientôt  usurpé  une  autorité  «  u'-  ne 
leur  appartenoit  pas. 

Ainsi  ils  ont  formé  un  régiment  de  chas- 
•eurs  ;  fait  des  réglemens  de  police  qu'ils  ont 
porté  à  l'assemblée,  pour  éviter  de  1rs  sou- 
mettre à  la  décision  des  districts;  e  ont  prié  le 
roi  de  rappeller  les  gardes-du-corps,  etc. 

,Le  district  des  Cor  délie  rs  a  révoqué  ses  dé-» 
pûtes,  en  a  nommé  d'autres  sur  la  démission 
des  trois  membres  de  la  commune ,  qui  n'ont 
pas  voulu  pi-êter  le  serment;  ces  députés  n'ou^i 
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que  des  pouvoirs  pour  nn  rëgl«ment  provîsoi 
re^  et  non  des  pouvoirs  indénnis.  L'assemblée 
dcsreprésentans  des  communes  a  voulu'con- 
seryerles  anciens  et  rejetter  le  nouveaux  ... 
Ainsi,  les  questions  soumises  à  rassemblée 
sont  de  savoir  si  d'un  côté  les  commettans 
peuvent  révoquer)  à  leur  gré  leurs  dé'putés  , 
nommés  par  un  règlement  provisoire  de  po- 
lice et  d'administration,  a^.  S'ils  peuvent  leiir 
imposer  tel  ou  tel  serment.  Le  serment  exig^ 
soumet  les  députés  à  l'assemblée  de  la  com- 
mune ,  à  la  révocabilité  volontaire. 

De  l'autre  côté  ,  si  la  commune  peut 
casser  l'arrêté  du  district  ,  rappeller  les  an- 
ciens députés  dans  son  sein ,  malgré  la  vo- 
lonlé  expresse  du  district ,  qui  sur  la  démis- 
filon  de  seê  représentans  en  l'assemblée  de  la 
commune ,  en  a  nommé  d'autres. 

M.  Duport  (  erreur  de  nom ,  page  64  ligne 
12,  au  lieu  de  Dupont,  lisez  Uupôrt.  )  a^ 
pour  coriserver  la  paix ,  demandé  qu^  toutes 
choses  demeurassent  en  cet  état ,  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  nationale  pàt  donner  elle- 
même  un  plan  de  municipalité.  M.  Duport 
a  proposé  aussi  d'étendre  ce  décret  à  toutes 
les  municipalités.  M.  Duport  a  lu  nu  décret 
confonne  à  ces  idées  de  paix. 

Cette  mésintelligence  porte  l'efFroi  dans 
lame  de  tout  patriote ,  lorsqu'il  jette  les 
yeux  sur  tous  les  matériaux  combustiblei; 
qui  nous  environnent  ,  et  sur  lesquels 
Une  faut  qu'une  étincelle  pour  allniner  un 
incendie.  Quel  malheur  pour  la  patrie  ,  et 
quel  triomphe  pour  les  eiuiemis  du  bien  pu^ 
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Wiç  ^  s'ils  poiivoient  venir  à  bout  d'grmer  le 
citoyen  contre  le  citoyen  !      , 

M.  pesiiieuniers  a  propipsé  ùn'projet  de 
décret.  .         '  \ 

L'çLSseairblée  nationale  *s*occupant  de 
rQrga,nisati<^n  deg  municipaUtés,  et  de  Té- 
lection  qui 'aura  lieu  incessam^nçnvt  pour  les 
toembres  municipaux  ,  recommçinde  la  mo- 
dération ^  toutes  les  ville?  qui  n'ont  pa3 
changé  leurs  nxuiiicipalité^ ,  .ou  qui ,  entrai- 
nées  PîM*  <Je$  circonstances  impérieuses  ,  en, 
ont  K)rmé  d'a^i^ilres  ^  sv,r  lesquelles  il  y  ^ 
4es  ;réclâni^tions.  L'on  dem^ricloit  toujours 
r^jpumerflent  ;.  m.çiis  M.  le  a^apporteur  çl 
observé  qu'il  falloit  décider  sur  le.  clig^çiiip^ 
parce  qvije  Jle  district  étoit  s.q.ns  représ entaiis* 
1^.  Freteau  a  appuyé  Je  jp.otiQi).  djs  ^.  Ç^^ 
meuniers* 

Malgré  tout,  M.  Moreau  a  encore  de- 
TOmdé  l'ajournement  pyjr  et  sâ^n^ple  ;  M.  4ç 
Clermont-Tonnerre  a,  de  son  côté ,  appuxé  îa 
motion  de  Al.  Dupo.rt  ,tendantç  à Qe  qu'il  ne 
fut  fait  aucun  cl^i^ngement  ultérievir.       .     , 

L'ajournement  demandé  a  été  pr.wpncéj^ 
^t  M.  le  président  a  levé  la  5ép.n^.e- 

Les  ^bonnemens  se  (ont  chez  le  RiDAçkzUR  ,  -plâcô 
du;Palais-Royal ,  au  coin  Ae  U  rue  Froincpteap  ^  mî^W^ 
flu  marchand  de  drapi ,  ^u  seçqnd^  ^u-df^sus  4^i'cn- 
trèsol.  .  : 

f'u  au  Palaî«:-Roy  al,  chez  Devau^  et  tous  l'es  Librairei 
ie  Paris  et'de  la  Province. 

\ 
JiJ    [,Ui,l!li!  flFIM  W!1M"M  .MH.II|!   HJM  JIM 

Pe  Tlmp.  de  L.  M.  Celjlot  ,  ru^  à? 
Grands-Auguftins. 
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assëntb'lèe  nationale 

PERMANENTE. 

'%s   Râffetocî/  de  Saint -ÉUenne  â'  doitoé 
îèi&t^rè' dû  prdtê«Werbal  d'Iiîei*. 

L'on  a  dk  dans  ce  procès- verbal ,  que  la* 
dénonciation  du  dîscoui^s  de  M.  Lavoi^îer 
lévôît  étë  ajournée  ,  et  ,M.  le  Camus  a'  ob- 
éfeihvé'  (ïu*^fe  neTàvoit  pas.étë. 

Adressef  des  villes  de  rDôIe^  qui  réclame' 
tttl  cotrseil"  aupérieùr  ;  de  Dijon,  qui    de- 
mande l'exécution  dès  décrets  du  4  août  et- 
jonrs  suîrans. 

Adresse  d*Oite2  en  Béafri  ,  qui  se  distingue* 
^T  s'es^  sietatihieiis  patriotiques. 

Lettre  de  M.  BaRly  ,  reiartivement  à  Tar- 
^fftié  rendu  sur  la  dcflation  de  fait  de  la 
bibliothèque  de  la  congrégation  de  France  , 
à  la  TÎUé  dePaiifi?.  La. commune  ,  pour  ac- 
«ejltei*.  oe  monument  prëcieu^è  ,  demande 
raulorîsation  de  rassemblée. 
*  La  commune  a  arrêté ,  i©.  de  faire  cbn- 
ïîbttre  lèsr  affaires  de  la  congrégation  de* 
Prâïlceà  rassemblée  nationale. 

;iO.  Témoîgner  à  l'assemblée  nationale  lé 
Âésir  tj^ùe  la  commune  a  de  voir  fixer  le 
Ibrt  de  ceu*t  qui  sont  déjà  dans  les  ordres. 

M.  Muguet  a  observé  qu'il  seroît,  dan$ 
ce  moment,  dangereux  d'autorisei:  les  mai- 
Tome  FI.  No.  6.  F 
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Ions  religieuses  à  donner  des  bibliothè- 
ques ;  ce  seroit  les  autorisef  à  donner  ce 
qvA  ne  leur  appartient  pas. 
^M.  Target  a  demandé  de  laisser  pro- 
visoirement la  bibliothèque  en  dépôt  dans 
les  mains  de  MM.  de  Sainte-Genevieye.  La 
question  a  été  ajournée  puremeçt  et  sim* 
piement. 

L'on  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M. 
le  marquis  PaJi  ,  qui  depuîs  vingt  ans' 
a  étudié  la  partie  des  impôts  ,  <  et  il  of- 
fre le  tribut  de  ses  lumières  à  l'assemblée 
nationale  ,  en  demandant  à  être^  introduit  à 
la  barre  ,  pour  y  faire  le  rapport  de  ses' 
travaux. 

Plusieurs  membres  vouloient   l'entendre. 

Cette  question  a  été  longuement  discutée  : 
tu.  de  Castellane  a  demandé  le  renvoi  du 
projet  au  comité  des  finances  ;  un  autre  eu 
À  demandé  l'impression.  L'opinion  de  M.  dd 
Castellane  a  été  appiiyée  et  adoptée. 

Les  députés  de  rrovence  réitèrent  leur  de-^ 
mande  pour  la  restitution  du  comtat  d'Avi- 
gnon et  du  pays  Venaissin.  M.  Bouche  a 
demandé  à  être  autprisé  à  faire  imprimer 
sa  motion  à  ,ce  sujet. 

Systeron  se  plaint  que  les  décrets  de  l'as- 
semblée ne  lui  ont  ptis  encore  été  envoyés* 
M.  Ptabaud  a  réuni  ses  plaintes  ,  et  a  proposé 
ime  motion  à  ce  sujet. 

M.  de  Robespierre  a  parlé  des  troubles 
qui  régnent  dans  son  pays  ,  des  semences  de 
guerre  civile  que  les  ennemis  publics  y  jet- 
tent ;  et  qu'il  falloit  incessainment  qu'il  y 
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teit  quelque  coficert  entre  Tafiseinbléei  et  ù^ 
Hiiiûîiix'es  du  roi.  .  ..       / 

A  ce  sujet  ^  .questiôii  préalable  par  M.  dé 
t'oucault ,  et  ajournement  malgré  tout. 
.  La  motion  a  été  ainsi  rédigée  :  Noramei? 
ta  comité  de  quatre  personnes  ,  charges  de 
cominuniquer  avec  le  garde  des  sceaux  et  .1© 
secrétaire  d'état  dans  chaque  département  i 
pour  s'assurer  de  l'envoi  des  décrets  de  1  as- 
«embltée  sanctionnés  par  le  roi ,  qu'il  aura 
acceptés ,  ou  dont  il  aura  ordonné  Texécu* 
tien  ;  de  prendre  connoissance  des  récépis-* 
ses  donnés  par  les  muncipaiités,  et  d'en  ren- 
dre compte  à  l'assemblée.  / 

M^  Mounier  a  doimé  sa  démission  :  il  eût 
HÛeux  fait  de  conserver  son  titre,  et  de  ne  pai 
vouloir  s©  justifier* 

M.  de  CastellaijLe  a  repris  Tordre  du  joiit 
en  cf  s  tfermçfi  : 

Je  ne  discuterai  lil  leô  torts  qu'on  inculpe 
à  la  caisée  d'esdompte ,  ni  ses  droits, à  la  re- 
connaissance publique.  Le  ministre  vous  a 
dit  dans  son  plan  que  telle  .étoit  notre  con-^ 
dition ,  que  nous  n'avioiîs  à  choisir  qu'cntrô 
les  inçonvcniens.  Il  pourra  être  étomianC 
de  jetter  les  yeux  sur  une  banque  pour  nous 
donner  des  secours ,  elle  qui  en  a  besoin  ;  il 
sera  étonnant  que  la  nation  se  rende  ga-' 
rànte  de  i5o  millions  envers  les  actionnaires* 
Je  n'ai  (Qu'une  seule  réponse?  à  toutes  ces 
objections  ;  c'est  la  néciessité..  ïl  vous  faut  des 
«ecours ,  et  la  caisse  d'etcompte  seule  peut 
rgixê  les  procu^'er;  car  il  fàçut,,  ou  la  supprlr 
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irîèt,  ou  la  conserver.  Bans  le  preipfer  csié,  f 
il  fa^t  la  payçr  ;  daiis  le  second,  lerigerea  T 
Éânqtie  nationale.  M.  de  Castillane  a  pro-  ]' 
posé  Taïrêté  suiyamt  :  î" 

L'assèn^iblée.  nationale  charge  \e  président 
^e  faire  au  premier  ministre  ^es  finances  les 
Questions  suivantes  : 

^  lo.  Les  actionnaires  de  la  caisse  dé- 
compte ont^ils  consenti  au  plan  proposé  par 
le^()ren;iier  ministre  de^ finances  fa».  Quelle 
est  la  totalité  des  sormnes  dues  par  le  trésc^ 
royal  à  la  caisse  d  escompte  ?  3o.  Quelle  est 
la  totalité  des  somixies  dues  par  les  particu^ 
î^ers  ?  4^.  A  qnoi  se  montent  les  efforts  royaux 
^léposés  dans  la  craisse  ?/5o.  A  cpioi  se  monte 
ce  <îue  doit  la  caisse,  soît  pour  aident yersét 
làansla.oai^e,.soit  pour  traite  ?  60.  ^uelte 
est  la  quantité  des  effets  mîis  en  circulation  ? 

M.  de  Castillane  a  d'aprèit  cela  proposé 
rajounaement. 

M.  le  baron  d'Alarde  a  demandé  que  le» 

actionnaires  fussent  introduits  à  la  barre  , 

quand  ils  s^  présenter  oient,  et  qu'il  fût  nom^ 

jfié  des  commissaires  pour  prendre  couaoi»^ 

çan  ce  de  l'état  de .  la  caisse. 

'    Un  autre  membre  a  fait  u|ie. remarqua      \ 

qtii  est  très-sensible  ;  c'est  qu'en  érigeant      !' 

lai  caisse  d'escompte  en  banque  nationale  ,      \ 

i\   faudra  encore  lui  donner  iïes  lettres  de      i 

gurséance  jusqu'à  l'expiration  des  assigna^      ^ 

t^ons  qui  lui  seront  données.  ] 

M .  le  marquis  de  Gouy  d'Arcy  qui,  en  d'épi»      \ 

cfe  tous  les  financiers ,  veitl  jouir- <^ç  la.  répii«^       j 

tation  d^hcHume  de  financée ,  est  enfia  parvis* 
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•im  à  Ift  tribune.  Il  a  reprë^nté  d'un  câtë  I# 
tableau  des  dettes  criànies  ;  et  de  Tautre^ 
pour  leb  pdyer  y  la  côntributioH -patriotique, 
qu'il  ëyalue  a  tort  et  à  travers  à  4ao  millions^ 
Le  {projet  de  M.  Necker  est  insuffisant. 
.Enetiet  y  quand  la  caisse  d'escompte  prè*- 
teroit  y  xiême  gratis^  200  millions  ^  cetfe 
somme  n'en  laisseront  pas  moia»  la  natioii 
en  état  de  banqueroute. 

■  ^    20.  &   ne   sopplëé  pas  au  nuniëraire  ^^ 
fectif.  * 

2ôd  millions  en  effet ,  dont  le  cours  sera 
forcé,  obstrueront  sanS. cesse  le  paiement 
des  provinces  ;  cet  inconvénient  ,  qui  est  ex* , 
trémêment  grave,  mérit»  la  plus  sérieti&e 
attention  ;  la  cours  ne  tefa-t-îl  forcé  que 
âans  là  capitale,  alors  îl  y  aulu  des  perteainc- 
TÎtables. 

3®.  Le  plan  augmentera  le  besoin  du  nu- 
méraire ,  puisqu'elfe  aura  beaucoup  plus  de 
jporteurs  qui  assiégeront  sa  potte ,  eH  elle  n^en 
aura  pas  prlua  de  numéraire  :  elle  ne  paie  que 
3oo,ooo  liv.  elle  ne  paiera  pas  davantage  , 
et  les  prêteurs  defïets  seront  augmentés  dé 
deux  tiers  ;  or  il  en  coûte  très  -  haut  pour 
cent  à  la  caisse  d'esôompte  pour  avoir  du 
numéraire. 

.  Si  encore  deux  cents  quarante  millîona 
JufSsoient  ?  mais  non  :  la  nation  nen  paiera 
pas  davantage;  lea  dettes  criardes  sont  dç 
fvès  de  5oo,oo^Q,ooo  ;  ainsi  ce  qu'on  propose 
,  est  un  palliatif;  c'est  se  traîner  entre  Tin* 
«^vai:>âlté   et  là^  beiiâueraute  ;  c'est  9Xig,^ 


(86) 

Vnenterle  dîscrëdit  par  d'injustes   maiiora* 
Très. 

Les  4oo^ooo,ocx:J  de  la  venté  des  Inens  dti 
clergé  n'offrent  pa^  une  ressource  assez 
prompte  ;  le  vrai  remette ,  c'est  la  création 
de  billets  nationaux^  ils  seront  sufiisans  et 
suppléeront  an  numéraire  effectif. 

Su(ïi$ans,  parce  qu'on  peut  retarder  le 
paiement  des  cautionDemcns  :  cinq  cents 
ïiii liions  créés  alors  feront  le  lervice  de  cinq 
cents  millions  en  écus.  -, 

Ils  suppléeront  le  numéraire  elTectlf ,  puis- 
vCjulls  feront  le  service  dans  les  provirxes  et 
dans  la  capitale. 

\re  cô  icins  à  l'admission  du  plan  du  co-. 
Tnité  des  finances,  avec  l'amendement  de 
retranclier  cent  cinquante  raillioss  pour 
l'exécution  du  plan  de  M.  Nccker,  au'  lieu 
de  quoi  on  créera  sans  délai  pour  Cinq  cents 
millions  de  billets ,  auxquels  on  assignera  la 
ccpntribution  patriotique,  les  biens  vacans 
du  clergé  et  une  portion  des  biens  du  domai'» 
ne.  L'on  a  demandé  Timpression  du  discours 
de  M.  de  Gouy-d'Arcy,  mais  elle  n'a  pas  été 
décrétée. 

M.  de  la  Ville  a  présenté  un  projet  de 
caisse  nationale  ,  si  pour  la  seule  commodité 
du  porteur  du  présent  la  caisse  d'escompte 
sera  érigée  en  banque  nationale  ;  son  fonds 
«era  de  700  millions  ,  les  actions  serant  re-^ 
çues  pour  comptant  ;  180  millions  seront 
versés  dans  le  trésor  public  ,  et  iî>o  millions 
seront  réservés  pour  le  service  national. 

U  sera  créé  pour  600  millions  de  biUeti 
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natloTiauT.    Ceux  de  looo  lîrres  porteront 
intérêt  d'un  sol  par  jour. 

L%  banque  nationale  résidera  à  Paris;  au- 
ra des  bureaux  dans  toutes  les  villes  où  il 
y  aura  des  assemblées  provinciales.  Elle  es-, 
comptera  à  qu-atre  et  demie  toute  sorte  do^ 
papier.  > 

>  La  banque  employera  à  Fescornp^e  dé  600 
mlliions  en  papier  ;  et  3o  millions  d'effectif  : 
dont  l'auteur  du  proje  veut  10  n;illions  à 
Paris ,  et?  le  resi'e.  dans  les  provinces.  D'après 
ses  apures  il  reste  80^  millionsde  bénéfice'; 

Plusieurs  membres  se  sont  plaint  de  ce 
que  la<  lecture  de  ces  projets  étoit  faite 
Sans  utilité  ;.  qu*il  falloir  le*,  faire  impri- 
mer.       .  ~\        ^       , 

Un  :  autre  membre  a  promis  de  -discuter 
d'avance  la  nullité  du  papier  -  monnoie ,  et 
voir  avant  tout  s'il  étoit  urgent  de'  recourir 
à  cette  déplorable  ressource.  Ici  on  a  Sus- 
pendu la  discussion;. M.  le  président  a  pro- 
posé de  délibérer  sur  les-  motions  qui  sont 
dnn  objet  provisoire. 

.  L'on  a  réclamé  la  nctotion  de  M^  d'Al- 
larde  ;  elle  tend  à  nommer  six  t:ommisT 
saires:  de  l'assemblée  pour  prendre  connois- 
sanc«  de  Tétat  de  la  caisse  d'escompte ,  et 
rendre  compte  de  l'uisagc  de  ses.  fonds  et 
ie  eoa  crédit;  .        . 

Cette  motion  a  été  décrétée. 

Un  membre  avoit  proposé-  d^eutendre  à. 
h.  barre  les  envoyés  de  I^  caisse  d'es- 
compte. Cette  proposition,  a  encore  été  ax;*- 
rêtée.'  -, 

Fi 
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M*  Freteau  a  insisté  sur  le3  as^îgjH^tiQCts 
libellées  ^  seul  moyen  qui ,  sous  Sully ,  sous 
Colberr,  ^aus  le  cardinal  de  Fleury  ontiait 
fleurir  l'administration.  . 

.  'L'orateur  a  encore  insisté  sur /les  états  de 
^naace«  :  il  s'est  appuyé  ^es  ,peasipii$  ;  l'^ost 
(lit  qu'il  y  en  a  pour  quarante  millions  ^^ 
loiaque  le  comité  nen  donne  une  liste  que 
jpour  vingt-quatre  millions.  Sur  la  Bv/^nce^ 
il  faut  s'instruire  ,  ,8*éclaircir  ,  et  c'est  sur 
.  cet  objet  principalement  que  Ton  doil^'^s^ 
défier,  de  toute  oonfîance. 

Souvenez-vous  qu*il  faut  s*éloîgn«r  delà 
anarche  arbitraire.  Souvenez  -  vous  qu-eja 
-1787  les  parlcmens ,  en  r-eftwant  d-eare^ia- 
trer  Tédit  du  tinihre  et  l'emprunt  de  quatre 
cent  vingt  millions ,  demandèrent;  vivemenlî 
l'-état  au  vrai  des  dettes  passives  ;  le  œagis-' 
trat  qui  s'y  opposa  le  plus  sévèrement  ^  re* 
préseati.  au  roi  qu'il  ne  conveno^  pas  à  u«t 
prince  d^arracliier  un  consentement  sur  de# 
motife  mensongers  ou  perfides.  J'insiste  pour 
que  la  nomination  soît  donnée  à  Tas^ein- 
blée  des  4îfiéren&  états  dont  parle  M^ 
Kecker, 

i^.  Etat  du  passif  promis  le  5  mai. et  dans 
le  mois  de  septçmine, 

2.<*.  Tableau  des  engagemens  pris  par  Ii^ 
caisse  d'escoy^pte  pour  le  31  décembre. 

3^-    Apper^n  des  4épens.es  ^xtrao^dina£^ 
r^  jévahiées  à  90  ?nîllior4S  ppi?r  cettç  armée  ^ 
et  80  millions  pour  l'année  prochaiipe.   Le  . 
mémoire  du  ministre  des  finances ,  îesétaiA 
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des  flTT^àgês  ambrés  dans  les  tîSiSreni  dé^ 
partemens. 

Sans  €«s  dîfiférens  ppints  y  nous  ne^pou** 
iFons  nous  décider  sur  le  plan  de  M.  Necker, 
ni^iH*  céhd  du  plan  des  finances.  Lm  plut 
gtaids^-^^fdattdissemens'  ont  manifesté  la  da« 
tûfaction  arec  laquelleM.  Pretean  avoitét^ 
entendu. 

Les  uns  ont  Tèuki  ajouter  ,  les  antu^a 
retranoher  à  la  motion  de  M.  Freteau.  JVt. 
Bbuche  a  demandé  l'impression  de  tous  ces 
états.  U  y  a  un  mois  qxre  M.  Bouche  a  dit ., 
la  liste  des  pensions  ne  sera  jamais  impri- 
mée ;  îi  y  a  un  mois  que  M.  le  duc  d*Aî- 
guiUoh  ,  président  du, comité  de$  finances^ 
a  déclaré  qu'elle  le  aefoit  ;  le  fait  est  qu'elle 
ae  parott  pas  encore. 

L*on  a  demandé  &  délibérer  sur  la  motion 
de  M.Treteati.  Un  membre  a  observé  qu'elle 
'  ^oâtinfurîeuse  au  comité  des  finances. 

M,  Camus  a  fait  un  amendement ,  tendant 
à  ce  que  le^  ministre  remît  tous  les,  états  et 
emplois  d'argent  faits  depuis  le  premier  mai 
dernier. 

M,  Dailly  a  observé  que  cet  amendement 
jetterait  rassemblée  dans  un  travail  iiiimen- 
se*,  M,  de  Montesquiou  a  observé  que  les 
états  demandés  par  M*  Freteau^  s'impri-^ 
Radient  actuellement. 

Amendement  de  M;  de  Montraôrenci ,  qu0 
le  .comité  dias  finances  rendra  compte  des 
ài£Béreiis  pojets  qui  lui  ont  été  Mmmuni*^ 
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Un  membre  du  comité  a  ol>»èrv^  q^'il  y. 
avoit  cinq  à  six  cents  projets ,  presque  toiis 
contr^ës.par  les  décrets  de  rassemblée  ;  et 
il  a  été  déclaré  qu'if  y  avoit  lieu  à  délibé- 
rer ,  quant  à  présent ,  sur  cet  amendement. 

L'on  a  repris  la  motion  de  M.  Freteau  j 
et  elle  a  ^té  adoptée. 

Séance  du  sùir^ 

La  séance  ouverte ,  on  a  annoncé  que 
M.  le  maréchal  de  Mailly  faisoit  à  la  patrie 
le  sacrifice  de  seè  boucles  d'or. 

On  est  passé  sur  le  champ  à  Tordre  du  }Oiirji 
qui  étoit  d'entendre  le  comité  des  recher- 
ches. Le  doyen  du  comité,  M.  Goupil  de 
Préfeln ,  a  pris  ïa  parole  pour  dire  que  le 
comité  s'étoit  constamment  occupé ,  d  après 
l'esprit  def  son  institution,   de  tout  ce  qui 

Eouvoit  procurer  la  sûreté  et  ,1a  Ubeité  pu- . 
liqué,  de  tout  ce  qui  pouvoit  faire  décou- 
vrir les  ennemis  de  la  patrie  :  il  a  parlé  avec 
des  réticences  qui  ont  excité  les  plus  grands 
murmures.  Sans  vouloir  entrer  dans  aucun 
détail ,  il  a  passé  en  revue  sommairement  tou- 
tes les  affaires  qui  sont  venues  à  la  conuois.-^ 
sance  du  comité  ;  d'abord  celle  du  sieur  Au-* 
geard. 

Cette  affaire,  de  peu  d'importance  au  pre- 
xniér  aspect,  a  paru  au  comité  àe%  recher- 
ches mériter  la  pltis  sérieuse  attention.  Le 
comité  a  reçu  des  documens  les  phis  posi- 
tifs ,  qui  le  déterminent  à  croire  que  le  plai> 
du  sieur  Augeard,  combiné  pour  éulevwl^^ 
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roîà  Metz  ,  n*est  point  le  fruît  cle  rimagî- 
nation  en  délire  du  sieur  Augeard.  On  s'est 
'.appuyé  sur  les  circonstaijices  ,  sur  les  teras, 
sur  la  confirmation  de  ce  plan  répété  par 
tDus  les  ëchos  de  la  capitale ,  et  le   comité 
a  pensé  que  les  apparences  étoient  contre 
le  sieur  Augeard.  On  a  fait?  mention    dû 
rieur  de  Bezenval ,  des  trois  individus  arrê- 
tés et  détenus  es  prisons  du   Châtelet  pour 
avoir   tenu  les  registres  anti-patriotiques   ; 
le  sabreùr  dés  Tuilleries  n'a  point  été  ou- 
Uié.  Un  décret  de  prise-de-corps  a  éré  porté 
contre  lui  pour  s'être  porté  à  des  voies  de 
fait- 
Un  particulier  de  la  Brie  ,  dont   on  n*a 
pas  dit  le  nom  ,  mais  aujourd'hui  constitué 
prifionni^  ,  a   fait  tout   son  possible  pour 
traverser  rapprovionnement  des  marchés. 

II  est  essentiel  et  possible  de  connoître 
•es  manderts  et  ses  maridaris.  Ce  particulier 
•'est  porté  avâc  audace  contre  ceux  qui  vou- 
loient  vendre  des  grains  dans  soil  canton.  Il 
apoassé  le  crime  jusqu'à  menacer  d'incen- 
dier ceux  qui  f  se  prêtant  aux  cîrcpnstari- 
c-8 ,  vendroient  comme  à  l'ordinaire. 

Si  nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  dû 
ïïiandement  du  sieur  éyêque  de  Tréguier  , 
c'est  que  nous  n'en  avons  pas  été  cliargés  par 
l'assemblée  nationale.  Il  a  fait  mention  dé 
Taffaire  de  la  fille  de  Douay.  Cette  fille  , 
qui  a  failli  d'être  assassinée  ,  a  dénoncé  le 
complot  formé  contre  le  roi  et  les  amis  da 
Ja  constitution. 
Le  comité  des  recherches  n'a  pas  encore 


des  preuves  .corrplettés  de  toutes  les  trames 
et  de  tous  lô^  CQiaplots  des  ennemis  de  (k^ 
patrie  ;  mais  il  a  le  fil  qui  peut  le  conduire 
a  une  parfaite  coimoissance.  Nous  mettrons'^ 
a  dit  le  doyen  du  comité ,  sôus  les  yeux  df 
l'assemblée  toutes  les  connoisfianc^s  f'  nd« 
lions ,  documens  ^ui  nous  sont  parvenus. 

Un  honorable  membre  a  fait  une  motion  ' 
tendante  à  autoriser  le  comité  des  recherche*  j 
il  autoriser  les  membres  actuels  à  continuer 
leur    travail.   Ici  la  noblesse   slest  'niisé  i  \ 
rire  ;  l'opinant  a  répliqué  :  vous  riez  ;  mai 
on  répond  difficilement  quand  on  a  peur»  i 
Il  a  conôlu  pour  la  continuation  du  comita 
des  recherches.  •       ,   .        î 

Cette  séance  étoit  destinée  pour  des  per- 
sonnalités. M.  SaJamon  s'est  plaint  de  M.  le 
vicomte  de  Mirabeau.  Celui-ci  gourmandolt 
l'autre^  de  ce  qu*îl  n'éurivoit  pas. 

L'auteur  dé  là.  motion  précédente  avoît 
lâché  ces  mots  :  oi/i  malè  agit  odit  lucem,  . 
M.  le  marquis  de  Foucault  a  dit  qu'il  falloit 
parler  Jf'rauçoîs  ;  pitoyable  moyen  ,  et  biefl  I 
digne  de,  M.  de  Foucault.  .  : 

M*  Malouet  a  monté. à  la  tribune  pour 
inculper  le  comité.  Il  a  demandé  pourquoi  ■ 
îe  comité  avoit  paSsé  soua silence  la  descente 
et  les  perquisitions  faites  dans  le  couvent 
des  religieuses  de  rAimonaiade  ;  il  a  repro^ 
ché  aux  raenibres  de  ce  comité  d*avoîr  corûr 
promis  la  dignité  du  coq:)s  législatif ,  en  des- 
cendant jusqu'aux  fonctions  de  commissai- 
re subalternes,  M.  Malouét  a  demandé  qti^ 
Is  comité  fïït  teBu  de  rendre  compte  à  T^* 
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'  érfîHëe  des  motifs  qui  l'avoîent  porté  à  cett« 
descente  ;  quelles  ont  été  les  suites  et  les  indi- 
f  ices qu'il  en  a  retiré.  Ici  Içs  personnalités  ont 
commencé  ,  cependant  sous  le  voile  de   la 
retenue.   M.   Malouet  a  été. traité  par  M. 
'ôoupil  d'ami  généreux  dfe  la  liberté.  L'idée 
existante  que  l'on  a  conçu  de  M.  Malouet 
jTfait  prendre  ceci  comme  une  ironie.  Il  a 
répondu  que  le  comité  de  police  avoit  dér- 
Boncé  au  comité  des  recherches,  qu'un  per- 
sonnage  important  s^étoit  retiré   dans  une? 
maison  relisieuse  y  et  qu'il  importoit  beau- 
coup poujr  la  sûreté  de  la  capitale  qu'il  fût 
appréhendé  hors  où  dans  ses  murs.  Je  ne  nom- 
me pas  ce  personnage ,  on  doit  le  connoître.. 
La  police  avoit  demandé  à  être  autorisée 
i  faire  une'  descente   dans  cette    commu- 
nauté ;  que  tout  s'y  é:oit  passé  avec  la  plu»' 
grajjde  décence.  ...  ' 

';  îiC  doyen   du  comité  étoît  écouté  avec^ 
^ne  împatierrce  partfâle  de  la  part  .d'une 
)   Partie  de  l'assemblée  '.  cependant  il  a  toù- 
;   joars  continué.  On  veuf  nous  forcer  à  don* 
[   fter  la  dénudation  des  faits ,  et  les  canau^ 
par  leS'jueis  ils  sbrtt  parvenais  k  hotre  con-' 
poissnnce  ;  c*estr  ce   que  nous  iious  garde- 
rons bien  de  faire.   Ce  seroit  donner  auiçf 
j    coupables  lé  moyen  de  se  mettre  en  garda 
I    potfr  nous  empêcher  d'avoir   un  compré- 
i    &ent  dé  preuve.   La   défaveur  du   doyen* 
;    itïgmentoit  dans  ntte.  partie  de  la  salle.  Qn 
liii  demandoît  .d'expîiquer    son    énigme.' 
Alors  -M/  de   GiesHU'  sVst '-  -expliqué-  «ans 
«e[iiiyoque  sur  l'affaire  "du  sieur  Augeatd  ; 
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U  a  parlé  de  ce  plan  de  transfër^î'  le  roi  4 
Metz  ,  et  il  y  est  porté  c|ue  ^  le  premier  coup 
manqué,  on  pourra  Texécuter  auprintems. 
prochain-i..*  JÛans  la  correspondance  d'mï 
J)ersonnage  important,  il  existe  une  lettre 
de  la  part  du  généreux  ami  de  Ja  liberté.  Ici 
M/Malouet  s'est  reconnu  ,  car  il  8*est  levé. 
Je  neveux  inculper  qui  que  ce  soit,,  mais 
cette  lettre  eiiste  5  l'esprit  dans  lequel  elle 
est  écrite ,  la  persoune  a  qui  elle  est  adres- 
sée ,  paroîtroient  désigner  qu*il  a  existé  une 
Conspiration - 

Malgré  Tinculpatlon  de  dettx  membres 
du  comité  ,  M.  Malouet  n'a  point  perdu 
contenance.  Si  un  pareil  être  est  coupable, 
îj  faut  qu'il  ait  fait  depuis  long^temps  une 
étude  bien  approfondie  d*hypocrisie  et  de 
dissimulation.  Çoninie  inculpa? ,  il  est^  des-  , 
cendu  à  la  barre  avec  le*  sang-lroid  de  rin- 
nocence.  Cette  démarcHe  a  été  applauciie  , 
mais  M*  le  président  a.  dit  à  M.  M^puet  dç, 
montera  la  tribune. 

Hardiesse ,  courage ,»  fermeté  >  intrépidité , 
éloquence  même  ^  M.^  Malouet  en  est  plein  ,, 
et  ib  a  fait  cette  sensation  ^ur  l'assemblée. 

Il  a  offert  de  se  constituer  éur  le  champ - 
j)risonnîer  ,  s'il  étoit  reconnu  coupable 
■   Cette  lettre  b.  été  fortement  recUmée  :  oDf  . 
à  envoyé  un  exprès  chercher  cette  pièce  ori-; 

finale.  Elle  avoit  été  remise  entre  les  mainsi 
u  procureur  du  roi  du  Çhâtelet  chargé  des 
Crimes  de  Jeze-nation. 

Cependant  on  est  v^nu  à  bout  de  décréter 


qu'il  n'y  aroît  |)as'lieu  de  d^libérei^'sur  la 
çontinxiation  des^  n^ême*  membres^ du  co-». 
juité  des  recherches.  '     .    .    , 

M.^Malouet  se^nbloit  triompher  de  l'as- 
sembljée  ,  et  montrer  paravanceaoa  inno- 
cence. Il  a  insisté  sur  fa  pureté  de  ses  mœurs. 
et  la  beauté  de  son  ame.  L'humeuf ,  l'esprit 
(le  parti  ,  le  tumulte  étoieïit  à  leur  comblé* 
Le  Gomîté  ayoit  beaucoup  de  partisans  ;  mais^ 
quoiqu'il  en  soit  le  plu^  fâcheux  de  ra^ïaire  est 
que  cette  sceneait  croûte  i2,oool.  à  la  nation  • 
pouf  s'occuper  d'un  individu  soupçonné  à 
layét-ité,  mais  pas  eocqreappiiéhendé.. Après 
un 'orage  aiïreu^.y.  k  parti  d^  .la  majorité 
tjratmJlsant  lautre  ,  .après  des  apostprophes 
,  TÎYès  ,  toute  cette  grande  affaire  s'est  termî-, 
pée  par  un  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpatioir 
çonire  la  lettre  écrite  à  M.  le-  comté  d'Es- 
'    î^g  par  M.  Mg^lpuet.        .  ,  ' 

V^  W  ?rançQÎs  qui  assUtè. à  uiie  telle 
assemblée  ,  e$t  slnguhérement  ^  aflfecté  dft 
voir  régner  là  plus  jgrandê  mépipteHxgenca 
entre 'les  membres  qui  la  comppse^t  :  puis^ 
TO'fï-est'trâicjiie  du  choc  des  opimoris  nait 
la  vérité ,  on  derroit  s'attendre  a  la  Voiri^^^ 
nager  en  tou'.es  les  opérations  de  rassembfe^ 
mais  souvent  la  vérité  est  étoufïée  par  les 
cris  dé  ^  la  cabale  ,  qui  fait  porter  des  dé^ 
crets  conformes  à  Tinteation  des  intéressés 
Il  exista  plus  d'un  exemple  de  ce  oue 
j  avance.  * 

La  fameuse  lettre  sur  laquelle  rouloît  la 
dénonciation  di^  comité  des  recherches  est 
arriTée-;  M.  GtJûttes  en  a  fait  lecTui^^^^^ 


rf  ^  ) 

M.  lè  C6mtt  (  d'Esteîiig)  ,  j'ai  Tliott-*^ 
yteac  de  vou^pt^vemr  que  le  sitor  Mias-- 
celin  ,  marchand  parfumeur  ,  a  dit  hiei* 
^.  mofi  d^Dmeflftique  que  le  premier  tisage 
âott  Ie#  bourgeois  de  Versailles  dévoient 
iBÎrer  des  dix  mille  fîisils  qu'ils  alloient 
i)eceyoir  ,-  ëtoit  de  s'en  stsrvir  contre  les 
maslTaiB  citoyens;  qui  se  trouvoient  dana  râis-^ 
sembla  nationale.  M.  Màùry  doit  être  la 
prenÔBte^  victime.  Comme  |e  suis  aussi'  une 
4i3a victimes  désignées^  4'a^  cru  devoir,  iSL 
Ib  comte  y  vous-  dénoncer  ce  particulier  ^our 
«vrêtèr.  Ibsi  suites  de  cetta.  fetmentatiofn ,  si 
4dlè  existe^  ....  Il  n'est-  que  trop'  vrai  qu*îï 
existe  panni  neus  de  mauvais  citoyens ,  et 
jecrains  bien  qu^iU' ne  viennent  à  bout  de 
tout  pierdife. .  .  .  Votre  vigilance  et  votre 
pàU*iotisme  peuvent  nous -garantir'  des  atten- 
tes d'un  complot  y  mais  <}ui  nous^  prëserveri 
4^1^^  h^in^^r<^vk1to  /de  la  disette  et  de  la 

'  Voilà  eA  substance  la  lettre  de  M.  Ma- 
l0Tltet ,  sur  laquelle  on  a  décidé  qu'il  n'y  avoit 
|8a:sHfe^  ^  inculpation. 


j^mimmmt"  '  "    l'ii      i    ■  i   ■  ■■ ■iwiiui^^it   iurti    (      i^    . 

JPeriM^.  de  L«  M.  Cellot,  rue  des  èr«-Âug. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 

Séance  du  a3  novembre^ 

Les  adresses  rjul  partent ties  quatre  coins- 
delà  France  ,  doivent  prouVer  aux  ennemis* 
du  bien  public  qu'iîsf  ne  viendront  point  àbbut 
d'armer  lès  uns  contre  les  etutresleé  citoyens; 
de  <:e  grand  empire.  On  a  déji  vu  <Jue  'le»- 
communes  des  «grandes. cités  aésajiproiivent' 
ibrmelienien^  les  actes  émanés' de»  corpora- 
tions puissantes  ,  telles  que  celles  des  parle-' 
mqns.Xes .communes  de  Dieppe  etde  Rèuen^  • 
cosixnè  01:1  Va  vîi ,  en  ont  donné  la  {^reilVe. 
La* 'protestation  dé   la  majeure  ^partie  -dés- 
tiBés  dti  JDauphirié  ,  contre  les  kàts-de  cettô* 
province  ,    convoqués  endoublérfxcirtpar  la- 
commission  intermédiaire  de  ce  pays,le]^fOtt«'t 
ve  encore  d'une  manière  plus  sensible;  il  y  af 
donc  lien  d'attendre  qlie'  tôtte  catastrophe^ 
idont  on  nous  menace  prochaixiêpient  ^  ou^ 
n'aura  pas  lieu,  ou  tournera  encore  à  la  hontes 
des  ennemis   de  la  patrie.  Puissent-ils  enfin 
rentrer  en  eux-mêmes  et  se  persuadée  intime* 
ment  qu'une    révolution   désirée    constam-'' 
ment  par  vingt-dèùx  milKonis -d'hommes  et 
plus,   peuÇ  bien  être -retardée  dflf'<juelques. 
instans  par  des  hoihmés  puissans  y  inti^ressés 
à  la  traverser,  ta^is  qu'à  la  lin  elle  s'opère^ 
toujours ,  et  qu'il  arrive  une  éppque  où  \%w 
Tonte  VL-^^.^.  G 


'^ 


Enples  pousses  à  bout ,  font  main  baésê  sur 
\  màvfiiài^  que  Tindulgence  où  rÊtùna» 
nitë  leur  avoîent  fait  respecter ,  dans  l'es- 
pérance qu'ik  viendroiqnt  enfin  à  réminis- 
cence. 

Plus  un  peuple  est  pacifique  et  bon ,  plus 
il  e»t  redoutable  quand  il  voit  qu  ibSl  a  abusé 
de  sa  patience.  Il  est  donc  à  souhaiter  que 
tous  les^.oitoyenr  rentrent  dans  le  niveau  oes 
4evoirs.  Tout  sera  alors  calme  ,  et  rempire^ 
deviendra  ce  qu'il  doit  ctre,  f!orissaT|t,  hbre 
.  c^  ip^pqsant  pour  nos  voisixis.  Pour  J}arycnii* 
^  oe  but  %,  il  feut  biien  peu  de  choses.  Une 
xif^nonciation  de  bcmne  foi  de  la  part  de. tous j 
les    /aap^ns  privilégiés  ^  un    discernement 
âSKaçt.  de  M  port  ^es  citoyen^  ordinaires,  opé-*. 
r^OHt  cettft  b^te  révolution!    . 
.  P|M?mvlés.Jwlresses  d'aujourd'hui,  on  dis«, 
tjiBgue  qêârf  s  4^  comité  permanent  de  Noyou^  : 
4p$  ^^t^i^rs^e:  Péronnev,  de  la  commune  de^ 
l^çaeili^y  .préaidée  par  M.  d'André  :  de.  St^. 
Lambert  en  Bi^y ,   de  Charolles,  de  plu-^; 
^!e«ir$  ^éiié^^àet  JPmif^iné  et4'AIsace.  Toutes, 
£k»nt  rei^p}Â^s  de  sentimens  les  plus  confort, 
iTOS  k  i'^i^QMEiK  ef  ^|ix  décrets  de^  l'assemldé^ 
naiioîtaièK  -!        .  ^ 

;  Neucftât^fait  pffr^d^  a4rOpaliv.  àgrétt^^^ 
dre  4ltr"k<  rjiniîes  dejrh^tel  de  ville  dcPaj^. 
siSîS^ooo^Uvr^s  appartiennent i\a  commune  de 
é(»  eette  vilà'4>,  .le  reste  à  difïôrens.  particu.* 
JÎers;  de  l£^  imè^ie  cUé« 
,  M.im gtir^e des  sceaux  a adre^é  àrattem.- 
blée   imtionate:  une  lettre^  par  laquelle  il. 
inribit  M*  If  prés^nl  d'info rmérrassembléa^ 


du  décret  du^a^^septeij^tirei.  Coxitc^iiact  ii 

]^r  Wur  Qa^J^tit^:^tiQA  ^  aycMs^Qt  df  odt  de  çoa** 

Wei^^  ^  Timpdt  esç  çoiisei;iU  de  jaavî.^  eii 
jpinfw'^  ^t  Dorte  jpoxtJLiCuIiérejjaeût  wr  lei 
|^^^f0^<^c  J^  f^^^  uo^jïouTelle  oyganisftfioïi 
yM4f  li  p^Qejitioa  dç^  ççXte  jteovinçe  ;  U  est 
«*^H'  4^<^  1  a^ejoaH^e  Jïin.UQaaite  s^en  oC|s^ 
c;i^  ,.  ^^,p^  qjdol  il  aéroità  craindçe.  m^ie  l^ 
S^ifihutkmdHjn  million  Iw  Im. 

ISyé^.au  îrpi,  davîoJ;  iiw^^'i^  ou  4u  B»oia|i' 

d^ini^t  b'^ijcc^ug.  ^  ;  ;    .  .      ! 

.  %r  ç^  ,,1^:1  dépMLt4  dô'CÎHiimBagBKf  a  de*^ 
1^44:  à.  ^^  wteiidif  ^  c^écl^rajit  que  tou^  io^ 
Wi)|i^^  ,dq  la  pcavittc^  de^  Çhamg^goie  p^  tujiï^ 
q^  ^  l^|Lit ^  vail^iQpst  ^  4^Qici],t  tat^loai^iît  s^i^. 
1^9^  jk  9H^  !^  réçLaziiationa  ^  fi:ôf|^es(îq^ 
^vLii  recevoir  de  goii  pays  le  faÎ3Qient  ipîii^tqjr 
è;iir«HE^^i^la  pprodie^w  qe^ujet  ;  ^11^1^  a 
été  ^KWPrc^^  pow  deux  heiîre^  Ôr>  q.  îhjM 
I^QtW^.  d^^  {tt^oeès  -  yerbaii:^  4^  sajE^ed'  ;  .^r- 
^€^lw  dj^i  u^atiû ,  M-,  Fidibé  Mawry  ^  rcçlauié 
^pfit  i^  npû$  rév^lq^i;  ai?,  i^éu  d^  re^iiuûoii^ 
^  c^»lit4  V^f^aissin  :  sv^ts  çi^ltti  djx  spû* ,  oî% 
i^f)^  ^e  le  nom  du  député  qui  ^voift  i%<« 
8Îsté  sur  I4  (yiiQ^iiop  j^éalaWe ,  relàtiveiq.ent  ^ 
i'?ifiSi|îi?o  4p  H'  ftVw^^î;  #  f^t  inséré  ({am  le 
pçôaâs-nerWt  ;  ipaî^:  M.  Malg^uet  s*y  e^  o^ 


(ioé) 

de  cette  affaire   que  ce  qui  pouyoit  cons* 
tater  son  innocence. 

M.  Thouret  a  annonce  à  l'assemblée  que 
le  résultat  des  scrutins  pour  Télection'"  d'un 

S  résident  étoit  à  la  faveur  de  M.  Tarchevêque 
*Aix  ;  que  sur  680  voix,  il  en  aroît  réuni 
374.  M.  lé  duc  d'Aiguillon  en  a  réuni  uta 
moindre  nombre  ;  deux  cehts  et  quelques,  le 
teste  des  voix  à  été  perdu.  En  conséquence, 
M-  Thouret ,  après  avoir  fait  ses  rémercîmens 
à  rassemblée  nationale  ,  lui  avoir  témoigné 

3'u'elle  avoît  comblé  ses  ycéux  par  le  nonabre 
e  décrets  constitutiohnels  portés  sous^sa  pré- 
sidence ,  à  cédé  le  fauteuil  à  M»  l'archevequa 
d'Aix.  Il  est  beaii  'deSrôir  un  simple  avocat 
et  un  archevêque  être  appelles  à  la  pre- 
mière dignité  de  Tempire ,  sans  autre  con- 
sidér^ation  que  celle  de  leurs  talensl  Etî 
Cela  Fasisemblée  donne  l'exemple  du  respect 

Îù'éllé'a  pour  sçs  projJres  décrets.  Il  a  été 
oté  par  acclamations   des  remercîmens  % 
M.  l'ex-président^  !       * 

•  On  est^'assé  à  Tordre  àti  jour,  qui  tombôit 
sur  déuit  articles  proposés  par  M./Lànjùi- 
nàîs',  ajournés  a  lundi  ;  l'un  étoit  ' i-élatiî  à 
^exclusion  des  parens  ou  alliés  au  second 
degré  dans*  les  mêriiés  assemblées  adiminis- 
trativès  ;  Fautre  relatif  à  la  nominÉition  deî 
«uppléans  ,  qu'il  vôulbit  porter  kvi  même 
nombre  que  les  députés  dans  toutes. 
-  M^  Regnaud  est  monté  à  la-  tribune  pour 
combattre  M.  Lanjuinais.  Après  un  court 
éloge  des  sentimens  d'un  honorable  membre ,. 
il  a  fait  sentir  cjue  jugeant  du  présent  par  It 


passé  ^  M.  Lanjuinab  n'avoit  pas  fait  atten^ 
tiqn  que  réligibilitë  aux  assemblées  adâiî;* 
nistratrves  dépendoît  absolument  du  peuple; 
que  si ,  dans  l'ancien  système^  le  prince  pon^ 
Voit  donner  des  dispenses,  à  plus  forte  rai^^ 
«on  lé  peuple  devoit  avoir  le  droit  de  nom* 
iner  les  sujets  de  la  même  famille ,  s'il  \eé 
trouvoit  dignes  de  sa  confiance.  Quant  à  la 
nomination  des  suppléans  ,  il  a  cru  qu'il  étoit 
sii£Esant  de  porter  le  nombre  au  tiers  ou  au 
quart  du  nombre  des  députés- 

M.  Barrere  de  Vîeuzac ,  appuyant  les  rai- 
sons du  préopinant ,.  a  dit  qu'un  père  et  un 
Hlsjdeux  frères,  etc.  siégeant  dans  la  même  as- 
semblée ,  n'avoient  pas  pour  cela  les  mêmes 
ojyihions.  Sans  les  désigner,  il  a  fait  con- 
nottre  que  les  MM.  de  Mirabeau  étoient  une 
preuve  de  ce  qu'il  avançoit.^  D'aîlleur$,  a- 
l-il  dit ,  c'est  circonscrire  le  droit  des  peu- 

5 les,  qui  déjà  ne  l'est  que  trop.  Je  conclus 
onc  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la 
motion  de  M.  Lanjuinaîs.     .     , 

M.  le  duc  de  la  Rôchefoucault ,  parfaite- 
ment d'accord  atecles  deux  derniers  préo- 
Îinans,a  soutenu  qu'autant  il  étoit  nécessaire^ 
ans  l'ancien  régime ,  d'exclure  du  mênle 
tribunal  les  parenâ  ou  lés  alliés ,  autant  îï 
étoit  de  droit  de  les  admettre  dans  des  ÀSr 
semblées  dont  les  membres  étoient  et  dé- 
voient être  au  choix  des  peuples,  lia  prôcé- 
dulfe  anciennement ,  a-t-ii  dit,  étoit secrette V 
aujourd'hui  tout  se  fera  à  découvert.  Il 
est  donc  moins  à  craindre  que  l'on  abuse 
de  J'autorise  qu'on   aura  entre  ses  mains; 

'   es-  • 


Sfos 

Vartl  mîiqy^n  :  il.cpnseHtpît^à  radiiiÎASÎopL 
3çs  parensipu  hllîés  dans  Ut  mêwi^  as«feinùl^ 
àdniinîatri^tîye  i'  pourvu  qu*après  la.  nomi-: 
liatîon  à')m  député  où,*d'vn  faqniînîstrateur^ 
çetuîâe^^es  parcM  en  gui  jlê  peuple  c^iirpil 
'  bnïîance ,  r^ui^t  eji  «a  frayeur  les  cl^v^x  tîei» 


Les,  VOIX,  .         • 

Une  foule  de  rédactions  étoît  siir  îè  h^^ 
r^^vi.  L'auteur  de  la  motion  avpît  detÉwtlë  lôfe 
Serves  de  l'exclpiîon  ,  le  .père  et  le  jGJp  ^  îçjB 
ae^ux  frerefi^  l^oncle  et  le  ne\ieu^  le  1>eau* 
père  et  lé, gendre,  Içs  cpûsîn$^ôi:m«.Hî6.Sut 
c^tt^  gëBéalpfîîe  vn  olinorable  ,mi3Uj  bré  sk^ 
^crié,  que  M.'  Lanjuinaî*  a.voît'  publié  li^ 
èoniperes.  l^a  question  préalable  à  ëjé jprpr 
j)P^&é  èfor  ioutes  ces  ,Sîïéx^,ntes  rédacû«iw» 
.  É&è  a  été  mise  aux  voix  :  ;»ne  p^em^er^ 
Preuve  paroîssaiit  douteùte  à  une  pç^rtîe  q$ 
1  assemblée  ,  une  seconde  n*a  pa$  été  plus 
heareus^.  M,.  4?  président  a  été  .obligé  àé 
prendre  une  loumure  ppujr  sortir  d*éxnb^ 
rç^S  et  ne^pînt  aller  aux  yoîx  nar  ap^ 
jj^Qmlaal  ;.c^étoît  4^  consulter  ràssiNnbî^ 
imetro^  jpôur  savoir  de  quelcôti 

etoit  la  liîàjorité^  si  c^étpil  pour,  qù  il  y  avoîÉ 
Ûeû  à  délibérer  -ou  non  ;  cette  tournure  a  faîi 
adopter  W  premier  parti,  c'e«t-à-clire  queleâ 
arr4tës  de  J^d^.  Lanjtiinaîs  prit  été  reiettés, 

MM.  de  Êêaubarnois  ,  Vplney  ,  E>uboïSj> 
çlu.Crancé,  ^pnt  les  nouveanjt  secrétaires' 
dont  l^ssemblée  a  fait  choix. 

1\1.  Ijar^^et  ^  un  des  membres  du  comité  de 


qui  a  été  admis  ^ûisi  ^plil^t  ;  ^  -,     . 

A  l'ouverture  tle  clicL'.|ue  sessloa  3qs  acl- 

mîmstatîons  de  d^pàrteinènt  ;'  '*fe  tjèrîsreil  du 

fBCermxle  'comptetde  Jki:g^ÎQii.ii^  ^fe#|î- 

toiré  :  ensuit^  lesinfinibrps dy^J^fe^ffll'^  P'?^*" 

3ront  séance,  et  auront  voii  d^Mrativo 

•trrec  ceux  du  coiiséîl.        '  •^*— ^*-'*  ^''    * 

•On  e^^ssé' A  Tarticl-e  îiiPifdrif 'if  ^^^^  '    ^ 

ilbiiqifte  adnmi«irati(Midb»âi«^k£«ii^ 

tiéiiezuAutvSul^ardonaée  ù  Taj&se^iée  ,4u  dé« 

paitçnient^  et  se  divisera  aussi  en  ct^uxjsec- 

tions  ;  l'une  destinée  ,  sotfs  le  tibrh  dé  cdtt- 

•efl  de  d^tEict ,  à  préparerleè  Wy^^sU'é»!- 

dûîfm  H»t  iefi  xnatà^res  de  déUbéraiftèn^À  IWt- 

i^embléfe    de  4^paiteii?ie£Lt  .^  ,ser^  «asamblée 

Qui^ize  jours  .au  plus  ;  Tautre ,  sous  celui  d» 

^ffirectoire  de  district,  sera  continuéîlemeiit 

^NL^ifcGSion poitf rexéctfti<m .  >  -• 

.AitUdç  :  d'abord  k  ixiot  e/Ui^pffmcnf^^iqp^joa 
«  voulu  faire  insérer  avant  subordonnée  i 
H  a  été  admis  :  pms  le  mot  azinfus,  -ajou^ 
*Si  A  qmnsàejèi£T9i'i}eîB!mefTïêftïEkf^ 
Mié  |)ar  M.ide  Vkrieti,  lasédfeft  )af»â<iiii^ 

:^^^  lesoh^erv#tums  de  H,  De»^ 

meuniers ,  qui  prétendoît  que  le  comité  étoît 

'^»r  le  point  de  a^occuper  du  tràvàÔ  qu'au- 
to Il  tkîre  ffVtsâeii;iblée  vde  dtstrfc* ,  le  qui 
r^^bmnt.ie  temps  'âe  JMr^/tsatrtiL  .Ojbl  â 
proposé  rajquTOcaïajept ,  m^c  4MiZ  -cm  qwi  nç- 
gardoit  ladi^rée.  lia  été  j^^te^^  et  l'amen- 
wment  au'plu&  à  été*  admis!  M.'  ît'argët  à 


*feit  lecture' dé  Tarticle  su&vafht;  tes  àssem* 
blées.adniîniôtxatives   étant  instituées  dans 

l'ordre  du  pouvoir  exécutif,  seront  lesageus 

.  d^  ce  pouvoir,  :  dépositaires  de  Taurorité  du 
Rot>  éétolné  <;K^f  de  Tadministratiom  gêné- 
télé  f  0lIé,S  àgilrbnt  en  son  nom ,  êous  ses  or- 

"  dfres,  et  lui  seront  entièrement  subordonnées. 
Sur  cet  article ,  M.  de  Formont  a  observé  que 
lé  Côiûité^  avoit  oublié  une  partie  de  rarticle  ; 
saiVoxr^  leurs  arrêtés  ne  seront  exécutoires 
qu^après  avoir  été  approuvés  &  confirmes 
^r.le  Roi.  Si  c'eiÇ^  a-t-il  dit,  pour  faire 
dé  ces  derniers  mots  un  article  à  part,  que 
le  cqmitë  Pa  ainsi  subdivisé  ;  et  si ,  admettant 

,  le  principe  (jù'il  pose  dans  Tàrdcle  précédent, 
ou  procédoit  au  subséquent ,  ce  seroit  dé- 

"erét«r-«gctfama.lèment  &  constitutibnellément 
que  les  peuples  seroient  toujours  sotis  la 
verge  , du  despotisme  :  en   effet,'  si  les  as- 

..seûibl^çs  /administratives  ne  peuvent  rie^i 
faire  (jtted  après  les  ordres  du  pouvoir  exécu- 
tif ,  cet  agent ,  quelque  nom  cju'on  lui 
donne  ,  aura  la  même  influencé  sur  le  peuple 

:que  les  ixitendans^  et  les  peuples ,  toujours 
gémissaïLt ;  sous  un  despote,   auront  seule- 
iiient  changé  le  no^m  de ^léuif. despote. 
Je  co]ïviens  biejx  cju'il  faut  c^up  ces  assem 


jJéei  ag^MUt  a,u  nom  du  roi  ;  mais  je  d^ 

qu'il  ne  faut  pas  qu'elles  ne  puissent  agir  sans 
•son  ordre  exprès.  Ces  assemblées  doivent 
.AToir  une  certaine  autorité  ^  tout  ce  qui 
regarde  la  répartition  de'  l'impût  doit  être 
de  leur  ressort ,  etc.  Le  passage ,  le  transport 
des  troupes  doit  lui  être  attribué* ,  mais  par 
des  ordonnances  du  pouvoir  exécutif....  U  a 
conclu  à-  rajournement  ,  jusqu'à  ce  que 
rassemblé  nationale  eût  réglé  la  portion 
d'autorité  qui  doit  être  attribuée  aux  assem- 
blées administratives»  M.  Iianjuinais  a  ap-p 
puyé  le  préopinant ,  en  disant  que  Uagent  du 
pouvoir  exécutif  qui  dicteroit  des  loix  ab^q* 
lues  sur  tous  les  objets  à  l'assemblée  adm|- 
nUtrative,  ressemblerpit  au  ministre  de  Loi4& 
.  ÎI V ,  qui ,  du  fond  de  son  boudoir ,  vouloit 
régler  la  conduite  de  Turenne  dans  une  cam- 
.  pagne  :  ne  seroit-il  pas  ridicule  qu'on  refu- 
sât à  ces  assemblées  un  droit  qi|e.  la  pli^s 
chédve  paroisse  avoit  en  Bretagne  ^lorsque  Le 
^e^otisme  étoit  dans  toute  sa  vigueur;  je 
Yeux  dite  le  droit  de  faire  des  arrêtés?  \  , 
M.  Reubel,  effrayé  des  con^,équ^^cesfu- 
siestes  de  l'admission  d'uu  p^eil  article  ^  a 
dit  :  Si  les  arrêtés  de  département  deviennent 
exécutoires  quand  ils  amont  été  simcUozinéa 


par  ie  r&î*,  ftou^  -ftiifôftè  è»  Pittttee  •qfrtÉrrt- 
vîflg*fi^às»éiïifcl«trs  indëpcnflafltttW  de  l'assem- 
blée T^ationale.   Le  ^euToir /éxéfetitf  et  îes 
dépftttemèfat  «'^e«HpaTe»«t  de  toute  VmÉëè- 
'mé.  Àinài  cômïe  resjfyrit  -flVni  -ëe  ^€Ajâ?- 
crets ,  qui' pôîtte  -tjue  4e  pouvoir  -eatééulif  ^e 
jK>urra  faire  ^ue  -des  proelftnmtaotts  ,  4  s'M- 
*tribuera  !-e  pôwrek'lëgîsktîf -»  dWà  la  tDotiSi- 
'^iàn  âed  pmt^ixs  ^  le  ôespotidnwî?.  Je  ^n-e- 
'Ipose  4o*wî  -que  lee  arrêtée  ôe'^épàrfeemens 

•  l^mènës  «ÔH  p^fttvoîr  lëgfeAatîf. 
^  '  M.  '•Pafifgw  ^  M.  ]£>esmennieîi5  ^e  isoit 
'i*ëHkiB  pbto  défendît  le^  ertrvragfe.  Cekâ-fci 
•^pTBfkîsé'ettaOTettéement  /Ô'tqeiiteT,  «p^és 
''Ééiêé/dtmnéc  ,  Suivant  les  '  i^e^S;  4^e  «lOtie 
-^©««stftiaïien.  !>spreieminai^^  dwftoiafyiîétpte^ 
-^Attnsfei  éécréts  de  l'iaa^m'bfée  ,  tef  -pourTeMa: 
'éxéctttîf  i&Bt  <Ârc6nscrSl:  ;  que  l^asémMée  W*^ 
MiS^VDÀle  e$t  peteiatiente  5  que  le  tcS.  «téc»*«! , 
'ion  ^sea  Tôfloritës  ,  mais  c^fte&  de  î^asse^- 
'|)lëe  ^©Oft^bttatite  ;  que  tous  les  agens  ^ 

pouTGfir  eacëctrttf  «ont  t€^pôn«a%&es  <?»e  le«r 
^Mitécâte  i  ^tr*e  *  ces  'a-sseiiabléeè"  àdinîn'îs«:ra- 
«iw^  tif'feslédflîéift^  que   s^cwKÎÎakemeht  ^s 

âé«5*cî!te  ^  fasseniblee  tïatibfléîè  ,  hj^,  a<:- 

loix  du  Toyauiae. 


'  m  ^«it  'éoAbhi  4  i'ndmlteioft  ée  Vurtltlt 
Muéftdé  .comme  ôi -dessus,  M<  '  Regiitiuti  n 
kui»é  oo»We  les  ^thltete»  an  OGtoiné  ;  il  nt 
it©ul«ït  pM  '(jue  les-  adminifilrairettiis  de  dé^ 
jwyrtiemeiit  n'«i*«8ent  cjtiVh  vain  ftôm ,  et  ne 
foi6è*a;^[j*î^<le  simples  ft^eui^  àe  projets; 
I}«tCGrt^iiisiCàs ,  ^-^-îi  dit,  oè  îe^  «.dmîtiis- 
ttttS^t^  <loîvent  ôliëir  avëuglénïent  au  pou-^ 
toîr'ëstéctitif  ;  ^iar^exemple ,  dans  te  déplace- 
«fiéïit,  te  'tôyagfî  <le s  troupes,  etc.  t  maïs,  pot» 
tôt»  -^  q-ai  ^regarde  ks  knpô^fi  ,  les  atiiélîora** 
6ô»s1k3càle5t,*ew, ,  ce  d«ôit  étt'è  j^miï  te  pouvoir 
eoécii^tl'«rt^ke4»^tiB.£^àeti^«iclHà  rajotime^ 
iMt/  }^Mpft'&  ce  que  IksâèmUi^  aational^ 
ait  définitivMoeoitiaDlqtibné  à  ^s  «6$embtee4 
k^pGxtlon  A'atrttoriiié  ii]ui  leur  âetmvietit. 

M.  dm^MBd&ï  étoit  d^avb  xi'unis  plekte  et: 
Miiea^  .aufeordination  dé  là  pait^ctes  ^seiH'* 
^es  4idmintste«tives  au  pouvoir  executif  i 
il^oc^k'qfq'iM^coirifiacdtt  pe^^indi^  :  disait 
^^^n  is'tx^cuperoit  des .  conséjui^îOeB  àmm 
W  temps  ;  ii  a  amende  ^n$i'  :  pdyr  i'^xÂ»* 
tiôïiétïé  maintien  de\vofr'd^i««»  . 

fin  itQ9l[)^  à  prétendu  qvte-  c'^toît  ji(iste^ 
toênt  îpsaxie  que  Je  principe -ëtc^it  générai  ^ 
^'il  falloit  en  fexpHqûer  Jes  conséquences , 
tai>8  la  ci*aînte  qw  on  argumentât, die  oelui-lù 
.pour  faire  admetire  celles-ci  :  il  a  conchi  à 


(  io8  ) 
rajoumement ,  qui  a  été  admis.  On  est  pè&s4 
à  1  article  subséquent  :  Les  assexnblëes  n# 
pourront  exercer  ni  le  pouvoir,  législatif^  ni 
le  pouvoir  judiciaire  ;  octroyer  avt  roi ,  ni 
établir  à  la  charge  du  département  Aucun 
impôt  pour  quelque  cause,  ni  sous  qnelque 
dénomination  que  ce  soit;  en  répartir  au- 
cun auKlelà  de  la  somme  et  de  la  quotité 
accordée  ou.  du  temps  fixé  par  le  corps  lé- 
gislatif; elles  ne  pourront  faire  aucun  em- 
prunt direct,  ni  indirect ,  sans  y  être  autorisé 
par  un  acte  du?  pouvoir  législatif ,  et  ellefc  no 
pourront  être  troublées  dans  rexercice  des 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées  par  au* 
4fun  acte  du  pouvoir  judiciaire»  ■^" 

H  a  tombé  SUT: oet  ardcle  des  amendement 
à^rialinf .  M.-,  Eorzhont  a  prétendu  que  d*ôter 
tout  pouvoir  judiciaire^  à  ces  assenrblées:^ 
c'étoit.les  rfendre  nulles  ;  qu'on  ne  pouvbif 
pa^>  sans  en  faire  encourir  les  plus  grandi 
Aupigers  au  peuple,  attribuera  des  tribu»'- 
naux^.  autres'  que  celui  du  département^  M' 
connoissance  des  a^Taires  relatives  à  Tiiiipôt  ; 
il  a  préîwdu  aussi  qu'il  n  etoil;  pas  prudent 
dé.  défendre  à  ces  assemblées  de^anettr,^ 
aticun  impôt  sans  la  participation  du  corps 
législatif,  parce  qu'il  étoit  des  circonstances 


<  "9  ) 

(urgentes,  8iir*toiU  dans  les  provinces  lidii* 
trophes    de  la  mer  ,  cpi  demandoient  des' 
secours  prompts  pour  réparer  les  dommages 
occasionnée  par  les  cpvpç  de  pxçr. 
.  M;  Ehtport  a  ëtë  du  môme  avis  ,  il  a  pré*-' 
tendu  qu'on  devoit  doilner  uns  certaine  por-- 
don  d'autorité  à  ces  assemblées  ;  il  a  conchi, 
pour  qu'on  insérât  après  ces  mots  ^  pouvoir 
judiciaire,  ceux-ci  :    si  ce  n'est  pourries 
choses  qui  leur  sont  attribuées.  M.  Desmeus^ 
niersa  défendu  l'article  dû  comité,  endisaxtf; 
que  par/pouvoir  judiciaire  ,  on  n'avoit  pa« 
entendu  l'administration  >  et  que  quand  à  La' 
pennission'd'irfiposôr  ,  on  leurpermettroît 
tfimposeï'  le  département  pour  une  modique 
•omme..  IH^  Bamave  a  appuyé  M.  Duport  ;: 
il  n'a  p0^  été  d'avis  que^   Ion  permit  rim-> 
pôt,  miÊtîs  bien  Feniprunt ,  parce  que  celui- 
ci  itepôuvôit   se  liquider   qu*eri  vertu   de 
de  ,c;élùi-^l^^  toujours  subordonné  aux  actes 
4u  pquvmi:  léjgislatif. 

•M.  Duque&ûoy  a  appuyé  M.  Bamavè, 
Cependaiit  avec  cette  difFérence  qu'il  vou- 
lôjt  qiiç'.cès  asserahi^s  pusse^nt  lever -un. 
modiq)Àe  inipôty  dont  1^  .deniers  fussent  ver* 
8és  dans  vcÀe  caisse  ,p6ur  Temploi  en  être 
feit  '  au  besoin  ^  d'après  l'autorisatioïi  du. 
corp's^régîslatif.      ^ 


(  MO  > 

mais  comme  la  di^çit^siaa  pr^tic^t»  i^  \<)Wh* 
tiure  de  se  prolongef;  long-t^mps  ^  quoiqîi^ 
Fassembtèé  eISt*  décrété  cnir'il  in  y  'a>6it  tièu 
à  1  ajourîi«n*eht  y  k  éeAÊîinîatîott  a-ëtére*' 
niîâe  à  'd^iB«in.  M.  le  gsrde^  da9';«3;daÛ3i  a 
feît  aunûttcer  ^  par  rqrgfiJie  doi  préftid^rf 
^expédition  en  parchemin  de  1  arrê^  di*' 
conseil  àii  toi ,  en  daté  du  ctix<-aépt  ,  de 
FiflBvoi  de-  tous  le»  décrets  aecè^lfé^  mi  skitdî 
^Qipés  pat  ]^  Tcà xlépuis  'le  ^immu  fOêffÊ^-^Mà 
3  octobre.  ;    v    î  '• 

Le  député  -dé  Champagne^  cjijî,  .g.;vp4t  1%  p^r 
rôle  potir  Jeux  heures,  étoît  déjàa  la  trîCuno 
iorscpfe  les  vfvteft  i»éclamatîons  Vom  fôifcë  4' 
yemcttre  Ttisdîettce  ariidem^^m;  €t)^Af;iai^ 
teoduireMM.  les  député^  d^  iî$.mi$ft^;d:#J^ 
compte.  Leur  orateur  à  parlé  du  d^^OU^iîJjsni 
des  actionnaires  à  la  chose  publiqi;^ ,  de'Ieiir 
adle  ayd^n**  à-y  cc^HCorurîr  éricory'dêiwrtè?' 
iettra  fùrœs /;  «pi'ila  prioiîenrt  ^  l'diéi&Mfcléè  d# 
Vouloir  bien  noramer  dea  cotumlsMli'Mt^év 
de  son  sein  pour  '  prendre  connqiiwançe<te 
Péîat  vrai  de  la  câiissè'  d'escompté  Ils  ont 
wouvé  qfue  marïgré  le  disct^tt  ^*dn:  Voit- 
îoit  faire  tomber  sur  cet  étftUiiésëiâeift  ;  iiè 
avoieut réeUeniem pitt«  ^afimdbf^pittdeM- 
Têts  en  circulation*  Jlîea  fonds. de  cette^ç^iiâSA 
sont  d'a%'ord  une  son^me  de  70  mîIlicuiB  y 
i^  milîons'  doniiféè  tft  éthan^e  dès  rés^rip- 
tîcms  dn  gafUTemeaftient  ;  fo  n»r^eJ«fe^ë*]^ciS? 
sur  la  contributiuon  patria^iiqïie  d^jqiacf  dat 
revenus,sommes  exîgïblesen  gçandetp^rf  ie«V 
fittmë  de  rengagement  du  goùviçmement  avec 


«»;&  4>'^aa  ait  Décembre^  CeA<oi;q^i)iÇj»jom^^^^ 
t«aàun«  somme-de  S6  xnillÎQns^tant  ea,^r^erit^ 
i)û*^n  letta'eii  do-  change  ,  forment  nn  fonds* 
de.d^ax  cei|t  s^i^e  xuilUoiis  .  eT^cédarit  d<]^' 
ceax  defj^  xmUkm&  la  vs^Ieur  de^  ^itlets  eit^ 
circuiatio4i,ipmiaat  izue  sommç  dpn^ le  tô-' 
t^  loonte  à  1,1 4  raillions. 
;  yaïut^eur  ai'^ni  pax  cette  phrase  reniai^ 
qual>la  :  Qudlra  été  Iç  niotif  de.  la  caisse' 
d'e^ix^iUvj^tie.^^  po^r  £ûre  de  pareilles  avances 
aA  gOHi^ôjraeaiaat  ?  son  dévouement  à  la 
dm»  imbiique.  Quelle  e^t  son  excuse  ?  le 
«lilftt  da  rétat.  \  /.  '    •    '.  .'\ 

:  VLw  le  prési4e^t  a  répondu  qito,  Rassemblée 
aationale  prf  ndrai|  i^tce^aatosfent  ^  en  ^  très-* 
grande  coBsidéi'ation  tout  ce  qui  çtoit  relàfîF 
il^  «ai9M^d'e$c^^pte«  ...:'.,./  -  -  ^ 
,  MrH«bjKird  a  reprU,  la  rapport  ^ù^l  avbit^ 
coyi^ifiiu^é  veadxedi  dei:ixier>  reJ^fîyieméntP 
au  Aidèrent  ^iiiryecu  ext^e  quelques, dis tiiçfd^ 
dt:U  coo^n^une  de  Pari^  La  commune  |]b^' 
swsoii:  jBLjoix  u$uxp4  bien  des  ctrpit^  ;  ory  lil|r 
ceproehi^t  dayoîs  demandé  à  sti  majçsté  lé;* 
^^^^  d^  ses^gajrd^S:,  d'avoir  créer  de$  coni;^ 
gpigme^  d^  chasseurs  ^  à  c^ui  elle  avo^t  accorda , 
}^  çsjj^o^  de.  fwgrématie  sur  tes  ipiufre^ 
troupes,  capable  de  les  faire  déserter/ Ôelàf 
();a&lqu£S-  distrietsont  demandé  àleurs  dépû^ 
«6^  compte  d^  leur  gestion  ;  d^autfeslès  ont 
tkrocfaési^  ^aaaa^Si  o^Vexig^  Ip  serment^jàj^ 
lequel  ils.fe^regarderoi'ent  révocables^  a'xo^ 


^  La^commufle^s^étây^int  des  décréta  àè  l^as^ 
semblée,  prétendôît  qû*uiff  tél'Sérttrent  hetû:^ 
toit    d^- tr4>at  let^  pgiacipes    ieeqos  eaiABt^ 


tiére  de  repi'éâeiitation ,  qui  ie  permettent 
pas  à  uîi  d^trict  de  regarder  leurs  députée 
^ après    la   domination,    non     comme     dé-^ 
pûtes    d'un  diétrict   partîctditgi'  ,  maïs    de 
tous  ks  districts.  De  ce  côté,  la  commune' 
av6ît;ptmr  elle  les  principes  ;  mais  dans  la 
cassation  de  J  arrêté  pris  par  ié  district  des   | 
cordeliers,  touchant  le  relnî)ia  cernent  de  trois  j 
de  ses  niembres,  et  Texclusiôn  des  deux  au-   j 
très  J  qui  avoient  prêté  serment,  elle  avoit  fran* 
clii  les  bornes  d*une  fcmctîori  purementadml- 
nistrative.  M,  Hébrâxd  propdsoit  un  tmrtî    ; 
fort  juste  et  juridjijjue;  mab  M-   Treillard"  ' 
a  proposé  un  parti  ^iiî'^  à'^wrai  é&ie  ^  n*est    : 
qu'un   expédient  poux*  ne  pas  juger.  Lé-  ; 
voici  r      '  . .  V  ^  ;  ^ 

X'assemblée  nationale  consîdéttot  qu'elle 
8*occupe'  ^e  '  Torgan^s^ôn'  dé  toutes  les 
a^unicîpalîtës ,  du  royùume ,  et  que  les  cP  ; 
tbyensftctift  de  la  captilè  sert»r  încessam- 
riieÂt"  appelles  à  faire  unfe  '«ecticte  M¥^éik  ,  ; 
de  leuré  représentans ,  a  d*érëtë  et  décrète 
que  la  discussion  élerëe  entré  quelques  dis- 
-tricts  8c   les  représentaiïs  à   la    commuté 
4e  la  <îapitale ,  estajdurnëè%  toutes  chosééi 
rastant^fens  r^tat  où  elles  ^tbdei^t  lié  lo  de»   , 
ce  mois.  '  .  ■  "  '  .  ^^[\    /_  '  ■    ! 

Les  aboxmexhcB^  se  font  Jcfiez  lé  îtibACTEyR  ,  place 
-i»  Pajâïs-Royal ,  au  eoîndc  la  me  Fkiftientcau  ,  mai- 
'%0n  du  m^hand  de  draps,  ^  s«éoiid,  au*des$tB  de 
ITciiresoi.        0.7   .  .  :  .      .    ;  - 

Qu  au  Palais-Royal ,  chez  DevàûX  &  chez  tous  lei 
I^àlresdeiP3irU&: -de;  la  Province.        . 

On  pr^vjîcjw  qij'w.ne  i-ecévra  aucune  lettre  non 
affranchie^;   ./;.    '^''      '.;-.-   

D«riaip«de  L.  M«  Cëi.lot'^  rue  des  ^ands  Aug* 


4     '.     •«./'•<<•'•    .     •  :    *        •-■'••♦..• 
r   ,^.r   '/  .'»  ;••  .vi(  •    ;•  ;•     .'••;'  r~nc,:,i  r.si  • 

tedë  Mirabeau  ^rttil  de*  éècrétàîréi',  à -fait 

^^  té^éSi^-'tfù^'VêskiityA^e  aroît.  confirmé 
lejection  de  M.  Hel?;;â  k  pîate  dèf;rriîiire  dé 
Hà^«ià«  V  Art'  ¥  ^^âîéhcW  ;  a  Vèé  tiikW,^ 
Ipiè^'âlidétkWéfe  ffàVciit'  pas^  dtbit  làer  confii^- 
mé^  èè«*!« ëieetiûîl  V  <^t  'qu'elle*  il'^ott-'ttai 
•iétëadriléfilttë  î  ih^^îi  seoleMent^perriiéère 
wM.'*'*H;dr*dé''-y^bSènfer  pdôr  nottitnéi-  ttft 
i^âfeiiâill!  dè^èiaS^:  •  '    '*'  .     •  "  " 

î  '  liéi-^  ftdi*es»e8-  ^attfotrrd'huî  J)9«éxlt  tôtf^ 
fëtar^'te  •  èaraefeté  ôMiïiâîre ,  ce^f^à-^dliiè^i 
ïdhéalott  ,  *  tés|rt>ct ,,  froiir  ï  asseitibléé  ^  nidtltJi 
*^ëî  Èë  c^rïîtniiiiè  dé  MontpelKer^i  fl^îBWi- 
lins  I  de  Liic  /.SctJAt  -  Geèrgifô' ^•qft''Nofl 
"âiàfiâîé ,'  Péiiiçteetibt  ;  (ce^te  dernière^  se  plaint 
^*i  avbîar-re^tf  àilctili  dëçî^eft  de  l'às^niWé^ 
nationale  )  reîpîretit  ces  séntimens.  "  ^ 

'  '  JSëïftëiilhat  eti  Daiiphiné  ,les  ëlçctetirt  çt 
la  mttîéëBOT  delpise^iildi^és  entr'âiitrcs  x^à- 
'tes  aèl'awêté  de  \iiC\i^\\:i\ké  d^sYacatîonii  dfe 
Rcfttétt'Vïèî^  éîétifetïî^"dè'Dôtiai  ,  toutes  céfe 
tîltes  ^iéïilient  àl'aîppèîdé  ce  c|ue  j^aî  avance 
*îér;/  mie'Î6  plus  grkild  nombre  des:  Fmrf- 
^çifi^^ëAiief  -et   Veut  la  réyolutrojï.  lies  oR 


ficieré  de  bailliage  de  Éemai  ,  ifenonceUC 
aux  ëmolunieiu,  attachés  À  ,Içur  place  ^  ft 
■veulent  reiràte^la  justice  gratuite  ;  cefcraé 
Saint-Pieire^le-Moutier  en  font  autant. 

La  viUê  de  taugrcs  ^'  présëëe  par  les  cir- 
constances les  plus  urgentes ,  demande  à 
faire  un  emprunt  de  «ii^jOootliv.  ,  à  prendre 
sur  lès  i5,ooooliv.  qui  doivent  être  versés 
dans  ;la  caisse  des  dQmau]|Çs.,JUfS  déptit^do 
cette  ville  s'engagent  à  ^r^dr^  c^tte  somnui 
dans  six  mois,, et  l'en^plo^  dpit^e^-êtrjej^jy}' 
quement  dirigé  poux  lef  fsu^^staiiçcs  4e,  M 
yille  et  de  ses  environs*  • 
L'ordredu  jour  a  étouffé  les. réc^niationé,  de$ 
cléputés  de  cette  ville;  il  a:  été  d^écidp  fC|u  Qnl^l 
entendroit.dans  l'ordre  des  séances^uso^**.  ^ 
:  .  On  est  venu  à  l'ordre  du  jour  ;  ^^t  Qe  )i  Mf 
Japnor^able  membre  a  fait  tuiè^  n|otipn.^ifr 
dante  à  s'occuper  de  l'organisation  et  de  M 
^j:ifia.^oxK,  4^s  assemblées  administ^alil^s  ; 
nxais,,  sur  le$  çbseryations  de  M.  Target ,  W 
^tp^ssé  à'un  arti^île-réjdigépar  le  comité  .d# 
iîpnatitifijtiop,  d'âpre  les  c^^s^rvatiou*  £4f^ 
jâ  veiHe  â  l'assemDlé.ew'Le voici  ;  ^j-  i  I 

Lçs. fonctions*, des  ^dmÎAistratiaiis  de 4^ 

Î>artement  et  ^e  cisllès  des . districts,  :S<è# 
'autorité  des  pr  çmieres  seront  :  -  ;^-i 
, ,  40,  De  régler  '  en  e^^écufion  des  décret?^ de 
l'assemblée  nationalejé^idativ^  1^  répftrtiAjgft 

S ar,  département  eptre  les;  aistriçts  ,  p^Jj^ 
istrict3  entrées  com^nunautés ,  de  tout^^^  Jks 
^contributions  directe;^  imposées  .^ur,  cUaqt^^e 
j^qp^rtement  ;  tout  ce  qui  concerne  la.,ger* 
ceptioii  et  le  ve^seme^t-de^  contt*iï)utiw*# 


tt'laagçiDs  qui 6»  seront  chargés;  be^paie- 

mnt  des  déptmses  et  assirgnationsiocacles.  . 
-  »<>.  D«  wjyeiller ,  sous  les.  ordres  <iu  roi  f, 

!  toujours  diaprés  les  décrets  du  corps  légîs*. 

[  lati£,  tout  ce.  qui  concerne  Iç  soulagement 
4espauTre8  ^  anaisons  et  atteliers  de  ciiarité  g. 
wai^na4^«rrèt8jet  de  correction,  prisons  ^ 
polices  des  mendians  et  yagabemdâ  ,  les 
propriétés  publiques  ^  polices,  àss  >  eauit 
«*  iôrltsi,  rméres ,  routes  ,  oheimns  >  ca»- 
Uv^^  tea|rva*mrptîblics  de  toute  espèce ,  relà- 

;  ti&^w:$^besoÎ9is  de  <  chaque  (départeamentT' 
kB9hibii%é.yla  sûreta>  la  trànqiiilBté^  puK 
Ui(pi^^  ;  JL'^Atrctiaa  <,  péparaticm  y  reconstmc*; 

^  tfottrd^.  ^&e6  ,     presbytères  et  autres 

I  objets  relatifs  à  rentrètiént:  du.  ctdte  pu«*l 
p;;;rr^dncatiou  nationale,  rensieigifement 

i  j^Ul^qua  et  moral ,  enfin  les  inilices  uatio- . 
i»^  ,Jâjmsi 'qu  ^^^  expo^fé  4w^.  ^^  ^* 

M!  TaiÛy  a  observé ,  relativement  aux  tra^j 

Taux  de  toi^te   espèce  ,  qu'il  seroîtâmpor- 

kitn  dJeT  dîsûnguer   les  *  travaux  qui  r^gâr- 

3!4iént\;^la  nation^  èri  général,  tél§   que  îear 

fortification^ ,   leâports  de  mer  ,  tî'aved  lètf 

travaux.  qiiV  lié  î*égar(Joient  qu*ûn  dép$.rté- 

meht ,  et    c'est  çur    son  observation  qû'ùh; 

^  lnembre!du  çoiîiité a  ajouté,  après  ces.jnoé^ 

I  Puvaua:  de  toute  espèce ,  ceux-ci  ;  relatîfi 

\  ^^  chaque péparienteni.  *      ** 

I      M.  Treill^d  a  observé  qu'il  étoit  derf  cir« 

I  constances  si  urgentes ,  qui  ne  permettroierit 

I  J)oint  de  retQurir  à  rassemblée  tégîslative*,! 

pour  oïdoniîèr^els  ôlitelé  Itràvaui.  ïla  cbi^ 

Ha 


eki  k'  ce  qth  les  assemblëiis^  de  ;  dëfâateinèttt 
fussent  aiittOFiséesiL  pouyx>ir  atii(  besc^ris  lo^ 
çaux  ,  sans  'avoir  besoiix  dcf  rectmrix  à  ras- 
semblée législative.  Il  a/  étayé  son  sentnmettti 
d'un  décreu  déjà  porté  par  l'aBsmâbbée'n^tio'ii^ 
nale.  M.  Fretnônt ,  après  aroir  reprëaenti 
que  tonsr  les  peuples  attendoiéut  âtveo  gramlé 
impatience  ron  abannemènt  pour  tous  tefif 
impôts  qui  pesoient  sumèux ,  potîr  sortir  ett^» 
£n  d^s  maidi'  deTorantes  de  la'  finance ,  ^ 
dit  qi;e  pui6C|ifte  les  ciroonstanoet  "Toulm^dôS 
lEnicoire  la:  prolongation  de  ces-  abus  désfts-^ 
treuiiyîl  falloit  au  moins. r«emettre^  des-as^ 
«ômbiées  ren^éeentatiyes  des^  câroff ens  ia  eoiiv^ 
uoissancËD  c^s  aftaireairel^tÎTes  a.  ki  oantrin 
bution- et -à  d'impôt.    .        .  '.  j      •» 

^''^î\  'VÉvê'àné  de  Clcrmonf  â  amenftë.'ï^ 
nibts  '(^c  Taçtide  du  comité' ,  tè^itj&'WV^, 
«âucatitin^iTtôrrafë  ^tï  a'  voulu  'iyà'oH  j  îi^e-' 
rât  :  sauf  les  droits  es^sen&ètÉ  de^;pasi$13i^ 

M.* 'Dèsmèuniers  /  iiiembre  du  comw, 
a  taclié  de.  rassurer  la  çon^3,çnce rtimoré^ 
du  prélat ,  ch  jn^ofeissant  hautement  que  Ij^ 
Cpaxué  jt^ivoit  jiullGment  entendu  etnpléte^:ç 
^\rç  \es^  droits  tles  pasteiïrs  (Je  réglise  yp.U^ 
]^  i^braie  Vei^ijj  use  /  qùl!(  ûe  s^a^isçc^^^  ici 
<juê"defLiîiJoi-ale  polîtlque^t  civile.  QuapiJ  ] 
ail  côritenueu^si:  des  îinp»jslLU>i]S  ,  on  s*e^ 
pçfiAp^roit  lorsqu'on  pirganiserGit  le;  gV^i" 
voir  jijidiciaire.  XJjn  autre  membre  à  prop^i 
i§,4^a jouter  au  '2.<>.  ordonner ',  sur veîHe^^^^ 
ferétèfK^nt  que   le   mot   relier ,i^^j^}i%y^^*^ 


cjjpfe^djtetioft:.  HTW  les  décrefâ  /{w-écideha 
ie  Vass!^%nbiée ■> BfdtipBale*  " , . .  r  .        I 

.  J4,  T^fge^à  '4éfeiKiu  le  ^opmité  av^c  d«t 
t^Sîo^t'plja^$ibl^s^.£n  mettiant  w^^Asr ,  a-t-U 
dit ,  naJi^  4v»ina.  cm  nous  confocmer,  à  Tes-^ 
{wît,,de,  r^9|Siiabfee  ,  qui  paroît .  déterminer 
k  ce  cju^  x\tn  ufî  ne  ii^se  qued^aporès.  ses 
dépreS^ir        .':,.  -  ;  -•  /    .  J. 

M.  Bouchamart  a  ▼ouJu  qu'on  .  ajoutât 
^èfi|:  Qes'<ïio*3.:  tiramua:de  tùïite.e^p^ce  , 
autres  QidL^'  œuxiqui  sont  d'uû  intérêt  gër^ 

n&ai.  ,  :::       ,  .    '    '    . 

.  IbfouYjànté  û^hs  loi^gwe  kiri-elte-d'amen-t 
,  demeps.,  de  sfms-^ame^pdemens  ^  .le  ma^quisf 
dp  Fo>^cAult>.4€)wîxkaHt  parsa  vôîxe^iraor4 
dinaicelis  tup^o^fe  de  l'assemblée,  a  deipandér 
^ue  le  eoT»ité  de.qonstimtion.Çut  .toau^det 
d^nnet  |ipp:<^ié$  ,iYingt-quatre  Heures  d'a-^ 
î^ce ,  ie$  atticlcSqu'fl  proposeroît  à  rassem-^ 
^  Uée  nationale, ,  .afîn.qii'elle  pût. délibérer  et 
décider  en  cpnn^ssance  d^  cause. Içsarticleé 
ccmstitutioliels:  5a  motion  a  été  accueilUe  e% 
i^dôptée ,  saprf  néanmoins  les  articles  que  le, 
comité  decoi^stittttîondoit  présenter  demaiTi> 
Ma  discussion  qu'on  est  conrenu,  de  délibéir. 
fer  sans  un  ç;tamen- préalable  de  Vihgt-qiftatrd^ 
beures.  :  ; 

Mi  Pîson  ^n  Gai  and  a  apptryé-M.  de  Fou-** 
càùk  ;  et ,  surdes  raisons  pai^tJtctiliétfeSY  il  a 
demandé  à  s*e3iî)liquer  sur  l'article'  du  co-* 
mité' ,  dont  les  détails ,  suivant  lui  ^  exigeant 
la  plus  mûre  réflexion,  doÎTenlt  être  ajour- 
rés. 'Plein  de  sa  modestie  ordîhaii-e,  il^rou-. 
ôit  faiw  ajourner  J'articlo  da'comité  et  faii%= 


ftdopè^  six  articles,  de  t^iP  cm.VaSsééfi 
blée  ,  indulgente  jusqu'à  l'excès  ,  a  ëôoiïté 
avec  le  plus  profond  silence  le  développe- 
ment des  articles  de  M.  Pison  ,  ^usqu  aii 
sixième  ;  mais  comme  ,  diaprés  sotk  exposé 
on  ne  s!attendoit  pas  que  Thonorable  loem^ 
bre,  ou^>liaût  ce  qu'il  venoit  Redire,  portât  la 
kîrielle  d'articles  jusqu'à  neuf,  les  murma- 
teé  ont  commence  à  l'artide  6. 

Quelque  démangeaison  què^t'on  ait  dé 
passer  pour  législateur  ,  pn  ne  doit  jamais 
s'exposer  ,  dans  une  assemblée  constituante,' 
à  violer  les  réglés  de  l'honneur  où  même  de 
la  bienséance.  Rien .  ne  pettr  éxcv^er  M. 
Pison  au.  Galand  ;  il  avoit  annoncé  six  aï- 
ticles  ,' il  a  donc  été  inconséqtient  d'eii  lire 
neuf;  ma,is  plus  inconséquent  encdré^  de  far-' 
fçir  to^s  ses  articles  d'un  levAn  de  despo- 
tisme que  le  roi  citoyen  qui  a  l'honneur  àë 
Commander  à  la  nation  françoisie  défepproa- 
t^roit  certainement,  M.  Pison /bouffi  de 
oette  modestie  orgueilleuse  qui  lui  fiait  croire^ 
qùlta  plus  de  talens  que  tous  les  membres  dte 
cîomité  de  fc6nstitu:iGn ,  a  cru  que  le  silence' 
d^  l^ussembléo  étoit  un  pronostic  certâîO' 
cpi'on  vouloit  rf  jetter  l'article  du  comité. 

M.  de  Volney  ,  irjilitant  pour  la  bonne' 
Ci^u^  ,  .a  .fait  sentir  k  M.  Pisori»  du  Galàâd 
spninGonséqaence.  M,  le  préopiiiant,  a-t-ii 
dit ,'  veut  q^e  rassemblée  ne  proûoiice  sur 
]^s  ardcl^s  de  comité  que  vingt-quatre  heure 
a^iès  qiVifs  auront  été  communiques  au^* 
iiit^inbriÈ'S  de  rassemblée  nationale  ,  et 
n^\js  préseate:  9  articlei^.  ppur  les  déci^éta  ^ 


("9), 

lurl^ champ.  Quelles  que  soient  ses  lumières^ 
nous  ne  derons  pas  le  croire  plus  infafllible 

3ue  le  comité  de  constitution.'' Ce  conflit 
'opinions  rendoit  la  délibération  foit  em- 
barrassante, M.  le  président,  cj'uç  rhabîtude 
du  préjugé  a.  fait  encore  monsjéigneurîset 
âujbura*huî  .  a  fait  lentement'  son  possible 

Spiçr  rappellër  l'assemblée  à  son  vrai  poinC 
e  discussion.  Il  a  proposé  d'ajourner  tous 
les  amendemens  qui  etôient  tombas  sur  Tar- 
tîcle  du  êomîté.  L'ajournement  a  été  adopta 
sur  tous  les  amendemens  qui,  à  ytal  clire  J 
nétoient  que  des  détails  àvi  des  conséquen- 
ces àé  l'article  du  comité.  Enfin  ,  aprèi 
avoir  iété  lu  quati*e  fois,  'combattu  de  toutes 
manières  ,  disséqué  au  scalpel  de  l'orgueil 
ou  de  Ténvîe  ,  l'article  du;  comité  a  été  dé- 
crété tel  que  nous  l'ayons  relaté  plus  haut* 
^rès  îe  prononfcé  de  ce  décret ,  on  a  fait 
fécture  de  la  liste  des  meml^res  du'nôuveau 
comité  des  recherches.  Ce  sont: 

Messieurs  Thudt ,  Tévêquè  de  Nlsmes,^ 
Monspry  ,  Foucaidt ,  Treillard  ,  Turpin  ^ 
Madier ,  Chabrol .  Vi«Uard ,  Hoary ,  Dur- 
get  ,  Wemaitt. 

M.  Target  a  fait  lecture  de  Tarticle  sui^ 
vaut: 

Les  assemblées  administratires  sont  subor- 
données à  l'autorité  du  roi  ;  comme  chef  Su- 
prême ào  la  nation  et  de  l'administration  ^ 

H  4 


\è\\T  Sront  cpimeesj^  <|ue  ^elon  l'es  règles  près- 
cnUs"])ar.1â  (^on$|titutîon  ,  et  par  les  décrets 
des  législaiurf s ,  lanctîpnnés  p^r.lè  roi.' 

Ce^t  article ,  après  queldu^ps  légères  obier-î 
yatioiis  j  a  été  décrété  <?i,riiïiâ^wimité.  On.  a  fait 
îecture  de  rarticle  s\iiv^ixt ,  ajdurn^éjpfi^r  èon- 
tîiiuutînn  c\  la  séance  d'aujoiiïd'Kni. 

rJlps  (les  assemblées  a^dininistrâtlves)  ne 
pourroiu  établir  ^ucun  impôt  pour  qnelcjvQ 
ftiÔSQ  j  ni  sons  quelque  nomination  que  de^ 
èo'4  î  ep  répartir  aucur^au-delà  de  ^à  çoippi^ 
éççordépou  du  tempç.fixé  par  lé  corps  legis- 
idtït,'  sarjf^à  eJles  p.  pourvoir  fiu  maintien  de{ 
Uuf^^jv^\)]\^sçxr\Q^t  ,  çt  à  l^c.quUl^çxjt  c]q 
Jeux?,  dettes  „  au3^  dépenses  locales ,  ppur-. 
C^upi  il  |e)^r  ç^era  iÎ3çé  la  somme  dj^.,.4^.^,à'^r^ 
^xè^]^e^^^j^;èj^^^^  ."  \\  /     '       /.'  , 

.'"yn  député  de  Provçnce,  sontjeni;  par  iVr*, 
fipù(^iè  ,.  a  été  çauç^e^^de  la  di^spositjlp^i.def 
la  iin  de  l'^irticle  au  comité.  Ils  ont  reprér 
sente  qu'il  terioît  à  l'Honneur  et  à  la  loyauté 
FrançcHse  ^e  ;ne  p^^  demander  permission 
h  qviî  qijjp  cp  scût  de, payer  ses  dettes  ;  que  lî^ 
Pi-o^ietide  ^avôît  peut-  être  cerit  mille  créan- 
eictf^;  ^(jjiï'JétUBtne^  devait  pcwtet  attehdi*e  l'au- 
torisation de  l'assemblée  naU<>;Gta]e  ppi:|,r:8ei 
libérer  envers  erjx.  Après  un  conflit  d'opi- 
j^ns  afi^^  îopjijiiâfaïes  .,j  l'igrtiçie  du  ùùrVilté  a  ' 
été  décrété  tel  que  nous  venons  de  le  rapiporr 
^rv4ftpi';è§4^^obse?:vatïbns  de. M.  Desn\^u- 
jiiers ,  qui  a  ^agcrpeçtt  foit  entendra  à  l'a^ 
sôEçibié^  qia'îjn  principe,  général  n'en  de  voit 
pas  moins,  ^tre  consacré  dans  la  constitutioa 


àa  rçyaupiç ,  poxxr  contrîirier  en  apparence. 
les  dispositions  particulières  d'iine  province  ^ 
èux<juelles  on  anroit  ifgard  dans  les  détails. 
,  L  article  cî-dessus  a  été  adopté  ,  et  les  ré* 
clamations  des  Prové^nçaux  ont  cessé  lorsque 
M.  Target  l'a  eu  amendé,  conforméme^î^  à 
leurs  intentions.  " 

On  alu  l'article  subséquent.  '  ■] 

Elles  (les  assemblées  âdmintstratîves)  iié 
pourront  être  troublées  dans  leurs  fonction^ 
administratives  par  aucun  acte  de  '  pouvôûf 
judiciaire.  Cet  article  a  été  admis  presque 
sans  réclamation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  donné  le'c4 
iure  de  la  liste  des  comrnissaîres  proiK)sés 
par  ras$emblée  à  Texamen  des  lêltres^é-^ 
cachet.  Le  choix  est  tombé  sui'  MM.  Fre-; 
teau,  le  comte  de  Mirâlieau'^  Castéllanë,  Bar- 
rere  d^  Vieii^ac.  Ce  choix  ne  pou  voit  tom-* 
ter  sur  àes  membres  plus  propres  à  exanll-^ 
ner  cette **afKiîre.  Victimes  ,  pour  la  plupart^ 
du  pouvoir  arbitraire,  ils  savent  par  expé- 
rience de.  quel  poids  ki  verge  du  cfespotismë 
accable  les  humains.  Trop  heureux  de  1%'a- 
voiii  pas  péri  sous  son  glaive  ,  ils  Sauront  ar^ 
radier  à  ses  mains  dévorantes  les  victimeil 
qti  il  accable  «ncore .  * . . 

ùà  est.  passé   à   Tordre  dç   deux  heures.'  " 
M.  de  Cérnonj^  ôonformém^rit  au  décret  de 
l'assemblée,    est  monté  à   fâ  tribune  pour 
fair?  eriténdre  les  réclaitiatiorrs  de  la  Ciiam-' 
pagne.    ^   :   .  ;  ' 

Flattés,  enthousiasmés  même  des  décrets 
àe  l'assemblée  nationale  portés  le  4  août  «t 


(    121  ) 

fônra  awlYapa ,  en  vertu  desquel»  la  contri* 
DUtion  tt  rimpôt  doivent  peser  également 
|tjr  tous  lesotoyehs  saiis  aucune  exception; 
les  peuples  de  ce  pays  attendent  de  voir 
a*cxecuter  ces  décrets  dans  toute  leur  force. 
L*état  malheureux  et  déplorable  des  fi- 
nanças,  a  forcé,  de  tolérer  encore  Tanci^n 
0lode  de  perception.  Ce  mode  contrarie 
absolument  l'esprit  des  décrets  de  l'^assem- 
t)îéé.  On  ne  peut  à  la  fois  faire  contribuer 
<5galement  tous  les ,  ancien^  privilégiés  ,  et 
tolérer  ce  mode  dé  perception,  qui  exempte 
de  fait  les  grands- propriétaires  rx^dant  dans 
la  capitale  ou  dans  les  villes  principales  de 
la.  province.  En  se  conformant  à  Ta^ncienne 
perception  ^  on  n'est  assujéti  qu^à  l'imposî-  î 
tîon  du  domicile ,,  il  s'en  suit  que  ces  grands 
propriétaires  rie  paieront  aucune  charge 
qu'au  lieu  de  leur  domicile  ;  et  que  la  pro- 
vince 'ou  ils  ont  des  propriétés ,  sera  sur- 
\  Chargée  de  cet  impôt  qui  vettira  au  profit 
N^Jes  villes. 

L  L'opinant  a  demandé  que  la  contrîb^tion 
/se  fît  au  lieu  de  la  situation  des,  pro- 
priétés. 

M.  de  Cemon  a  proposé  un  article ,  ten- 
dant à  ce  que  chaque  propriétaire  fîi  im-^ 
posé  également  ,  sans  aucune  distinction^ 
dt^ns  le  rôle  du  lieu  où  se  trouve  enclavéô 
SI  propriété.  IjQl  justice  et  Tçquité  des  rai- 
sons de  M.  de  Cernon  aroient  frappé  l'as- 
çerablée.  Il  sembloit  qu'on  alloit  décréter 
sur  le  champ  cet  article  à  la  satisfaction  d^ 
MM;  d'Ajnbli ,  Prkur ,  Dûboîs  de  Crjincé^ 


*t  des  aubê#  débutes  de  cette  pforiiite{' 
mais  un  torrent  d'observation» ,  d'amende*' 
men6 ,  de  rédactions  dîfférentelï  ^  ont  era-* 
barrasse  cette  discwsion  ;  lés  unèP  prëteit-) 
fùiet^t  ]a  cônfectibta  de*  rôles  pour  17^0 ,  le^ 
antres  soutenoient  q^  les  domicilies  dea; 
tilles  paîeroient  double  imposition;  Cet  ar-" 
tî'cle  important  a  été  Tenvoyé  au  cbmitë  dés^ 
finances  ,  et  ajourné  définitivemeAt  povn^ 
jeudi.  .  •    "         .'      ' 

La  sëance  s'est  terminée  par  une  lettré  dea 
d&mes  du  chapitre  de  Maubeuge ,  c{ui  font 
hommage*  à  la  patrie  d'une  rente  au  capital' 
de  147,000  lîyrés,  hypothéquée  sur  le  trésor 
royal.  Ce  don  patriotjique  a  été  reçu  arec  en- 
thousiasme. L  ordre  ou  soir  îndiq]i\é  ,  l'as- 
ft'emUée  s'est  levée. 

Séance  du  24  ^^  ^<^^^*  '  ^      '' 

La  séance  a  été  souver^e  par  rannènce  de- 
différentes  adresses.  L'on  a  fdt  enstiité  le^ 
rà|ipért  suivant.  D'après  une  muniôip^ité  dw 
Qeraudan  ,  le  sîettr  Suelt  a  été  jugé  comme  «^ 
coupable  dé  crime  de  leze-nation ,  pouraVoir  - 
oiivert  une  lettre  .^  Voici  le  fait  : 

Le'  sieur  Suélt  se  rend  au  bureau  de  la^ 
pbste  poiir  y    recevoir    des  lettres  qui  lui 
étoient  adressées  ;  le  directeur  de  la  poste 
liîi  en  présente  une  adressée  au  comité  dont 
il-est  membre  :  ceux  qui  Tentourcftit ie  près-' 
sâxitde  l'ouvrir  pour  apprendre  les  nouvel-* 
les  ;  il  résiîste  ,  parce  c|u'elle  lie  lui  est  pas 
adressée;   enfin  il  l'ouvre  :  il  est- 4iéte0B<^# ^  * 


l^iirrêt^de  Ji^  a^uulcipalité  :  arré^f^  qui  cepenn 
4tmt  e0jfââl;^«p|i8lac€9ditiQn  q^'ii.sera  con^ 
Èria^é  par  .Vd;$aei¥Lhiëeènatioi|alô.  Le  oomitl^ 
4e  npppU;  fi  p^Bsé  que  le,  sie^i-  S^^U  a'étt)]); 
^u^aUQ  qu?,}(l'ïi)i^rudeiîîÇ§:,,  e^.qu^il  étoitt 
bien  excusable  ,  puisqu'il  ëtoit  membiT^  daf 
Qpiiiait^:  fl^fr^i^el  1*  lettre  étçàiî  §tjre$^éé.  ! 
;  I^f.  décision  de  cette  afFaire  jat  çoi^Certd^* 
Iplig^  débi^t^  l^l^s  uai^deman4pi<^i>^^  1&  qiie$r«i 
tia^  préalable  ^  les  autres  se  plî^igQOÎent  dcfi 
la  vi^4^^cm  d)i  a^cret  de  la  poste  ;  .abp$!  qui: 
SLÇi^tipropagé  â^$  tput^  les  paxtle^  di^  royau-* 
me.  Une  troisième  partie  é^Qi,tg»auçreaTof<ri 
au jpoutoîr  exécutif. 

Enfin ,  apa^^^,  de  très-^prandw  djl^^sertationa 
sur  une  aussi  petite  affaire  ,  on  a  proposé 

'  L'asiiembl^6,tia|ionaIè  ^  apr^  avoir  enten-^. 
4u  1^  tappott  £ait  p^r  yin  de  ses  piçmbrea  stUT: 
Tarrêté  de  lainrniipip^Uté  de  ^^ 

décl^^  qu^^Ue  ne  peut  rap^rpuv^r.  ) 

L'arrêté' a  été  approuvé^  apr^s  avoir  lé*; 
cjâmé  tQ^lr^rl|aL-lais  la  question  préalable. 

;  JL'Onest;  pas$é  à  Tordre  du  jour  ;  plusieurs 
arffaires  |)re^ad3.tes  éto^ent  annoncées  ;  l'os 
a^;  réclaiïisé,  V:^4]feit<è  du  Cf^brésis ,  parce  qufe  ' 
elle  avote  défà  ^te  discutée- ;  M. -de  Vdlney" 
ce;lle  d«^  l'Anjou.,    parée -qu'il  se  fait  une 
irruption  ;c0ns^é;{:able'de  ffiuX'Sauaier&d^na 

•^  prOT«W*  ...  i:    :        '.,;..'         .;•..-• 


(  ia£  ) 
;.   Bu^nrB   ibeibbres  votdcàèiit  -vcdui  ^«% 
Ton  traitât  iW£we  àt  Laii^gres.^  et  dWtrbs 
^Uc  des' colonies  ;  mai»  eûim  Y^xè.  a  rcfpris 

<;fille  du  Cambrësisi.  .:.  ..       , 

'•^Pftui*  tappéRèr  les  motions  faites  «ur  cette 

'affaire  ,  Kèij  'a  IS  le  procès- vefVal.  Llori  ^ 

'rappelle  qtle  l^s  ^  motions   ëtoïcnt  celles  cfe 

;M:.  Bâriiavè  éVttfe  M,  le  Chapeliei*,  '^ont  ôin 

îe  rendu-  cbmpié  Sans   les  riuûiéj*Os  'précé* 

•dens.    '.'".'"'.■**.  I 

'    Après  la   ïèpturè  du  jprpcèsjyertal ,  Toit 

a   demande   léctxire  4e  ^.€|JqujB|^   ^b^r^ra- 

tiôiis  dépbsees  sur  le   tj^^|Çfiu^,p4i:  1^5  4'Ç" 

tiutes.  du  iÇambresisj  l'oii  nVrïenUeçidç-  I^'op 

éét 'passe  jà^;fexam(çri  des  dilfôrpnte^  mô- 

tiôHs  ;  lofi  a  lajt  re^iyre  la  pripçitj^ppuiî|a 

liiokîop  de  M.  Barnave}  maïsi  aK^igibaffye^ 

;0n*  passoît  .'4eVV?^?f^^^    4^^  '  ^fi*^,ï?^^^^ 

observations,  ;  ;;:;;/;  j  ;;  j;-^ .  0-?  ii':::  ^ 

L'on  en  a  deiBu^^dé  Ti¥l&t^*lS1k  li^ 

0  çlJe  >  4t^  fi^o^d^.  C^.absefMÉ^tîoW  ne 
çojQtîe^pi^t/a^lçuBfe  idëiÇi  iijousel]&;,  .«uciin 
nioyefl  ;<jjal  :Brfûtj  été  dé^lpppfr-diSUiê.ifca 
<IerniereSï  ^éa^ft^g  |^.  par .  Ia$\  'députai;  ilu  Cam- 

,  Granda/4^%^j^  g^Bjti^  jÔiMtitâioii 'porfr 
.la  y^^orite  ï  fitifi»,  ii  ^stldéçwié-qu-xwîpt'b- 

rouelles  ^ojij  î«>f entes-  daijs  •lejpïjocSsryQr'-. 

La. priof ii^  À  ë&a  reftis^^À  lé^  prenàiôrA; 

.^eUe  dÊi  Mo'BârwUkrd  ^.  et.  «Kawssiyeinéttt 


(  U6  ) 

frite  à  dcmc: iké  acquise  à^la^fferaieré /belle 
;de"  M.  Bamave  ;  eUe  est  ainsi  conçue  :       ï 
:^,    L'assenaLbdëe  nationale;  conûdërant  que let 
prétendus  étkts  de  Cambrai  et.  dil  Cambre^ 
sU  ^  et  le  bureau  renforcé  des^dits  cta,t;Sy^nt 
. incapÊ|;bIes •  de  représentejçles  .Jixabitans  de 
.cette  province  ,  et  d'expfîjnpr.ipurs  yœux  j 
^éclare  la  convocation  dudit.  l^ureau  re^^ 
^forcp,  et  la  délibération  pri^e  parJui  le.p 
au  présent  mois,  nulle  et  attentatoire. à  U 
8Quver£vineté  de  la  nation  et  a^x  rdroîts  des 
' clroyénfe  ;  arrête  que  le  l'oî  sera'  supplié  de 
"dontier    les  ordres   nécessaires  pour   faire 
'i*èntrerVdârfô  'robéifisatlcéiîès'ifierubres  duàiX 
'  bureau  renFofcé^  ,  et  de  faire'  exécuter  les 
^décrets  di  rassemblée  nationale  dans  laprp- 
-vinidé  de^CàinbrésîS  ;'  l'ecommaîide  aux  peu- 
ples et  habltans;  de  cette  J]|r6vinçe  dé'^  per- 
"^istef   dàïïS'  le  bon  ordre'  et  la  tranqûiliil^ 
publique ,  et  dans  la  confiance  qui  ^sÇ  due 
.«ttXîdsfejf^tgrâë^l^ïfcWjéinbWfe^^       r>     .  r   -^ 
'  ^  Plusièûrai  attié^nderiaenlf 'Oïft  Aë  propbséà. 
'-Un^«oblë-a.''dëinandé  la  diTÎsion  ,cest-à- 
i-lfire^  :l€i>6^|]f||i-éssî6h  de  la  *  deriiibre  phrase.  ' 
-i::  Mr^Blik'-a-jfaitun  sojua-amendèment.      | 
La  délibération  a  été  très-embarrassée  par 
.  ^ter^ômândesàe  question  p^éàM)le^,  division 
-d'iajdurnemeiit;   Jtist^erlt  4fldtgné    qtfune 
■^rti^  de  l'assemblée  voulût  séparer*  de  la  mo- 
-tioiaoFarti^le'lqUî  tendioit  à  recommander  âït 
peuple  la  paix,etc.  M. le  baron  de  Menou&'eèt 
.écrié  avtet  force  tjiï'onneckÂï'a^lâttîâis  enEu- 
•  tiopeqTie^une  iMembléecoii$litUànte  ait  de^maù* 
'àÙ^L  division  ^«  ic)»tàrtkle^X'^:MKâit;^udedes' 


(  «7  ) 
^reuTôs  sembjoît  flotter  siir  ra^ssembl^e  j 
pendant  long  -  temps  on  s'est  âlspnré  sur  la 
manière  de  poser  la  question ,  sur  la  division 
à  faire  ,  et  sur  ramenderîient  de  M.  Blin.  Les 
débats  se  sont  terminés  par  décider  qu'il  n'^ 
avoit  lieu  à  délibérer  sifr  tous  les  amender- 
mens,  et  Ton  a  été  aux  Voix  particulier e*- 
ment  sur  celui'  de  M.  Bliii,  La  majorité  ^ 
tellement. été  douteuse,  que  M.  le  président 
n'a  pas  as4-prendre  sur*  lui-même  de  pronon- 
cer le  décret;  Enfin  ,  après  une  second^ 
épreuve,  quoique  douteuse  encore,  l'amen- 
dement dè'^M.  "Blin  a  été  rejeUé.  Les  délmta 
n'ont  cependant  pas  été  terminés  par  le  dé- 
cret ;  Ton^qL  demanjié  la. division,  chicane 
aifirensé  qui  sembl'oit  être  proscrite  par  la 
question  préalable  prononcée  sur  tous  Ita 
ameiidémens,  mais  qu'une  partie  dé  1  àisfau-» 
blée^  fait  revivre.  ^  "'       .'   '         '  •  ^ 

M.  'âe  Làtneth  8>8t'ô^pc«ë^à^>ééwfe^-'d4vfik 

mise,  et  la  motion. piiaoi][iàlé^> été  décrète 
nmsi'Cjù'Hr  suie  :  ti     '  :.     -4::-^  ..  .;    r.o 

Arrêté  relatif  à  V affaire  du  Camhrészs, 

L!as3€tmblée'»ation  aie  déclare  que  !ïes  étala 
de  Càmtirai  et  du  Camtjrésis  ne  représeiiteiit 
pas  fës  liàb'itans  de  cetto'  province';  et  îîfe 
peuveïir  exprittïer  l'çur  vœu  ;  déclare  que  là 
cbnvoôèitîdtt*  dudit  bu«att  et  la  ^  détibératiôà 
qu'il  a  prise  la  o  de  ce  mois  ,  sont  nulkg  .<âft 
attentatoires  à, la  souveraineté  de  la  nation 
et  aux  droits  des  citoyens  :  arrêté  que  le  roi 
«ra  auppli^.d»  donner  les  jtfdres.  n ^cessai- 


...  ;  ,  .r»'^8-').  •:.  .  ,,^  . 
res  pour  faîre  rentrer  dans  le  devoir  lèà  ôf- 
iîciers  du  bureau  renforcé  ;  ordonne  de  faire 
exécuter  les  décrets  de  rassemblée  nationale 
dana  la  province  du  Cambrébîs;  recofnmanae 
aux  peuples  de  c<^:te  province  de  persister 
dans  le  bon  prdfe  cl  la  tranqui'litç  ^  et  dans 
^a  confiance*  qui  est  due  aux  décrets  dé 
l'assemblée  nationale. 

.  L&s  couunissairefi  pont  la  caisse  d'escompté 
.sont  MM.  Dupont^  Prete.au,  d'AUardé^  li 
Borde,  du  Caateiet  et  Tévêque  d'A^tim. 
Après  quoi  la  séance  a  été  .levée.    , 

.  Avis  à  fii^- 1^^  Souscripteurs^  /     .( 

lei  ahonncmcns  5.C  fon.tchcz  le  tlÈDÀéTEUR,  pïac* 

du  Palais  Royal ,  au  coin  de  la  rue  FrçKiiemeau  .maisons 

Jti^^^cbafl^  di^.db|^f^aia^s€jçon^,  ^Urdf^wuj  djc  d^Vn|çesoh 

-  .  Ou  au  Pal|ûf,Bpy?tVcJi^iPlitA|V*«^  ipU^iWsJUbcaj!- 

90^  dePans.dc<kiaj?rcxsriniQ0i  '     :       >    ; 

On  prévient  qu'on  ne  recevsa  îâscuna  lettré  m 
tffr^n^rhie.  >  r^^  «.,;  T-  *'  ^'  '  '  '  ^  ' 
On  prévient  MM.,  les  .  Sou«^cripteursi  qi^e  les  çavoii 
ile$  feuilles  se  font  de  chez  le  REDACt^OR,  à 'httir 
,heu;es  &  demie,  da  nutio^  8^  giie  raboipne^eny  de  30 
numéros,  à  ^arûr.^u /uWmei volMipe».  sera,.de.6  (if* 
12  sels  poiu!,P»h9|  ^i  dc.^7!  Uv«  ^9.  Sjols-pourla  PfO- 
:irin€C.    [       •-.•     ,  ■.-.,.      ■  .'.         j» 

:-.',     •'^"    ?i?»'.i'.  :  c  f^  •  '     •       ••^j'o'Sr    .    *' 
Pe  rimp.  de  K  M.  Cellot  ,  rue  dçs  Gr.-AuguiliDSi 


,    SC;  le  ^icilmtè  4la  iBealihârndU  <â  donné 
keti|r«  du  proieik-^rbal  dM  lances  d'hier 

«    i/^a  A- «M:  i^ldbt  qui»  les  tiok  4«'  rabbteiy» 

dev  au  roi  TheUi'e  à  taqtielle  il  jpcmirrok  ke^ 
«céimt,  ^àpar'kU  {îî^tenttr  bè  ÂëeMtt^de 
i^Msambl^  A  CGt  ^gard  ;  M.  le  OamoB  a  oll^ 
fiervé  qtte  le  ^résidciit  4e  rassemblée  fiatla<- 
'liflfe|ir^niit  pâfrbesoiJit  deee  faire*  annoncer 
id  M  adiufiaader  à^diëtice  }  .^lâ^i^  aVolt  lie 
li«oit4laJie^pt;éi«liMF^kM  l«-reiiMU3»aiicutt 
céréai«nial  ^  à  toute  heu^e  dii  jour«  *' 

:  Uiii>eJ0radliiti  de  Ml  le  CaiwM^^t  juste  ^ 
maiâ  il  n'a  mis  em  isempk»  Mà»*one  ^ti« 
qmifeje  i  k  kqtniUij  jpMit  tenir  ete^re  ti&'  ar^ 
<ehovéque.  '  -  ''»  '    •'•.' 


I      l/èo^aiktt^liitle  i}«ièlqUi»il3b6ë^¥alio&s 
[    sut  le  procès-^ei^lr'  -'     T  '  '*  ''•'     ^ 

9t.  S^ômânr^  4»>  Sâtigetie  a  ^k)«bé  lec-- 
t«i»^dM'«ttkeséeS.  '    >  •'        \    ^  -"> ''  t''--''^ 

au  nom  dn  comité'^  Ûit  artxctes  iunrTofga* 
BÙpituM  4mi  ââiftiiicii^îlKlés  >  »  teiaûv  |^U#  Que 


(  i3b  ) 

On  ne  petit  disconvenir  que  les  dîgnçs  mem-^ 
^res  de  ce 'comité  se  GénéacrentojÂmàtré^ 
ment  à  la  chose  publique  ;  la  pureté  de 
leurs  principeïS  trioîi^jdie  ^esque  toujours 
de  l'envie  et  de  ror^^beif. 

Art.  I.  Les  municipalités  actuellement 
iBùbsistantfe^'S  en  chaque  V^ï^e>  bb^rg ,  paroigse 
ou  communauté  ,  sous  le  titre  d'iiôtel-de- 
vitle  >  miuries  ,!  éclieriiials  oui  consulats  » 
(Bt  ^énéxalement  soud  qiielque  titre  et  quali« 
fication  que  ce  soit ,  sont6up^rimée6et:a?bo- 
cUe»  ;  '  et'  oe^endaiit.  le€i  .oS^çàets  munioipàtix , 
'ïactueUemeut  en  as^eiu^ioe..^  contiauàreitt 
4eur9  iofxctiwaa  J^q^'à  ce  ^u'ilt  aisiit  été 

-î?efflj^l«iÇél|.  ;■    ...  -;;^...     ',    '        -      .    *  ■•    l'B    7>:. 

'.'  SwtP^Éi«*lole:/il:V(«stïélQTé4e^rëdlax^ 
.«ioBiîS  fmrîiX^'  e^ipprels&ioii)  de>lA  yénàUté.  des 
-chwg^'§  d^Stumniçip^litiés- ,  '    ...    =   ^..  = 
-;  ^  >!Geçi^E(kîift  H.f§UQ^*P,Qn^^     la  ;S'apprGS* 
'jiiob.fl^  tiéf^i^l'^ice^aiir^  i'arrêlé.quiLOMtorino 

tions>.  .^0o•^  irl.»  •.    rjri  e'iK;t  ..         "  'm:;*  '  n 

,  t.tM'r  £!Çii]^ii>JVls[  dAflI^àxijuinaiA  cfntifait 
•iaîiF(^$^|iA.9»eï^d€iHEW»  rhii    i       ir    /» 

*  .;  Qi»%^ft44pflrtMjw*ï  déiMndé.la  oom^?»- 

vàtioD  des  municipalités  actuelles  deà  .yillôs 
^^^Mf^^^Y^iMlSfM  ::(JAytnar 

réclamoit  pour  cette  d,4îSfli«^^"e-     ^  ■ 

. ,  ,ll«fti*oî/ï.;jlki*^U  <p><^w  dé|aité.ii!Al- 

sace ,  s'est  opposé  à  ces  .ç^planiajtiotis  ♦>  ^^a 
^  i?l^^ç«ériqvij»-^oittt^i%SifviMes.  devaient  Jtre 

4emajider  qu'on  nommât  un  coi^lé  pi^^ 


.Q   .f'/J     .\  \    'o'-A^'~ 


fàifé irfi  Ix^en dés miiriicipalît^l. Iî!i*dt)t)<^r 


pefSbMët  Ôiit  dè'M^h.^ . 

tiO]|is  rauiiLCifalefi..  , 

(îe  LâiîjtiiîiàîV^"^Siîr  la  dontradictîdii  îles  ar-' 
rêtës  •  dit  '  4'-ât)ût  el  de  larr  été  :  .pfofoÈé  'pai^' 
M.  Target.  C«ltii-cî  û!  répdij  Jii  ^ue,  au  if  Isa 
fiïiifièté  ohfeèxiôîi  i\  iie  s'agissoît  pas  en- 
doré  •  àé^  k  yémlbn  d ès  pbuvOÏrs  ï^^ •  qud . 
Ife^  dfEèîéiri.  fie*'  jbpiivfiiént  ètie  tlèj^ossèdés 
cftCeft  yèî^ëiRjfcitii^Sdrit^  tnaié  cju^ôii  pourvoit' 
ttiu)dij:rg  '^b^cîb'Àiïer'^  'un  '  ttouVàl  '  pmré'  âô 
r^h^ë  ,'  j'pirCê  '  q\it  le  1  >es dûl'  ^'ârgen C  n ô 
Jévôît  ^t)àif  ^  €lpipèclier   la    reiîérf<?rkf  îon    dé 


H.  I^^,j^^cîerç,,^^t  ;aie^qrey,  .^çs  l?lUmcif  . 
Art^  *  m.  T^li^iil^  joitoy^ns  «attife  id^èîiâ*;  t 

tera  le  xlOili  de  inété   dgto4^^W''Vn)ë^;  6|^ 


1 


âr 


cette  diffôrèirèe,  stir*tpT^t  ftl,  j^ç  L^juinâis^^ 
: —    i»u  — •  -  1 jjL^mçs  fc^e-" 


tôto^ Ta  a|i^i|np4^^^  :  ^':ç^éfjç(^  (qM  çorj^^ 
f^uFiicipal £^rtfr^,  /p  i^çm^a^  iff,(air^.  Qçttiè, 
rëflacUdp  ^  été  a^opiQe,^  ^  ,..  •     .  /!" 

t^^  ou  il  n'y  ajifa  qUQ,  ippo/^a^^^^ 

4pii]£  assemble 63'  d^tna  ^«S  lî^^^lfjipj*,  J^J^'y  ^'j^fr, 

ermite  4e  cçïîJetitutjçn.^j^ei^^^q^Ç.le  PP?P-f, 

bre  des  citoyens  «cl ifs  iétoît  à- peu- prèf[  J^é- 

Arl.  vl.  Les  assemblées  ne  ponprpnt  ^j^ 
fopçerpar  i^étier^  profession  *  (^rpora^ic^^ 
lû^is'paP  ê^àr^îe^'et  arrorf^sipï^^ 
"(Sel  âfUc!e^^'8t&  adbpt2'?L  î^iTiâiiîmité.   \'- 

Art.  VIL  Les  assemblées  des  citoyens  âc-^ 
ti&  Wbi^i  ^^ûQis^Cîi^âéi^  ^^  p^  La    ' 

s4aiioe8«ra^(M^^eiyte%n^^p#ë^(^d^^    citoyei%' 
xu>miaév^J6)^  e£Kk  ^  'pè^  k  e6r|»s  iM^uicipal:^ 
L'assemblée  procédera,  axant  ii^jîiiïî  'AvL  ^|U«  • 
^M  ^ilâe^tôaàMtbft  À'»Xàpt!éayisRt  t»  à't^ 
eecrétaire.  Pour  cette  nomms^^iinpil^  êmr^ 


te  qtïB  sî^ifiôît  là  brésôiicé  d'rfft  cîtiiyeii 
M  aiommëipourâMs4:4¥  à  t'biivékûfe  K'^  l'a  ie'aïi- 
m  '&é.  M.  D^iriêti'iî'éii  à  i-fehcîH  ^boniptè  dé  ce 
'^nitttîr;  é^'ééi  due  lèi^  df/îcioti  înîihtcîpàùx;  lib 
lÔM  pà«  àéàfi  iï61riib^eUi  lîibf  les  |râiî% 
ville*  pour  ouvrir  IJéfe  éeîirt'4^s^  que  ce  cî- 
à  fo^  âii«t  éôkif  kvèrtîr  f\lssèmWëe  pâfllèUe 

;^       Un  autre  membre  à. .  enèéhyéhîei^é  ([vlm 
■"ég  k'itMi  pi*  au  iftèfcirë  iefet  flê  fcoriVoquer 
HsSéiilîa^,  iriâîrfaû  éôfps  ï^Mièîpal.  ^  ^ 
,  Cette  rédaction  a  été  vîVefhérit  'critiquée. 
m  tfe  â'è'Si  iii^s  m  ittàfre  géu[  Ji  fctffivoqùer  Fas- 

f  mtUéëth'ëit,  dîâoilM.  Marfe.  Fâïrê  ùsû#- 
ii   liera. la  comifiltiné  lë4  dfHU^  ék  tâui  ik\ 

i  mmiik.  ■ ■  "'  ?•'-.■-   '    - 

■    hê*  S(ûiMhiijèMéMsè  sdàt  éÛàiièéék  eâ  fbvàh 
hifleiMëétti:  '   ,       '        '.    •  .  ■  ■> 

këas ,  et  ti  MtéûtéU  ï-éàkéfeoâV  ''  : 

L'assemblée  des. citoyens  actifs. sfeifâ côifi'- 
jWtfiiée  ^  ïè'</6?|^mtfiiéîpèa  h*!!!!!  jours  d'à- 
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L'à^iéiiiHÎ^  :prô'cédérâ  d'abof  §^au  SCnîtin 
t  M  îHtmiRitibn  à'iîn'  ftféaaerfé  et  d'ù'ii  ai 
tiéiàhfe.  PSiih  dette' noxh'inktio'à't  lië  tào^k 
tjii'iiRë  éÎÈliûç  piûfs^ké  velahjë^t  et  un  Setid 

;    ïôlM.  !qouétie  a  suèpêiidfu  relaiBèn  cîés  àr- 

I  S 


,  ^fïi^tà^pî'^nn^r  queks  as^ç^  ne  tien* 

peidrëf  de  temps  aux  t)UYïier«i. 

Uji  autre  m^pibre  ^.jpropo^^  aex  taiTje  t,ar 

^ces  uKk^tB  fdt?  4^mils  ont  été  laisçéç  d^  cpté, 
et  1  article  a  ^fe  admis. 

Art»  YiJi.  Le^  numinatipns  des  mejubre* 
^de  rassemblée'  mil n\cipai*é,^  fl^rout  par  Iji 
^piedu^çmtiîi  de  liste.'   .      .  /       ,/       • 

M/Frémont  ^  fait  «e^itîr  les,  i^ihiis  quîré,- 
suiteroierit  dé  cet  isirtiçl^..  IL  al  propos^  la  ré- 
daction'st^i  y  ajrité  :  /.>r     •      ) 

Jf/a   nomination  de   çii^q\ie    ipe^^^ 
rasséfiitlée  piunicipale   se^  feï;a  çuçcessiye.* 
ment  par  1^  voie  du  scrutin.    .    .  . 

M/ lé  duc  de  la  RocliéfoùçàuTt  p!  justifê 
jcs  scrutins  de  liste  ,  et  a  repoussé,  les  soup- 
çons qïïeM.  Fremont  avoit  inspirés ,  il  § 
çoncHi  d'inscrire  sur  la^Jistç  une  f<?is  plus 
TTîncl'îvidu^. .  qu  îJt  n*y  (Ptufpît-  ^e  plfijCç.  ^ 
donner.    *    '     v  .      i       ^ 

LToplui^bn  île  ce  dernier  ^.ïaîi,  de  ^  grw^ 
progrès  ^  quoiqu'on  eût  observi^  qùé  le  scru- 
tin de  lista  était  tell ern eut  ijnprjii^icable  que 
les  electoiiirs^  dans  les  canipames^  pouiTQien,t 
^*in.scr"1iîé  ^^uv^^êp^es.  '.  '.  '  .. 

IjVhi  s^éit'de  tout  côté  réçri^  co3Éitre{  leSt 
ïncûTiv^nieus  dn  sçrurinVM*- Pe^snieunierç 
^  insisté  ^  sur  l'article  4^  comité  ;  ,il  a,  dît 
loue  leb^loiasê'  entre  deux  '  indiyidus  qui. 
ont  c!éj?L  \u  la  pluralîte,  est  un  abus  qn? 
des  eéometres  ônt^  pressenti  ^<à%  formes  de 
jcrutin  plpis  ayantugeuses  ^  valais  trop  ieiit^ 


{  i35  ) 

et  impmtiq^Uei:  daq»  un  ordre  N$ôcial.  .   ; 

M.  Desmeuniers  a  en^i^i  ç  .  py^ps^îi  .If  ré- 
daction suivante- :  :;        .  ry     ^    ^ 

La  nomma tion  des' ifiembrefi  dé*.Tassdin|- 
61^6  municipale  se  fera  par  la  voie  >du  scriii- 
tjnde  liste. double.  ,  '/  .  ■^.':' 
**  Pendant  long-temps  î'assemLtée  d  fiôttS 
i  entre  le  scrutin  de  liste  double  ,^01  "te  scriitt'A 
feuccesif  ou  individuel. 'M.  Montlausîcr  sôu- 
t^noît  fermement  ce  dernier  parti. 
V  Ily  a  èùdeiix  épreuves.  '•' *' 

Totttèà  deux  dpirteuses  ;  enlm  Tamërid^- 
ment  de  M:  deî^Rochefôucâult,  p'eit-%-dlrei 
le  scrutin  dé  lij^e  double  dé%ê  tuHàpté  y  maifc 
cpndîtionellemént'  ;  erisorte  qué^  léè  dîffîctilfé^ 
fteri  ont  pas'mdins  raîenrie  la  marché  de 
l'assemblée  ;  aussi  '  est-elle  ^estée^  pendant 
îrag-temps  dàtis'  uri  étatde  staèifatiôiï  ;  ëllô- 
ii'en  est  sortie  que  pour  se  livrer  a  des  discus- 
sions sans  ordre  .  et  sans  ceèsé  iiitèréiApèies. 
{)ar  léc^  oris  oppbiéi  dèspdeiisc  paitls.J'A 

L'on  est  retombé  dans  les  ameiïdeinedi 
^69' avantages*  et  dès  incomréxdensdes  deux 
scrutin  proposés;.       s.'  i  •  ^   .  »'    ■"  •!   rur  ;M;q 

Fatiguée  dû  cho<^vdes:aniiendeincn8j^  ilalr 
(emhl^é'  vouloit  aller  àmc.  ^ois. ,  mssk  çhA^^ 
amendement  avoit'dfe&ipariisaasL    'J  rtejîu 

Îj/L^'le  président  eCies^  tthcunpé  dsdiKîlaïUtoe 
positîoii  desrquestions^de^^iaâtifaiia^lrîûiWffltg- 
-menlier  le  désardflpe  ^  qui>  .{{a  s^t^lerittûfié 
l[u  en  remettant;  »uxi  V<ûx  cBiiq<s&>3:ircBÊif  éié- 
jîéjà  jugév  ♦    .       î  '    '^   lOt  ,1  ^_..iiî,w. 

La  priorité  a  été  accordée  aa  sesmtkifpèil 
%t9eiLi  fiiuj&  Id^  a£rtttiak»|pi^ia«lJ' .i  li  nO 


lâ^xmiers  aélé  ad0|4tée,  '         . 

,  Art,  IX,  Toutes  lôs  asSettbWes ,  parti W 
liere8  dçs  citoyens  rie  seront  regardée» 
qne  comme  âes  sécfîoâs  de  Tassep^b^é^f 
genëra^le  de  chac^ue  yille  ou  de  chac^ue.  cofa^ 
launanté.  ,  .    .  . 

Cet  article  a  été  adopte  sans  disci^sion. 

Art.  X,  En.  conis^quexico  ^  da^^oe  s6K^t^« 
de  l'assemblée  générale  de&  cibo-jon^  SM^t^s , 
feîa  parvenJur  à  la  maisûn  cemmme  o^  i^i- 
'^n  de  villp  $  le  r^epsemeut  de  9osi  scîf^ 
lia  particniier,  çaïAwjamt  ïsi  jj^ntijon  64 
^tômbre  de  sufFragies^  <|ue  chaque  cito^^aii 
Hpi^mé  a^ra:  réunit,  e^  :sa.<f9.veur  }  etiff 
fé^^ltat  généï^ai  dtii.itous  ces  xû^iftaeiaeiii 
.#ex;^..$ç^cmé.  diaoa  >a  m^ispn  comptiiiM.  C«f 
^^^1^,  » ,  é tj$  a4^^  ^:  jl;'waanifiaié.    : 

Art..  XL  Ceinqm  rinfiiiMiâl:  U  ipiÉAll^ 

|é^afailbine«•eEontehlDS.' •  :  t  ^ 

..  :âî  aoi  preimec  tour  4è  aenâ»  il  n'f*  â 
pas  un  nombre  suffisant  de  eito^enà  mis 
iiik  xâotalsdé  afasolnë'dm  'voit ,-  oit  pfdcé- 
;4Aqrar]^  «in  steçond  scsivbiii }  et  om»  cfsàrét^ 
liiront  de  Boizveanc;  la  |)luralké  abp»hipe  ,  fl0» 
•arDBOt'déQbii^àipeaiçî^es  d^  oolpe  iqfiHli<ipaI« 
;:f$i|&ii'y  sL.Ie  ii?m»br^  néeeanak^  lïeàt  faê 

hBàxtkiOËcSe^w»  pi  ideaner  ^  eft  k  œhii^iii 
sit^iEra  ^  pour  être  élu  ,  de  rémiir  kt  pksnl^ 
'  lît^  '  iihnneintnt  '  rriatàrvé  tba  8ofimgv$ . 
On  aUoit.v^AiiiefiUadsk^^    k  Àéçms^ 

'  1 


avee^  is  même  tùtpfékiéittënt ,  qSMEd  ^f; 
Pesmeuniers  a  obaetVé  ôfl  écrti  âottt  bilfti^ 
culier  qu'il  n'étoit  pas  cigir. ,  et  (m'A  fal« 
îoit  attendre  qlie  le  coniite  l*eût  rédigé. 
.;  1^$»:^ ff afé  4^!^rf^  4e  «lèHx  heures. 

M.  le  vicomte  de  jy^rahmii #  feitr.pliisieunt 
aimoiic«$. 

^  M.  le  baron  de  Sain!;'-îiepn  /  membra  do 
la  mnnicipàHié  de  Mçfz ,  a  dénia AdéllicSre 
de  rassemblée  ^  pour  s'ç^liqner  an  sujet  du 
parlement  dé  Meta;. 

^délité  arteQ  kqtlelW  e^t  fam  Kl  Uate  d?9 
^^v&UMia.^  |,£^  si8uie  pjemipn  «^l^'U  Mt  etti  ^H 
|8^qaji,  yîmf«ii«eH|  eii»  porte  mtW4  WPf  é^ 
doo0  U,  I«e^  {]ie«tsiveilft  de%  ip^Utniceec^ofii  ^m 

tMMt  lir  »€At-*ettfé  }  Dieu  lU  eaii^; 

Vâl^il%  dé  MèW^at  été  kiiae(*4^  lé^tâjj^îi  i 
*ftaMNL«taitM4e»pafoînP  mI^  ^oiMf 

temment  intéressantes  ^  p  ^fVk  fafr  ttMWié 
iituilts  f mit  4é  «IM  técfMrs;  ^^ 

dt  c*  jAgif tettte«i ,  À  M^  )^  lA^^âèM  ê»  Vit» 

Je  Mâs  dnarl^  de  k  .ptat  éa  la  ohauAre 
te  TflMalîons  ée>  ^mm  mèfitsa&r  sen  arrééé 
4e  ee  je^  ^  qm  est  Fe3q)rf«ioB|  du  tespecB 
<pii»,W;psrrbraeàt  de  Met»  se  cesaev^r  d'^roit 
fio>KF .  lÀ  dirorett  de*  Fasaeihblée  iiatioiiale .  . 
;  Iftjioif  s^ri&.dM^  .iK)^l«rr  .lâen  le  pféionM 


>(r3ft) 
h'  Tauguâte  assemblée  que  vous  jpxé&idetù 
'  Je  $uis  avec  respect , 

,   Monsieur  le  président ,  *  \ 

Votre  très-humble  et  très^obéîs- 
--  -       sant  serr?îteur|   - 

Signé  ^  DE  Chazelles  ,  Conseiller; 

*  A*  Metz ,  le  XI  novembre  1 780 . 

*  ^Extrait  des  registres  de  'parlement. 

'La  cour ,  chatnbre  des  Taeatibns ,  ■  coritîr 
nuarït  sa  dëlibé^iatiori  sur  l'arrêt  du  conseît 
d'état  du  lÀ  du  courant,  qui  caSsse  Tarrêté 
du  parlement  du  1:^  du  même  mioiâ';  elle 
tfceroit  recotiiiu  àvfeo  douleur  qu^mie-  démar* 
cbè  dictée  par  le  aele  le  plus  pur  avoît  p« 
faire  soupçonner  le  parlement  de  tôànqfueï' 
au  resp^c^  qu'il  ifiaitL^lf  »oo  rai ,  et  donf  il 
çst  également  péfiétir4  pour  le9  décrets  do 
Vasspxnblée^natioaab  ; 

Qu'effrayée,  des  b^ruits  fâchc^ux  qtû  ait 
sont  répandus  dans  les  provinces ,  son  zèle 
n^  lui  a  pas  pernods  de  les  apprécier  ;  qu^elle 
reçpuiioit  avec  satisfaction  la  liberté  et  Tu^ 
nion  qui  régnent  autour  du  trôuit  et  dans 
l'assemblée  nationale  ; 

En  conséquence  ,  a  anrété  que  P^Scpre^- 
sion  de  ses  sentiment  seroit  mise  sous  lés 
yeubc  de  sa  majesté  et  de  rassemblée  natio* 
ikale ,  et, que  le  présent  aitêté  seroit^  envoyée 
à  M.  le  gardé  dés  sceaux  pour  être  mi^ 
«COIS, les  yaux  àxkX(XL>^  et  à  Sil.  le  présid'ent 


ri  1^9) 

de  rassem]:>lç6  nationale  pom;  liv .  en  être 

liiit  part.  •' 

Fait  en  parléihent ,  à  Metz ,  chambre  des 
ràcationS  ,'  le'  21*  novembre  1789. 

Et  cejourd^hùi  ;  22  novembre  i7b9,  ceux 
de  messieurs  ■  qui'  ont  concouru  à  Farrêté  du 

Sarlem'ent  pris  les  chambres  assômblëes  le  12 
ù  courant  /  et  qtd  p.e  sont  pas  de  la  cham- 
bre des  vacatîoi?^/,  ^  ayant  eu  communica- 
tion de  Tarrêtié*  ci-dessus  >  ont  déclaré  y 
rcconnoîtré  Peipré^sion  de  leurs  sentimens  , 
et  adhérer  purement  et  simplement  audit 
aiTctë  Signé,  lé  président  Gous3aud  ^  Fabbé 
Beausire  ,  Durand  ,  Goussaud  de  Montigny,, 
d'Alnonconrt, Léjeune ,  Guerrier,  Chazelle$ 
et  Besehefer. 
Cqllationné ,  ,îzV;î^  Lambert. 

'  '  Vient  eflsnite  la  lettre  du  comité  municipal 
de  Metz ,  qui ,  oubliant  Terreur  de  corpora- 
tioa  ,  pour  ne  penser  qu'aux  individus, 
-parement  aliimée  et  émue  par  l'humanité  ns^« 
«torelle  aux  Erajjçois ,  a  envoyé  la  lettre  $ui^ 
vanté  : 

;     ]V[oN9:pu&  î,]p  Puésip^îTr- 

Le  comité  municipal,  et  la  commune  da 
Metz ,  ont  l'honneur  de  vo^s  ^dresser  un 
mémoire  çn  f9.ve\ir  diu  parlemen^t  de  Metz  ^ 
qu'ils  vous  prient  de  soumettre  à  la  décision 
de  l'assemblée  nationale  5  àl'ft\se^'pernfettentr 
de  vous  pbserver  •  qwrreayoiae^  ce  mé- 
moire ,  ayant  été  unanimenient  délibéra  Ijç 
^\^s  le  par^went^  c^ui  ^.a  été  instruit ^ 


à  envoyé  ïe  aS  à^ux  députés  à  î'àasemtlel 
cénérate  de.  la  comrannç  ;  ijs'  y  ont  déposa 
dans  un  discours  touchàni  etconVenabïe  eujiL 
circonstances^  les  témp^nrges les  plus  niair- 

giié9  dé  la  souoiissio^  dupwîement  àl^0issêi% 
lée  natiosiale  ,  et  de  sa  réunion  cl^  cœur  â 
d^opinioiL  à  la  couimune  :  nou^  .}OÎ^pns|i 
ce  mén?.Olr^  l^arrêté  àe  la  cliaintire  Âbf 
yacationa  du  ai  p  la  d^ïihératioii  en  datf 
Ou  sa  des  autres. mepiBres  au  parlemenjt 
qui  ont  été  pr^ns.  à  V^àié  4^  12.  C^i 
membre^  $e  KPnt  expliqués  en  cette  forme^ 
croyajil  ne  aetoîr  pas  s^'ass émoirr  en  corst: 
jUous  supplixms  Taçsseiubféô  natioEtale  à^aip 
cep  ter  ces  satisfactions.  j 

Si  Tordre  du  jour  nre  pçTmettoii  pas  l'e^a- 
xneii  prompt  3e  notre  merttoire ,  nous  prions 
t'adsdmbiéè  nfttknoiale  d'icèoi'der  itne  ltar« 
^•Rce  au'  départ  &ê  m^^J^aàs-^  (^  bcfé^ 
pe  Ywri^^fis.paiy  sas»im.Ti£  regrelr^  .exp*^ 
iii^a'ukhua^mcrtkmspquipaiWenl^lesfi^^ 
avmf  Bôivme9  axrec  sm  prafi>*d.  resÈp^ciij^ 

Monsieur  le  président,  " 

sans, serviteurs  ;  les .  représenta 
èé  la  cottiîétoiïè  &  cbîflît^  ifi'iin^ 
tifû  de  Mei£.  Signée,  ^AviHi^p 
péââéAi.   Môtfii,  ètùtêtAiïë. 

jâdteês^  d€\  la  komfimne  de  M^tz» 

%é  éottiit^é^  i«tiAicï|^l ,  à  Itiî  joint  les  iêr 
|IÎUté^  <ï^  colrf^r ,  !dô*MpàgMè^,  doninïTinatlh 
fei ,  ûttrpâtaiicttïi  ^^jtéirèfeês,  re^rés^fffârii 


U  pQt»ms«€4»  Mfti^>  pénétré  àf  î?Ji*  pro- 

fcl^a  r^^P^^t^  P<>3^ç  l^p  décret^  de  Tasseiii^- 
yéfi'  ^^.t^Qïk^X(^  ^  d^WP^^^y^  ^^  principe^ 
qw  QUt  ég&V^  t.pP'W  W^  moment  >  le  parlef 
jf^nX  j  iftai$  Yiyeipet^t  touçl^é  '^e  son  W3* 
we^^fjpi^pt  ^  repi^rf r  son.  qTei^r ,  a.  étjé  $ai4 
a'i^ii^î  d^tdçflf  prpÏQndè  en  apprenant  le^ 
ftçppâitioxiiS..rigpm:^Uftçi  do  vqtr^  décret  dï| 

Çf5ttç.;poivç.  dqniw.  spUVçnç  dç$/.prenve(| 
de  çp^  4<^le  pour  Je  peuple  ,  elle,  çon/saci:^» 
l§^fXGWpxç  m^  PW^pes  de  U.yépartltioiBjj 

Sropoitioiinée  des  impota^  ^t  &o^  cçnrage  ^ 
i  jlQQtçxifr  ^ttî)U.  fiiu^  |SÇQ  inembj^e9île$,cpups 
u  jj^^pqtisrfx^  ;  elk  a  rendu  1^  Justice,  aveq 
Acuité  ^  tonte  ;  ellç  ^i  teapèçté  |e§  droit^ 
4çs  pitpjfcqpB  ;  elLe,  letu;  ^  ét^  çhere  et  resn 
jççtablet. 

,  Pçjji  a^yant  ^'ani^té  du  p^rletuçpt  du  i.^ 
§pxi^t;^,^  .d^§J^^t9  allannaii^  çiî:rulc)ient( 
d^  1^  ipifé  i  ^.^^oie«t  de  ^^  p^pitajle  ;( 


L'éîrétë  du  ia  n*â  point  él;^  ienvoy^.  ^'^^Sél 


;  j"j  •• 


'Dès  ié  'J;^lîOTemWeyîà"clià!mtrëMes  Va-* 
Cations  a  lehregîstré  saiis  tésetrè  tous  les  d^* 
crets  sarictîoîïïiés  qtii  lui  dtit  été  adressés  ;  la; 
loi  inoxtiaie,  les  loix  touchàiit  la  justice  cri- 
îninelle  et  le  i-établisseihetit  dès  impôts  ;  on 
les  a  fait  afficher  et  âdresséi'  stir*  le  champ 
au  comité  miùnîcîpal  j^lle  a  enregistré  de 
îliêitie Tatrêrdli  consdl'dtt  i5,iq^ùi  cafôe  l'ar-" 
rêté  du  parlement  :  sott'âtrêt^  dU  il  et. kl 
délitéfàtiWdti  J)aflètoéri,t  de  ce  jôur,  ddnt 
là  jcopie  est  ci  -  dessuà  ,'^iiè'  'laissera,  aticun 
d^oute  siïr  la  sotiihissiôri  Uè  »  qétte  comjpagnie 
àrassèfnWéeria:tiawalei'"'     *'.''^ 


de  vd&e  éér&iiè  ';  Icé'  ti^n'sp^^t'  d'tiii  J)ar-' 
lemeijt  en  corps  à  ,80,  iieu^  leTfposi^ijoît? 
àiix  îîisultès  rû^tti  Huëeà'des' Wf)1(îS^  ¥)èttK 


iiàïûîiik  Fâ  d^t  xin  àe  Sfii  ttiefetirès  îcmiîs  rc 
àugiiStb  àss'etrfbléô','  truarirêt^dlé^^ôit-  '  '.  "' 
Cette  mort  frafj)ei*'tiïti  dfei^  ëljfo|eng  dplii' 

pehdVrife^'^è  ^^frôte«fel3^ift'%Ôîi,tte^  Tàïl*^ 
du'ii^"  aan&;k-pei*siiàaôhl  qti'il^' doi^É«i^^ 
un  secret  inyiQlabl^  auj:  délibérations/d'è''' 
leur  compacté;  '^  '  'l  '  /^  7  '^  ^  ■-•nuT  ^ 
'■  Cette  ihbït'en&âpîiét*oîtWifefetit^  èbfif 
riiéttîHrékdu' Côrtiité  muiuôî|)af 'de  Wétz  ^  d(^' 
lé  pâtiîotîçitfe  fe^éi^'Jiaû^^ 
Je  cœurBt*3é^séntîmeite*aTëd  là! 'Comiàiij?r^l 
q^i  garantit  leur  loyauté. 


mi) 

Les  éviiiémèns  ^ostérî^ft  i  1  Wêté  4éBï^ 
lent  Us  motifs  qui  ont  pu  '  déterminer  l'ai- 
semblée  nati)>hale  à  décréter  îine  nouvelle 
chambré/ de'  Tacâtioiïà/k  éhttmbi*e  actiÀllô 
^yaîit  eniregiséré  touteâr  les^  l^ix  iiahâ;  reius  hî 
-retanJ.-   '  r.  •/•      •  •    .•-     '  :•  .-m-     •.'  '     •'     > 

c  La:cDfmnuiie'  àé  Mêti  vbttt  -dtrf)plie  ,  NoU- 
:seignours  ^  d-épargttei:*  une  peine  rigoureuse 
à  un  lril)t£nâl  xjiiî  dôît  conserver  de  la  dJ- 
«pité  »,  et  qui  levt  nëce89âi:pe-  HÀ  inaLintièn  de 
.Torclre'»piibiie  ;  et  d'ttcc5epéè#,  comme  tiito 
Satisfaction  d^ciette  fcbîîipagttie,  le  detoûfe- 
ment  absolu  de'  ses  députés  admis  dfans 
4'as8embiée'iftâtîonafleâu  î^or  et  à  la  loi.   ; 

-  faitàrMetz',  le  a3  ttijyemfcnre  1689* 

-  S^ft^;  » iVufl*HOMM^,  ;  ^ct%  Df* A t MN  ,  prési-» 
dent,  etSfiKO^iL,  éêcj^iitè.     *' 
KM^ielttha^iier^prit  la>pdrolê, pour  obftér- 

verqiie  lassenJiléo  étoît  'âfe.^Éî<5ieitrùiîje  pDiir 
preàdre  tin^riistir  defife-dlïkire  ;  que  cé- 
Jiiiiidêiriiixidirlgenoe'iéVDÏt  ife  ^^^eul^  que   êtit 
latkf  î:^»  i  Réassemblé*  mtioâftie  •  ;  qu'il  étc^t 
:'inii^;i&jenlïeadï»»rte:V^yé  dëxMetz  pour  la 
'4w8ti%atikm;<ia  Y^ti^fTI^C  ;  ^Hl  fatloit  dé- 
«ItiijriuitiXirQèeita:  :  des  ',  ço^murleô  de  '  Metk- , 
dispenser  les  magistrats  de  se-^bntJlî^e  à'^rié^ 
et  ne;  pas  perdre  .des  momens  précieux  à  en- 
tendre une   députalion  qui  n'en  diroit  pas 
plus  que  les  pièces  présentées  à  rassemblée. 
L'opinion  de  M.  le  Chapelier  a  été  appiau- 
itifti|  rupiiiipéy^at  *déCTé^en-mi"iîiStânt.  Ett^ 
,n^â  trcRwé  cda  j  opntrafliptenr .  que  dans  M. 
Target ,  qui  voulo^t  s  opposer  A  tant  de  ce- 


s,  eu^eQ  ip  décret  ^viraiijts         ^ 
JJ^Wemi^é^  nutippfkle  »  après  utoir  •mM^ 

et  des  comnmnei  de  Meta^  etisembleJLe  non^ 
-?«t"^ÏTê^  f«<5,piM?,l^  chliirfb»  di^  iRafialionê 
r4^  ^)3K\  àécv^%ffri  qi)je  âé£$t*^(  aliXTMX 
ji<ps  (itoy^  dô  Met^  »  eUei  dif^iise  da  i» 

'mViM-  df^  m^ii^hre^  du.  pf^lf «em  de  Mete 
t»i  AVOieW  fjWS  r wrêté  dm  lû  Notwttibbe- 

j:  iQrddnn^  q»^  rpdrei«#  d4ila  iiiTiilJcipàUté 
dejf  ^muïuiies  d^  Mem  »  ^  i'^roèté  d«i  (Nif^ 
lement^  «çrcna^  iJO^primél  A  la  Mite  dû  -pfih 

-C4^Mçrtoiî  Pïd^ïmç  en  ol»tre  que  k  jorési- 
dent  30  retir^i^  pdirdeveiti  siijnajeÉtirpûtit 

•4e  fui  iiçpaid#riiii  (âftcti<Hi« 
.  ]!^^  |e  diic:  d^  lu  Rocbefinocaitlt  a  dëpoié 
:jttr  i^  l^tâf^f^  J9ii^  iGâr^i^e  d'une âii^t#  lït 
^  |yf^4re«  à  r#M^â^blë0  adminiatniriTB  ^  pour 
;  f:4}#^w  r^y^^rsAire  de  la  téraktiâotti  de 
.  H§6^t  Çm^  »ocî^  eot  eoifipQsér  da  ^bis  de 
,  ^9  9i9fllbm9 ^  .^9iki^xéê  pHT  ifim  Uuaiertl 


Del'Ittpriiaem  de  L.M.CELLOlr^rue<te 
Cri  nds* Aaguftins.  1 789. 


Assemblée  nationale. 

,    ,  ..P  ER  M  A,  NÉ  K  t  Ê. 
Sétthûè  du  ±6  nùvêmbté. 

ààtêsÈëi  â^uêhéûcih  àé  k  pâft  de  Foi». 
calq<mer ,  CoImai> ,  KA^omuek  j-étûë  S4  4i&Éi>^ 
maiftvitis:  '  .     '; 

{,  '  Aàrésséé  éelt  x^éiéfé    dé  "Vitt^Ah-J^fàm 
^^/étHùfStàeiMàe  SeàHx^^édÉnnù  en  I^ol» 

IBKnaiu  dés? ' ttù upétf  ■■■ 

Adresse  d'une  yiÙe  dé  Poiton ,  qui  oSim. 
u  tontribution  faiitlôfk^r- ' 

fhâée-<fë»  M«É$.''  ' 

itfdhitéAtf  flbéês'^tfAàl  par  M.  dé  Vdi» 
aw.,  BeftrélAire ,  ■■»»  «ail»  frfdtrtwia^ 
''a/lK«flUttd.dtf  S«iàt»fitteiaÉe  «  caôctf^ 

tl^e ,  éKiMft  f«#  à^à  pmtonnc»  de  l'us.  ifr 
l'satre  ée!i«,#«âee|uNMtlM'y  crso  vm 

iéVéi*. 


N 


(U6) 

Commô  Tasserablée  ne  donne  pas  dans  leê 
odfcn^itifins  iKÎadcmîc^ies  ;  k  jyîéce  âe  vfert 
a  été  laisspc  de  côté. 

M.Reghautl  âTaï't  la  motion  "dé  renvoyer 
aux  sëanc^^  du  soir  ^^toutefijes  affaires 
étrangères  à  l'organisation  des  municîpali- 
té§:,'^t.àe fle pasr  inter,rpnipre  Ip, tyavaj^l- des 
mjKM®Kîijialjtës,.a  deux  hetrrea.      .   ^ 

Cette  motion  a  souffert  de  grandes  dîiE-.. 
c«iteS>>4tot  delà,  part  de  JVI,  4^  Tracy ,  que 
de  M  parî  de'M.  Biozat ,  qiji  tous  deux  ont^ 
àmoîmâé  kiquesjiqix;  prçfilabj^,,,  qoatre  la- 
quelle ^'est  brisée    la  motioo,  de   M..,^^- 


L'on  a  passé  à T^rdr^  joij^r.       .   ;,. 

êtlAsm  ^^.fËeiix  qui.,  dès  le. premier  aciu* 
tin ,  réuniront  la  pluralité  ab^ojjie  ,  c'ej^t^^; 
âbéf,  hixxwA^  4is  ^i^  et.tue.en.STi^  ,  9e«- 
ront.dé£jdfliw»t»t#ki4«  >    —,  ,,.,. 

d'aï:  ai»  premier  tdur  4e  iBcrtititL  il  ^n'yi^^^S^^ 
un  nombre  «ufHâaat  dè«  citoyens .  élu$  à.  ]^, 
fhiidztépahsdber^  4<^.yGix  j^<  oeux  qizi  xn^- 
rfkont'lLiiÀeaQDnd  «cruiÎD  la  pluralité  absolue.  >r 
AGnai|t  inenxtH*ea  (Lu  jc^rp^  muij^cipp.!.  ;.,^«^ 
Enfin,  si  le  nombre,  au  second  scrutin ^^ 
n'est  pa|  re|mpU  »^  on  fera  un  troisième  scru- 
tin ;  çt  i  ççlui-ci  il  suffira ,  pôiir  être  élu,' 


■  t  M5r  ) 

•  âe  i-t^nli*  k'  ^Itoàtité  relative  dci  sufR-âgeô* 

Art.  XIï.  Les  maires  ne  seront  jainais  élusf 
'Hju'à''  lu  pluralité' iabtoitie  des  yoiit:  Si  le  pre- 
mier scruti»  ne  donne  pas  c^e  pluralité^ 
il  sém:  procédé .  k  un  second  daàs  i'^aseercL- 
Uée  dea  citoyens  actifs.  Si  le  seconii  scru-> 
tin <né  la  doQiié pas  encore,  il  sera  procédé 
à  un  troîsicme  , '  dans  lequel  le* choix  ne 
pourr^  plus  se.  faîrç  qu'entre  les  deux  ci- 
toyens qui  auçont  ^énni  le  plus  de  suffrages 
.(dans  le  scrutin  précédent  ;  et  en  cas  d'é- 
galité de  sufirages,  le  plus  âgé  sera  préféré» 

Artr  Xni.  Chaque  assemblée  nommera  4 
la  pjnralité  Relative  des  suffrages  trois  scru- 
tateurs qui  seront  chargés  de  lire  les  scru^ 
tins',  de  les  dépouiller  ,  de  compter  îeâ 
Vo.ix:  et  de  proclamer  les  résultats  i  les  trôia 
Scrutateurs  seront  iiommé.s .  dan3  uîi  .sim-* 
pîe  scrutin,  qui  sera  recueilli  par  les  plu^ 
anciens. 

Art.  ^XlV.  Chaque  section  particulière  de 
rassemblée  générale  enverra  à.  là  niai- 
son  cominliiiè.  liii  côininîssaire  pour  as« 
BÎster  au  recensement  des  scrutins. 

Art.  XV.  Toutes  ïes  assemblées  paftîctt-i 
liercs  seront  indiquées  pour  le  înêîiie  jbur  #t 

à  k  même  heu#.  '  -    "^    ^ 


(  i4«  ) 
Art.  XVI.  Lm  citoyens  qui  parréréjvemaiLt 
du  scrutin  auront  été  nommés  membres  du 
.  corps  municipal ,  seront  proclamés  par  Ut 
^fÇciers.  municipaux  en  exercice. 

Art.  XVn.  Les  conditions  d'ëligilâlité 
pour  les  aAtmnintrations  nmnicipales^serûat 
lesmÂmes  que  pour  les  admknstrations  àt 
département  et  de  district. 

Sur  cet  article  ,  un  membre  a  obsefté 
'  qu'il  falloit  empêcher  que  plusieurs  mem- 
bres de  la  même  famille  pussent  être  ad- 
mis dans  TadministratiOQ  munidipale. 

Cette  observation  ,   quoique  faît#>  Saoi 
'  doute  pour  ériter  Faristocratie  des  fâniil-^ 
'  tes ,  a  été  remise  aux  assemblées   de  dis* 
tyict. 

Cependant  M.  le  yîcomte  de  Noaillsft  a 
fortement  insisté  sur  cet  amendement  ;  raii-* 
kenr  ,  qui  est  M.  Deschamps  -,  a  propôié 
d'exdnrQ  le  père  et  le  fils ,  et  le  beau-pers 
et  le  gendre  etc.  j 

Plusieurs  honorables  membres  l'ont  a]^ 
puyé ,  d^autres  l'ont  rejette  ;  Ton  a  demanda 
alteroatiy^ment  la  question  préalable  et  Ta- 
.|Oumement, 

M.  Target  a  iong-teiq||^   ^rlé   à  dsiUE 


(H9) 
^î&ifwU^  re^e$  pour  défendra  son  cm* 
irage. 

.  Enfijp  Tpn  a  été  atix  Toix  8vr  razaçnd^ 
ÇAat«  II  étoit  ain^  conçu  : 
/Cependant  le  père  et  Iç  fiU,  le.  b^au-pert 
^le  gendre ,  les  frères  et  les  beaux-  frères 
ne  pourront  se  trouver  eu  m^me-tempi^  4&P9 
\^B  assemblées  .xuumcipales . 

M.  Target  a  repris  la  par  pie  pour  la  tro^ 
deiae  fois  ^  après  uue  oirconlocution  qu'on 
p  a  pa$  entendue  ;  il  a  fini  par  observer  qu'il 
y  avpit  de  très-petites  municipalités ,  où  »  si 
ççttç  projubitîpn  ayoit  lieu ,  il  pourroit  ayri- 
▼er  qu'il  n'y  açiroit  point  de  sujets  pouren- 
J3W  au%  ^Sçemblées  municipale^. 

Cependant  les  réflexions  de  M.  TargeJ 
fi'pnt  pas  fait  grande  impression  ;  car  Ton  a 
^]t  lin  iSpus-a^endement  pour  étendre  la 
jj^iubitipn  jusqu'aux  çoiisins-germains ,  leS 
oncles  çt  neveux. 

.  Art..  XVIÏ.  Lç$  conditions  d'éligibilité  pour 
]^  adxaiui^tpati^nÇ:  municipales  seront  le$ 
vipèjngs  QUe  pour  les  administrations  de  dé^ 
portement  et  de  district ,  et  néanmoins  le 
pejrç  .f  t  Iç  fils ,  le  beau  -  pc^re  et  le  gendre  , 
Jes  ffer^  et  beattx-freres,  Toncle  et  le  neve^» 
uar  le  ^ana  et  l'alliance  ^^ae  pourront  être  ep 
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même  temps  membres  du  même  eôrps  nm^ 
niçipal.  ,'  . 

'  *Art:  XVin.  Les  membres  aes  corps  mu- 
nicipaux deç  villes ,  bourgs ,  paroisses  ou 
6ôinmunaut&  seront  au  nombre  de  trois,  y 
^Compris  le  maire,  lorsque  la  population  sera 
llU-des§ous  de  mille  âmes  ;  .  *  . 

De  six  ,  y  compris  le  maire ,  depuis  .56a 
jusqu'à  3ooo  âmes  ;  - 

De  neuf  ^  depuis  3ooo  jusqu'à  lo,ôb6;" 
'    De  douze  ,  depuis  i6,opo  jusquà  25,000  ; 

De  quinze,  depuis  25,ooo  jusqu'à  5o*,ôooî 

De  dix-huit,  depuis  5o,ooo  jusqu'ài  oo,ooo} 
■  De  vingt-un  au-dessus  de  ioo,<5oo.'^^^  '^^ 

Quant  à  la  ville  de  Paris ,  attèrithi  fèil 
immense  population,  elle  sera  gotÎYehiée 
»  par  ujï  règlement  particulier,  qui  sera  dtês^ 
par  l'assemblée  nationale  snr  les  mêmes  ba-  ' 
ces  et  d'après  les  mêmes  principes  que  le  ré- 
glement  général  de  tous  lé  royaume, 

M.  Reubell  a  observé  aussi,  à  l'appiii  do 
Topinion  de  M-.  Fremont ,  qu'il  falloît  beaû^ 
coup  de  surveillans  pour  Tàgence  que^'Ri 
conseil  de  voit  être  nombreux, 

'  M.  Nogaret  a  invoqué  ses  Caïiî^rs  ;  il  tou-    i 
loît  des  consuls,  des  procuré^rs-syndicsdàna 
le  directoire .  On  a  trouvé  que  C*©toitle  ioett-    | 
hhx  à  1  ancienne  niQcte. 


y    M;  de  M<3p«laU8Îer  8Vstf;01è*|^  contre -le 
privilège  que.yàtticte  iH  inirôâ^it  en  fetVéiir 
- 1^.  Paris.  Il  a  cra  qu'elle  clevoit  être  gou- 
vernée par  le'  mâoiG  régjiiïle.  M^^de  Montidli- 
..^siftx^oncltt^qiie  la  villa  d^Pâris;  dont  TièU 
ministration^poiijf  être  pltps  ésêftdue  n'est  pîis 
î.taitre  chose  que  celle  (4^?  Bordeaux ,  celle  de 
oLyojij  etc.  fut  eowniise  ûu  rnôu'te  régimel 
i  •«,  M,  Target  a  répondu  à  M.  de  Moïîtiausifer 
-i^ueJa . vîUe  cleLyori  «^t pewpWe icle- ï5ô,ôoa 
iîÎLbitans,  qii'elle  a^  dixrhuit  à  vingt  HifîœbôîS 
.  dansspaadmîiîistratio*! ,  et  que  dè84oï;s  Pa<is 
.  j^oùvdi^  et  devoit  en  avoir  davcint^eV 

*^*  M.  Pesijieunîeïs  a  rc^poiida'que  le  Cbmfté 

'^%y^t' itdVî  4èa  prfJicïpes  que*  Tassei^blëev  a 

^^«do^téi:  fixi'3  âtoit  prdposs  le  nombre  Ae 

.trois?' comme   tm  nombre  facile  , à  cîiy^iâ:. 

-•'îfe^ 'officiers  dans  lei  villages  rie  s^ercurpas 

^ja^ék,  parce  qtie  lès  afFâireçne  sonr  pài^  ôôl- 

.'■^ra'aDles. -      *    '.'  *'*  \ 

1^  '...•-•  .":^'  '  ii-'r     '     \ir'.*l 

ne  ^,ujçfOQX/çpp]meto^  kdc^p,,  ^^W^ikjjârje 
,,au^  î^ô^  ordc^n^rà  Uimpxessiqn«3e$  cqj3^^^ 
'^oulè'  dépûrau "greffe  ^  où  tqua  jteSjf  jtoye^. 
.ix<yxt,ea4)raiukç>.  çoM  r      --^ô 

v:  .I^rfdlleur$^4#  nAi»i!)eUe  assemblée  mud|&- 
«pale.  JLe  vérifiwa  /iet  dVprè»  ^^es^préf^àtionj, 
•l^ipr^irtte  »4efii  âbw  /i|oufi.|>araît  -xihimf  iiqs^t  • 
Sur  le  second  point ,  la  ville  de  Pa^^^-  *el- 
^t|htqûef*j^  lé  pense  î  dé^rè  le^'în^ineir^^me 
«pour  elle qnè^ponr  tout  lef^rcJyalime,  et<fa(^- 
Mpo  àéfiAé  d^  cette  Ville ,  |e  né  ^raindrai^pàg. 


.  d»  41^,  <|iie  qu$^94  mêm^  èfitiie  Ié  vtiidrcHt 
.  pa/R,  il  fimdi-pU Vy  M*igjettijr. 

.  jublp  y  nous,  avons  pensif  qu'il  fallait  un  ni- 
.  giemenî;  p0.tticuU^?  pQUV  Paria  ,  ségkoMit 
qui  portera  çiiur  lea  ip^mea  baaes. 
Je  ppn^  au8sî  qu'U  fandra  im  règlement 

fartimdîar  pour  les  villea  de  Bordeaux  ^  ie 
larseiUe ,  d^  Lypp  ^^tc. C'est  pour  cela  que 
noiis  ^e  de^efi^  pas  craindre  de  faire  ^^nin^^ 
gleiJiieat  pafticiiJMr  pour  1%  cjapit^  ^  et  j'en 
pine  })^ur  l'admisf^pa  de  Partiels  tel  qu  il  est. 

Mj"  Prieur ,  d'après  ies  ojïservatioris  de  ^• 

:  Pesift^Tiiji^rP ,  p.  proposé  d'ti^pnder  ^nai  l'ar* 

tiçle  :  Jaire  nrp  règlement  particulier  O0i(r 

^  ville  4e  Jp€i)ris  ,  4*0pr^s  le^  m4mA9  MW* 

fit  Us  m0me$  jf^n,cip0s4es  m^nkipf^Ut^^*  : 

IJ  sej»We  que  M.  pfsmennferi  i»vai|  nS- 
|pO«î4u  a»^  dçu?  reprpcb(?s  fptit^  à  l  article  4« 
comité  ;' cependant  la  discussion  $'^^  p|iÇN 
longée  encore  pendant  longtemps. 

M.  Malouèt,  par  dés  l-alsôiis(  très-Jtidî- 
fâênsea^  a  surtout  cha))gé  les  optniom. 

Il  i  dex^i'éndë  !•-  due  le  confite  mt  ^ 
"indliis  de  i6  œemferes. 

Que  tous  les  cadastrés  fussent  coitimuni*. 
4{iiëvii  là  oomm«itte  dans  ks  villages  ô^  elle 

Si  él3«  ep&s&kèe  sans  isiM^r^ietiS.  fi  ^a 
o^té   e#  ayi^me  mm  des  raisons'  trék- 

|IKP^  qi]''^Ui9  fit  B^Q^9^iff  S  »ii^  là  fm  |» 
CPiRffilw^  Mt  fisses  pgi^  «iaRl)r»me  pour  m- 
Buniatrer  paf  elle-même  ,  la  représentatiào 


«tt  daiijlêrtiise  ^i  i;iutile«  Ainsi ,  pftpiqpox 
4an$  ces  communautés  ^  lesaëpoutilfr  4# 
}eur  a4mÎAÎstr$Ltion  ,  pour  la  snbordcmuMr 
daxi^.les  iiiains  de  l^assemM^i^;  toutes  ôift 
&it:|tKS(}tt'icl  les  cadastre^  pour  lés  hmM>si-« 
tionsp  les  râ^es  nies  presbytères  ;  et  ces  ronàr 
^ns  Seront  concentrées  âgJM  trois  persont* 
nés  i  cdia  seroit  injuste  ^  et  ce  seroit  oeM 
îcx  les  communes,  qui  peuvent  vaquera  o«tt«s 
idministrâtion  sans  uràîr  besoin  4e  r^pnf  « 
$édtan$. 

L'oif  a'Iu  Içs  d{0Brens  amendemens.  M« 
.|0ujuinai$  proppse  de  douÛeir  les  ncmb^^éB 
«insi,3  44^y<îà  ia,etc.  •    ^ 

M.  No^aret.  ties  corps  municipato:  séroiit 
eoxflp6së$  dNui  tnudre ,  d^uii  consul ,  êi,é  $Sx 
conseillers  ^  (l'nji  syndic  de  la  cÔQUtnme ,  et 
IW  secrét^iiré-j^emer^  àytn  ryné&c  pomr  Im 
tiabitatié  fdt^iiui  ànx^^  xmp  proportion  relative 
i  la  pbpnktîon;  '  ■    ^ 

M.  Mang^n  de  Bo^efbrt*  CpQSQil  àé  éim 
feetlon  I  coi^pos^  dé  quinze  membres  dans 
iejrpeilis  Ueiix  ^  et  de  trente  ihtxs  les  TiHes? 

S  V  stvolt.  encore  différent  amen^émen^ 
dont  le  principal  tendoJt  à^i^endte  le  régl^ 
ment  particulier  pour  Paris  à  toutea  les  yfu^ 
aqrayaiio>e.        . 

Comme  les  amêndemens  ^toienttrçipmvd-* 
^pliés ,.  M.  DeiavîUe  a  demandé  laquestictfi 
préaUble  ;  mais  M.  le  président  ayant  té- 
:;{|ioigné  la  répugnance  qu'il  a^t  à  proposeir 
cette  q\iestion  après,  une  digoussion  aussi 
pleine  de  cb^leujr ,  rassemblée  a  rejette  la 


.     M.  Target  a  refondu  Icsamenaenfens  daçl 

.raiticle  ;  il  ep  a  àojxnë  lectm'e ,:  et  il  a  été 

;!dé;crété  tel  que, nous  l'avons  donnjé  plus  liaut. 

^ .   Art.  XIX,»  Chaque  corps  municipal ,  coÂi- 

posé  de  plus  dç  3  meial^res ,  aura' un  conseil 

.€t  un  bureau  ;  ce,burçai;i  sçra  chargé  de  tçui 

jLes  spins  derexéc^tionj  ^l;  bpin^  à  la  .^mple 

.r<égie  ,  sefa  /orme,  du  tiers  d^s  officiers» nui- 

,«iicipaux.  ,    le  nfajre,  y  .compris.^*  et  dont  il 

fera  toujours  partie  ;  maïs  daiis  les  muniçi* 

l^lités.  réduites^  .troi«  meinb|rç^ ,   l'exécu- 

^on,sera.conCeeaùjmaire  seùU^    ^ 

L'un  avôit\*   par  aniendemraj^  ^ 
;.dq^donnçi;-jm  .naî^     un  !ai3jbint  dans  îc 
^rnier,q4S  ;  ^  mais ,  rinend^raent  a  .*éié''re- 
.jettié,  ^  .eï  r.arud  ^  eite  adopte».     ^ . ,  ;  .  .    -, 
g^  'ikjtVjS^*.XQa^^jnembr«8  d^^ 

et  pourront  être  ^us  pour  nfjie  ^  sççpn/J.^  ^ 

2^-^  Ait.,.XXJ  Il^^y  a.ura  aa;ÇLS.  ç^a^que  ^oomir 

cipajlitô  [ûx^  prcjfiixreur  de  Igi   qpmmune.*, 

^T^Ç.  VjRÎ3c,  djélîjberatiy^ , .chaj^ ,âç  défendre 

.^eç  int^rêU>..eîi  <^-,po]u;rsipYr,^,^es  ^air^s f^ 

jJ?..cp;i^mim^i^^.^^  '.n.;  'i   i.  j  !       V   -n 

Art.  '^XXIÎ.  Il  sèm  nommé  par  Ips.çitoye;^ 

-*S?y^  .^Uf  ^  sç^iUu?^  et,  à  ja .  p(ui:^ij:é  aj^solue 

^es.8ujB(^gçs,lX'a,iiom^tîon.é     sera  6itf 

jdans  la.fprme  et  s^lbip.  les    réÈ^e^  ^énôncé^^ 

^n  l'article  x^^^qi^  tteteriflji|ie  1  e:[^clVsion  d^ 

ç  ;  Art.  XXIIÎ-i^Dans  les.  filles  à|i-dc1çsû«  c& 
io,ooo  îrserâ"n'ôinrne  dfe  la  njêniô  jnânierfe 
un  substitut  du  procureur  JtTa'ctouïmuiifir; 


Jétjael ,  à.  défaut  de  celm-cî,  excercëral^*' 

onctioii's.."    '  '  I.  ^    .,    '       .,   ., 

^Art.'XXîlI'.  Les  membres Vcl<^cbTt>ï^itiilii> 

régleront  les  comptes  èt'^réhdrornt  toutes  ; 
lea  d^îbérarions  isur'les  o&jeis  qui  étendent* 
leiliornes  d'une  simple' régie'.'        * 
•  lA.  f^emont  a^  fait  dtfférèWs'  objectlàis 
Inr  cêtî  toticle'  :    il  en   a  faî<^  Seiitfr  l'iiiigfàf-' 
ôsancé  ^ùr'Kniiter  les  ponvoûrs  du  bon-" 
Hëil/'  -;  *'   '  '.  '  -•..;.  '•.    -.     * 

]  M.  Target  a  iassuré  qiie  d«m^  lès  article;^ 
.fsnîvans  il  sérôit  prescrit'  de'  tonvoqùef^'là^ 
.  commune  par  doulilement  ;  toutte^  les  foïé 
(joe  larcommune  auroi<  à  faire  des' défierti^ 
tes  extraordinaires  et  génënJés.' -^       '^'  ■'- 
L*^rticlè  X  été  ajonnié.  '    S   -^nr-i  .'*.i..vi» 
Art.  XIV.  Le  conseil  $ittàiôi^à^s^à*feâî-^ 
blera  au  moins  une  fois  par  moîS-/'  il  cér^ 
raencèfa  Jpar  arrêter  lès' comptes  du  biireàwSC 
çt  cette    opération  faite' v'I^.toctnbreë  âk 
bureau    auront  séances  et  'ràïii   délibërtt- 
tlves.       '  '.   -    i  't.-  ;;    r   w    ;        r.   >.  .ji/N 

C^i  article  a  été  adopté.-  -*    .  •  •       *^'- 

"   M.  Bôtîcïie  a  proposé  dé  régler-  que'ltj 


nîunîquer  lë^  motifs   YiÀgt-'ttuitre 'héîireë 
avant.  ^'  '       '  •'  .^'^'^')-t:.  r  -   :  :--  d 

*^^I/bn  a'  epsuîte  décrété^  lés^ârîiriles'sinyani5''r 

'  A'rt.'XiV.  Le  Conseil  iiiumcipai  s'assrm'^ 

biera  au  moins 'une  fois;  ipar^im^^       Il  icbin; 


(  .^^  )  ) 

AtiiMM  f$t^  arrét€sr  le»  c wiptt#  ^ti.kufMHf 

et  après  cette  opération  faite ,  les  m.embref 
dii  Imr^imj  aurcoui^aiice  et  v9iii4^bér«itiYie , 
Art.  XXV.  Dans  Les  vilUes  au-dessus  de 
2Q^,pap  habitens ,  l'adoiiaistralipn  mnaicipale 
Bpufra  se  diviser  «i» spotions,  jt  rai^oxi  de  U 
diversité  de^  mati^FeSf 
;  Alt*  XJÇVL  Ayant  d'entrer  e^  èzwcîce  » 
la  waine  «t  les  autre»»  membres  du  corpa  9iu- 
oiçipal,  )e,pr4>cur/9ur  de  la  commim^  et  $p^ 
substitut^  prêteront  serment  de  bien^remplir, 
Vpnxf  fonction  /  savoir  à  la  prochaine  étec- 
t^ou  devant  û  com^mne ,  et  ensuite  devant 
}fi  corps  miiwipal-  I^^  premiers  fQi$  le  sort 

Art.  XXyji;.  tfÇ»  membres  de  Tadminis- 
tratien  municijpale  seront  deuj;  f  n$  en  çxer* 
cice  ;  U  mcMtî^  e».sera  renouvelléf  par  éUcr 
tipa  toM»^  le$^  aps,  i^ugnd  le  nombre  $erâ^im<«' 
Mkf  il  sort^-a  aJU^rnativcment  uu  membre 
ae  fim  ou  nx^  membre  de  mpin$  çha(iue 
àmé§f  l^  wif®  restera  en  forxçtiqn  pendant 
deux  ans  ;  il  ponrra  être  rëëlu  pour  deux 
autres  années  :  mai(^  ensuite  il  ne  peurr*  â^a 
p^rmi«  da  l'iélire  de  nouveau  quVpr^  if^oac 
«ns  d'intervalle,  ^^e  procureur  de  la.  camt 
nnune  èf^pi^stfbstîtij^serontenfonption^pen- 
dant  diBux  ans,  et  ppui^ront  être  véékis  pour 
4eux  autres  apnées  :  néanmoins  ji  la  suite  de 
la  première  élection ,  le  substitut  du  proca*^ 
reur  de  la  comnnme  n'e^çerçera  plus  eea 
Ibnctions  <{u'une  année  p  et  dans  toutes  tes 
élections  suivantes  le  procureur  de  la  corn- 
mwpiç  et  lesubstitut  seront  reinplacés  et  ré^ 
élus  alternatirement  cliaque  année.  ( 


t^  4wAier  article  a  aoufFert  les  plus  g^'ao* 
àe%  di^fficul&éa;  des  réclaznationa  de  toittes 
parti  te  sot^t  éleyéet  pour  le  faire  ajotimer 
<)u  pour  Tamender.  M.  Desmeuniers  en  a 
démontré  la  sagesse  ,  parce  cpi'ïl  ne  faU 
loit  pa»  Êore  soitir  le  maire  de  sa  [dace  au 
momant  oii  il  pourroit  la  bien  rempGr.  Le 
coi«it4  a  déclaré  au  smplus  qu'il  ayoit  Vu 
de  tt'ès^grands  dangers  à  ne  laisser  le  maire 
en  place  que  pendant  un  an. 

UameuiMm^nt  qua  Ton  avoit  proposé  à 
cet  ol>)et  a  été  rejette,  et  Tarticle  du  comité 
de  constitution  a  été  adopté. 

Les  articles  du  comité  étant  décrétés ,  Von 
a  donné  lecture  de  la  motion  de  M.  Bou- 
che :  La  maire  sera  obligé  de  convoquer  le 
conseil  y  lorsqu'il  en  aura  été  requis  par  six 
citoyens  actifs ,  lesquels  néanmoins  seront 
obligée  dé  lui  donner  W  motifs  vingt-quatre 
ayant;  ^ 

Ift;  Regiiauk  a  ^^puyé  c«tte  motion,  et  oe 
la  renvoyer  au  comité  de  constitution  pbw^ 
la  rédiger.  M.  Taujetarép^  ce  qu'il  avoit 
dit  À  ce  ftt)et>  et  Tartiçle  a  été  re|riyôyé  ait 
comité  de  constitution.  ]Demainjè  donnerai 
l'adresse  de  M.  DtiponU 

SéancS  du  zS  au  soir* 

ÂAx  comiMiiaemmt  de  la  séiince  ,  un  df&" 
pusa  de  Gum  ,  relativement  Aus  troubles  qui 
«^ent  dans  cette  tille^  9,  proposé  Tarr^é 
imvant  : 

.    L'assemblée  natioiialp  dçvax&t  s'occuper 
ÎQcessamm^;  4'tu)ie  or^isfl(tioD^  unifortoe 


(  i5«) 

"pour  toutes  les  mîlîcés  natîonàleé  3)i-  toysfi" 

ïiïê,  autorise  provisotremenlF  la   mîKce- nu-- 

'tîbAale  de  Caen,  avec  la  pènnKisicrtt  d'y-}oi|i* 

.dre    quelques:  cavaliers  -  j5oui"%   sAréfé  dei 

'campagnes.      ^  "^        •    .,    ;. 

M.  Prieur  votHoit  renvoyer  cette  affaire 

'ftu    comit  des  rapporta  ,    demain- à   deux 

ïieures  ;   Js«5.  ob&ervatîons    n'oiit    pas   été 

écoutées  ,   et  le    décret  ci*  dessus^ a    été 

porté.  ^  '  "        .   " 

On  a  voulu  passer  à  Tordre  '  du  jour , 

ftlÀis  les  réclamations  diftéreiites^  ont  retardé 

quelques  ùistans  la  marche  de  Tassembléfe. 

Les*  uns   youlorent  trater  Ifes^  tif fanges  de  la 

^tliâmpagûe ,  ceux-là  celles  d'Anjou';  plfes 

loîrï  on  vot^loît  s'occuper  des  s^b^lstancfes 

'  iles  cbloDies  ;  d^ntfes  des  colonies  rfunîè»* 

'  Cliacuîi  s'appuyoit  d'un  décret  de  Tasserti- 

^blée^v^uî*  avoit' iTxé*î'ajoumemettf  de   tes 

alFairesA  tel  ou  teljour.  .     ,       ' 

^     'Pour  S'ôttir'  d'eméarras  ,'•  M;  le.  présîdept 

^  à  été  aux  Voi^'pôui'  saVcfir  .par  où l'assemWée 

"  c'Ômmencëi'oît  son  travail.  '         ^     .    '  - 

^'     La  prîoHté  a  été  accordée  al'afl^îré  tl'A-n- 

^Joîi  :  l'affairé  de  Gliampagne  a  été  afjonrnée 

demain  à  deux  heures.       -      •  ^  -  -  •     . 

M.  le  duc  dePj:'aslin     dépijté  d'Anjoii, 

api  es  avôh^'rebcrrdé  à:  l'^sêniiiiée  la  hainô 

^  et  rhorreur  de  tpus  les  peuples  pour  un  im- 

^^ô£  aussi    înjuiste-  inimoraP  cpie  la-  gabelle 

{ pour  Isa  province  ,  et  à  proposé  um^einplace- 

*^inent-dè  î6o,qoo  livres  y-  qui  seremt  versées 

directement  dans  1^  caisse  UÉ^tionàle  ,  et  'fie 

-sais  i^eee Voir  àe' set;  Sori..pi^krt  de  diécret 


étoit  dîyl^é  yen  h^it  àrticlep  :  i^,  U-  pouvpît 
exécutif  sera  autorise  à  accepter  les  propo-' 
sltlona  faites  par  la'  plupçirt  des  communautés 
fAtijoù /de*  donner  un  remplacement  de' 
i6o^opQ.  Hy.  p^ôur  la  gabelle,  à  raison  de  éçli 
le^mîuôt  ;  sap§*  délivrance  de  sél  :  4°.  cett^ 

f)restafion  ou  i-èprëse^it'atîon  de  l'impôt  de* 
à  gabelle  ne.  pourra  être  au  dessus  de  160' 
mille  livres,  8,060  livres  par  chaque  mois  :[ 
3«.  ladite  prestation  sera' repartie  par  Tad- 
mmistratiori  ,  sans  distinction  de  paroisses  ,  ' 
à  raison  de^  facultés  :  4;^.  cette  Contribution 
sera  payiee  par  çnois.  Lés^autfes  ferticles  sont 
l'elatifs  -  à  nmpositioji.  *  ef  ^  au  recouvrement' 
deTimpot.  "        '*     *    '   \  !    .    .  .    ..' 

Ce  projet  ^Q.décre^^a  fait  sensation  dan* 
Vàssemblt^ëi  I/issemblée  pendant  10 njg-tempa, 
a  paru  iÀçliner  noujr  Tadoptèr  V  maïs  il  a* 
ete  att^imiQ  p^rt.  dès  raisdnô'^sî.  solides ,  que 
lasseiniHée  3.  cliatigé^deientini^       '   .    *  '    ,'   * 

Le  pre.miex  opposant  à*  là  motion  de  Ml* 
^e  Praslîn  ,,a  été  M.;  Môntlausler  ,  qui  a* 
déWé  par  une  sortie  assez  brusqué' ,  poiir^ 
4^  pas  dirq  déplacée.  Je  suis  siirpris  que  la^ 
province  (TAnj ou  vienne  ic^Àoud  pi'oposèr 
des  loix ,  au  lieu  d'attendre  avec  souttiisstoîf  ^ 
les  loix  de  rassemblée  ^iiati^Juile.  Qui  a 
donc  pu  attirer  fsur  les  Angevins  Tire  d'un. 
si  redoutable  adversaire  ?  Jugeant  d  une 
proyince  par  un  particulier ,  il  a  cru  que 
cette  province  ne  fai^oit  cette  offre  qu'après 
«ne  combmaîson  de  finance  ; -et  ne  faisait 
^iitj?er:»ouf;;içR^rextrême  desir^,des,pwpl» 
d'être  délivré,  de  top^te  U  5équeUé'£n^bminable 


(  v6o) 
des  pbéûém^  !i  fallolt  IKni  d'sHlettfSSl 
cette  somme  ofiètte  COm|>eDSûît  Iç  véTSement 

3*ue  detoit  faire  k  province  pour  l'impôt 
useL 

M.  d'Estotuttél  a  dOQftf  qtié  la  province 
^Aixym  eât  ie  droit  d'offiir  ûil  remplace* 
ment  à  raiioii  de  6ô  Ut.  le  mitiOt ,  loraqii'M 
4écret  aVûît  èx^  k  prti^  de  Cette  denTée  à 
6  $6lê.  Il  â  «fa  q[ùa  dans  l$i  citéônstancé» 
actuelles  il  suroît  pltis  atiantâgeu^  d'autoii^ 
aer  te  ^eitiier  ministre  deâ  £^tiafiCé$  de  tjttà* 
ter  avec  les  ^rovîncei?  d'tin  abcmftement  qtii 
ulra  <]^u'au  premier  jtrillet ,  parce  qfi^à  ceU6 
époque  rassemblée  aûfô  fisié  ttst  tLOtureêXk 
moàe  de- perception. 

M.  fiîozat  totdôit  qU«  f  Anjou  payât  s^r 
tement  ce  qu'elle  payoit  au  fiâc  pôtir  Cet 
ifupdt ,  il  faUoit^^i^OyOôo  lit- ^  quoiqVil  n'eà 
entrât  dans  le  trésor  ptfUic  que  %Sù,ooù  ;  sOâ 
kwnanité  pour  les  invalides  des  fermes  le 
porCoît  à  parler  ici  ;  il  faut  coutifraer  les  peU^ 
^utms  dés  agens  subalternes  de*  hrmeu ,  ptà^ 
9i'U»  ont  consacré  tiuê  pÉflie  de  letif  tieà 
4;e  métier  ^  il  ne  Ikut  pas  les  laisser  ndouxlr 


mamsaosm  ■uiiiuia  un  maesaBmamam' 

pê  f&apiteierie  de  L.  M.  OtUéOt,  fttf  ieê 
Grdjatàs-AvLffUÛas. 


Hithê  de  ht  séance  du  x6  au,  soir. 

.  te'.  Charles  de  Iianleth  s'est  ràiigc  Su*,  parti 
fcbntraire  i  et  à  démandé  la  sumiréilteiori 
dé  Cet  îni^ôt  désastreux  j  et  qiië  le  epmiré 
.des  finances  fût  bhîàrgé  de  présenter  iiices- 
éâaiïhellt*  à  râisemblée ,  un  tnode  de*  rèui- 
ptaceïneiit.  Ses  obf  enràtions  ont  fait  prendre 
à  rassemblée  te  parti  d*ajournet  la  question  ^ 
iet  ^de  charger  son  comité  dé  lui  présenté!? 
tolî  mode  dé  remplacement; 

<5û  est  pass^  à  Vâffaîre  des  colônîés. 

M;  de  Curt  ,  député  des  colonies  >  s'est 
4iéaticÔiip  récrié  contre  leS  systèmes  acs^dé- 
îiiîcjtieë  j  qiit  mettant  eii  balance  l'avantagé 
et  lé  iàésavaiitage  dWoir  des  colonie^  con- 
cluent à  y  reïiQncer.  Il  a  proiiv^^  que  la  mé- 
tropole ,  dans  l'état  des  choses  acfueUes ,  né 
^Oiirroit  se  passer  de  ses  colonies ,  sans  don- 
her  iiiie  préppndérancé  miarqtiée  aux  puis- 
sances voisines  maritimes  :  îl  a  fait  sentir,  que 
tè'dpmmeJTé  prohibitif  {wdciirôit  uii  béh^- 
flciè  de  pitls  de  86  mînîohs  à  la  Ffance; 
que  lios  productions  ^iioshiàriùfactîiresn'a- 
Voient  préaqtiLeatijOtird'hiii  de  déhôuclié,  que 
danè  les»  ilc^'  de  TAirchîpèî  ainéricaxii ,  qtii 


it6z) 
fournisseat  à  la  France ,  en  échange  »  beaiK 
coup  plus  de  productions  d'Amérique  qu'il 
;ne  lui  en  faut. pour  sa  consommation;-  le 
surplus  se  vend  chez  rétranger ,  et  fait  ren- 
trer un  numéraire  considérable.  Il  a  conclu 
à  Tajormemerît^ 

M.  Blin  est  monté  dans  la  tribune,  oùi^ 
û  dit  : 

lo.  Les  colons  qui  sont  en  France  ne  spixi 
pas  représentés^.  ^ 

Ils  ayoient  le  droit  de  donner  leurs  sufifra- 
ges  ;  ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ils  n'ont  pu  ni,  dû 
le. faire  ;  la  conséquence  nécessaire  est  qu'ils 
ne  sont  pas  représentés.  Leurs  compatriotes;^ 
qui  ont  eu  l'honneur  d'être  admis  parmi 
vous ,  n'ont  ni  leurs  pouvoirs,  ni  leurs  ins- 
tructions ;  donc  ils  ne  peuvent  ni  parler ,  ne 
agir,  ni  consentir  pour  la  majeure  partie., 
pour  la  plus  forte  portion  des  propriétaires- 
plaiiteurs.  Ce  qui  seroît  fait  pour  la  colonie, 
ne  pourroit  être  obligatoire  pour  cette 
majeure  partie,  pour  cette  plus  grande  poiv 
tîon  ,  faute  de  consentement ,  ni  réel,  ni 
supposabïe  Rien  cependant  de  ce  quî  serolt . 
fait  ne  pourroit  être  divisible  :  donc  enfin , 
rien  clans  cet  état  ne  peut  être  réglé  pour 
la'  cblojiie. 


'■•  tio;  La  colonie  elle-même  n'a  pa^  une  yé^ 
ritablé  représentation. 

Nous  nous  arrêterons  uniquement ,  mais 
avec  fc«rc€ ,  sur  ce  grand  principe  auquel  il 
A'est  pomt  d'exception  :  «  Le  vœu  du  plus» 
j>  grapl  nombre  des  intéressés  à  une  chose 
3>  commitne ,  est  te  véritable ,  le  seul  vœu.  Le 
défaut  de  oe  vœu  du  plus  gi  and  nombre  ^ 
nend  nul,  anéantit  entiéremeiit^  celui  qu'au— 
reit^^u  former  te  moindre  nombre  z  cette: 
térité  est  sans  réplique. 

A  1  application,  nous  avons  l'honneur  de 
tous  assurer  ^,  nosseigneurs  ,  que  te  plus- 
grand  nombre  de  ceux  des  colons  qid  ha- 
bitent Saint-Domingue  même ,  n'a  point  vo'.é* 
pour  la  dépmtatièn  ,  ni  pour  te  choix  des> 
députés  ;  que  beaucoup  ont  manifesté  un 
iéu  <ïori traire  >  par  une  requ^e  adressée 
aux  administrateurs  de  la  colonie  à  la  fin  de 
Tôinëè  dernière.  L'île  de  Saint-Domingue  est 
peuplée  d'environ  vingt-cinq  mille  habltatus 
felancs  ;  nous  es^mons  qu'en  mettant  àréciirt' 
fes  femmes  et  tes  non-majeurs  ^  environ  douze 
mille  planteurs  et  autres  avoient  te  drpit  de 
roter  en  cette  circonstance.  I>b  ce  nombre 
quatre  rniiie  seulement  paroissent  avoir  de^ 
«iré  une  repiésentation  ,  et  de  manière  ou 
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là^atitre  ,  Fait  le  choix  des  députés.  l^S  vàcêi 
de  forme  étant  <5otivelti  ,  nos  compatriotes 
!oè  représenteroiéiit  donc  tout  aU  plua  qu  ufl 
tiers  clea  habitons  qui  sorit  sur  le  lieu  même  ; 
Us:  ïioftkt  doue  ni  U  vœu  général ,  ni  le  vœu . 
,jprépO!a<iérarit  en  »ombre  i  la  colonie  n'est 
4ono  pM  véritablement  représentée. 

Il  a  conclu  en»  demandaut  à  ra«$emblée 
de  décréter  que  la  discussion  d^  toutes  mo*^ 
tioUSiqîii  pourroient  être  proposées  »  rela- 
tives à  la  colonie  de  Saint-  Domkigue ,  ou 
^chxtûft  moiii$  à  sou  régime  ijCltérietir  ,  sera 
suspendtie^  jusqu'à  ce  qu'en  nouvelle  con-v 
tnoissance  de  cause ,  elle  ait  formé  dea  rùsux 
jaôsitifs,  <iertains,%t  fourni tie  lumières  le-* 
cales  ^également  avantageuses  pour  elle  el 
jpour  la  mère-patrie. 

Cette  adresde  e^  gignée  de  plus  de  Sod 
colons»  . 

Je  m'empresse  de  faire  connoître  tout  ce 
i^îui  peut  mettre  dans  tout  soû  jour  et  les  torts^ 
de  quelques  p^ï^lemens ,  et  leurs  repentirs  ;. 
déjà  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  mes  lecteurs  la' 
clémence -de  rassemblée,  consignée  dans  uu 
de  ses  décrets  relatifs  au  parlement  de  Metz^ 
qu'elle  n'a  rendu  qu'à  la  soUicitation  de  U 
commune  cette  viue. 


(  t^S  ) 

M.  Je  Pont  y  ancien  conseiller  au  parlé'- 
meut  de  MekT. ,  atct^eWenvent  conseiller  aà 
Parlement  de  Paria  |  iils  de  M.  l'intendant 
deMet^  ^  eè  député  par  la  corcroune  de  cette 
yillea,  lait  demander  à  rassemblée  la  pe:*-- 
miisaion  d'être  cxartendu.  à  la  l>arre  ;.  admis ^ 
il  a  pronoucé  le  discomiîs  suivant  : 

Ms.SS  BIG  NE  U  ASy^       . 

<ç  Lorsque  j'ai  osé  solliciter  la  graced'êlre- 
entendu  au  nom  db  iafcommunede  Metz^  jç    ^ 
ne  me  flattoia^pas  qu'après  ravoir  pbtçziue  ^ 
je  n'aurois^  plus  que  de^  remercîmena  a  youa^ 
présenter  de  sa  part. 

»  Chargé  de  réc  lamer  yotre  indulgence  ej^ 
faveur  de  xxië^  ancieins  co  nfreres^  je  me  iussû^ 
acq^uitté^de  ce  devoir  en  homme  sensible  aux 
bontés,  qu'ils,  m'ont  marquées  ^  maia.ex^  ci«~ 
toyea  qui  se  fait  gloire  de,  désaTOucr  de: 
feux  et  dangereux  principes^ 

V^Otre  sagesse  ,  meiiseigneurs  ^  deivoit 
s'armer  d'une  juîfite  sévérité  pour  prévenir 
les  suites  d'i^n  écart  qu'on  pouvoit  croire 
réfléchi  ;,  dèsL  que  vous  avec  connu.,  que  les 
magistrats  du  parlement  de.  Metz  n'avoient. 
été  qu'égarés,,  qu'ils  ^*itoient  empressés  d'ahu. 

La. 


jurer  leur  erreur ,  qu^elle  n'avoît  aucune  în-  ' 
fluence  sur  repinion  publique ,  quelle  ne 
pouvoît  suspendre  les  heureux  eflfett  d,une 
révolution  à  laquelle  tout  François  rougira 
"bientôt  d'avoir  voulu  opposer  quelques  vain» 
obstacles  ;  alors ,  messeigneurs ,  vous  n'avez 
plus  employé  que  votre  cl  émenœ.  ,     ' 

Les  décrets  que  vous  avez  rendus  dam 
cette  afïaire  honoreront ,  diins  foute  TEn- 
rope ,  votre  justice  et  voire  modération. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  qu^en 
cédant  aux  vœux  de  citoyens  recommanda- 
blés  par  leur  patriotisme  et  par  leur  courage, 
vous  assurez  imperturbablement  la  tranquil- 
lité d'iMie  ville  importante ,  au  stort  de  lai- 
quelle  est  lié  celui  de  la  frontière ,  c^  peut- 
être  dii  royaume.  Cette  vilte  reconnaissante 
sera  plus  glorieuse  de  l'intérêt  qu'elle  a  eu 
ie  bonheur  devons  inspirer,  que  dé  tous  les 
monumens  et  les  souvenirs  de  son  •antique 
splendeur. 

Depuis  plusieurs  mois ,  messeigneurs  , 
vous  avee  fait  naître  dans  nos  cœurs  deà  sen- 
timens  nouveaux  qu'il  nous  est  impossible 
d^exprimer;  permettez  qu'ils  se  manifestent 
par  notre  profond  respect  pcHir  cette  auguste 
^assemblée,  notre  soumission  à  ses  déi:rct«, 


(  i«7  ) 
et  nqtre  zele  pour  en  procurer  l'entière  et 

parfaite  exécution* 

Séaikce  du  xj.    ?  .. 

M.  Dubois  de  Crancé  a  donné  lecture  des 
procès-verbaux  de  la  séance  d'ixier  ïnatin  et 
d'hier  au  aoir. 

M.  de  Crancé  a  annoncé  que  le  cliâtelet 
réclamoit  contre  une  note  insérée  dans  un 
procès*verbai.  Le  châtelet ,  pour ,  se  discul- 
per ^  a  fait  obaerver  qiie  le  procureur-sjndio 
de  la  commune  avait  irendu  plainte  contre, 
l^ft  sieurs  prince  de  X^ambesc  » .  Atigoftrd  ^  le 
CQmte  dlA.6tor  ,  de  Bea^enval ,  de  Barentin;, 
La  procédure  est  déjà  comnirencée  sur  toutes 
les  plaintes  ;  plusieurs  mj^ine  sont  prêtes 
iitre  jugées  définitivement.  Le  châtelet  dé**- 
dare  qu'aucune  pièce  ne  lui  a  été  remiseï 
dans  l'affaire  de  M.  l'évoque  de  Tréguicr. 

Plnsienra  personnes  ont  fait  la  motion  de 
remettre^dans  les  vingt-quatre  heures  le  mah* 
âenueut  de  M-  l'Evêque  de  Tréguîer  es  mains 
du  procureur  du  roi  du  châtelet  ;  mais 
M,  Lanjuinais  à  observé  que  M,  l'évêque  de 
Tiéguier  avôzt  saisi  Toceasion  que  lui  pré« 


donner  un  nouveau  manâeittéHt  ,  dnna  l^i 

(juel  il  s'est  rétracté ,  et  a  protesté  de  la  piH 

yeté  4e  3es  sentîméiM  i   qu'il- fallait  laisser. 

tomber  cette  affaire  dans  l'oubli.  M-  BoucHe 

ihcKôàftt  àu^i  pont  vtn  parti  modéré  ,  a  de 

liiandé  d'ajourner  la  question  jusqu'au  kncH 

ment  oh  l'assemblée  c'onnoîtroit  le  ê^cond 

mandenleiÀ  d^  M.  de  Trégutôi?  y  xm  wtre 

liiëiubrd  a  Insisté  pour  q^e*  les.  décréta  dê^ 

Taslsci^bléev  Aissent  exécuté»  ,  diiaut   q»'i|î 

faUéît  opposer  atix  mal  intentionj^éa  Ja  né* 

Çe«fl!ité  d'un  exemple, 

Gés  diÊTérentes  motionê  n'ont  reiçu  a^c%ine^ 

^eÊÎiîon,  L'on  est  passé  à  l'erdre  r\n  jottr- 

^  M.  i^aîomon  a  donné  lecttim  de  otffMeik^ 
tés  adresses  ,  tQûjours  piotivée^  pajc»  les  mêk 

lues  principes  y  les  villes  des  qnatre  cdins  dei 

la  Fraiîce  s'empressent  d'âdhéf ^  aij|3i  décw») 

,  de. l'assemblé^  nMionalè..  Ço^me  la  n^lurf^ 

dé  cette  feuille  ne  nous  permetf  pae  de  vH^t-t. 

%re  ici  toutes  les  nombreuses  adresses  .d'aiH 

jourd!hui ,  je  me  resserve  de  les  i^ettre  ftQ^ 

les  yeu^  de  naes  lecteurs  iucesaamment. 

\jB  comité  de  constitution  s'occupe  $^n% 

fçs^  de  JJA  diri^ion  4^a  di^iuctçqieçys,.  yi|i 


rens  ^tiiHeMiic  ^vki  lirent  k  churpèiite  p^riibc 
licfBie  ;  les  etf^t^êk^tiéf  de  l^^pinànt  n'ont  |»n> 
preckiitHi%g!'find<ef]^.    .      ,       .  ^^ 

t*0n  é8r^«^#  i  i'«rd#e'  Aii'jcwrr  ;  o^estÀT: 
iké  k  V&siimi*i  à^t%  projet  de  oaisie  d'es# 
èo^pte«t  de^  bia^pe  i:|âti<>nile.  > 

M,  le  Brun,  membre  du  comitë  des  rapK 
forts ,  ft  p*isf  'ià  fiarote  i  d'^iard  S  $*eét 
éteiMiiu  fûi*  tous  les  projpts  'dont  on  m^ 
nonde  le  coiiiité  des  fiîianbesç  Ton  voua 
popose'  de^auf  primer  tcms-  les  impôts  y  ah 
t-il  dit  ,.èt  Toii  TOUS  garantit  8. à' 900  ^x\n 
liens.  L'on  vous  propose  des  izepâts^sur  lesr 
ëlti^tts  y  «nir  les  cheminas  *i  ém  les  fenètrds;  j» 
la  suppression  de  VnxméB  de  le  marine ,  e)i 
^étis  8!é«à^  trop  riche  aloxis  5  Fon  Tonspio^ 
p^^e  de  créardèsr  billets  ;  ^d^  île' tous  «o^ 
tusera-t^oiî  pks  d'être  en  hanqueràxae  9 
tous  réUdreis'tiii  décret  qiii  Qxdàtm^mqfo^ 
des  l)lUets  circuieront  pendant,  fto  an$  ;  bi 
eonfia^c'e'se  cnvmmâitde^t-elle  f  Ajonteii  à 
êeîa  les  dews  pàtrioti^es^S  '^^:  d*autres  res^ 
l^onrcos  plné  -t)€tU8  erïcorev  .  ^  1  jx 

y»  vieil  lÊia^gâ  dt^i^Qs  parfis  *  introd»^ 


C".:!jj:j:  'i  .  .    '  .':    //r 


(  17^  )  ' 

de  nos  aienx'a  -esonaeryé  cet  abus«   Lb  eo^ 

mité  des  financss  alloitvous  proposer  un  dé* 

<»ret  pour  anéantir  cet  abns  ;  mais  il  a  apprU 

que  le  roi  ne  nous  a  laissé  à  ce  snyet  que  au 

rémercîmens  à  lui  &ire  ;  cependant ,  pcmr 

empêcher  que  ces  sortes  d'êbk3  n^^xisteall 

encore  ,  le  comté  propose  de  les  anéantir  par 

un  décret. 

M.  Lanpiinais  a  proposé  de  défendre  lo 
pî'ésçnt  des  bougies  que  Ton.  fait  aux  juges» 

M.  Laujuinais  est  professeur  de  droit  ca- 
non ,  et  vfaissemblahlement ,  par  récipror 
cité ,  un  juge  s'est  écrié  qu'il  falloit  y  ajou- 
ter les  professeurs- 

«  L'on  à  donné;  lecture  de  la  rédaction  de 
Ifarrêté ,  avec  lés  amendemens. 

.  L'assemblée;  nationale  ,  considérant  qnf 
toute  fonctioii  .publique  e»t  un,  devoir  <px9 
tous  les  agenâ'  de.  l'administration  ,  .salariés 
par  la  nation  ,  doivent  à  la  chosp  publique 
leurs  travaux  et  leurs  soins.;  que  ministies 
nécessaires,  îU  n'ont  ni  fayeurni  préférence 
à  accorder  ,•  par.Qonséquent  aucui^  droit  à 
une  reco^noissance  particulière  :  considé- 
rant encore  qu'il;  importe  à  là  régénération 
des  moeurs  autant  ^^u'à  ^économie  des  &^ 
Hances  et  des  revenus  particuliers  des  pror* 


ymc^s  y  yUIes  ,  communautés  et  corpora*^ 
tidn ,  d'anéantir  ce  trafic  de  corruption  et 
de  vénalité  qui  fte  fâifioit  autrefois  'sous  le 
nomd*étretanes  ,  vîri  deTÎUe,  gratifications,^ 
etc.  a  décrété  'et  décrète  qu'à'  compter  du' 
premier  décembre  prochain  ,  il  ne  sera  per- 
mis à  aucun  agent  de  Tadministration ,  nia' 
aucun  de  ceux  qui  ,  en  chef  ou  en  sous- 
ordres,  exercent  quelques  fonctions  publi- 
que, de  rien  recevoir  à  titre  d'étrennes, 
gratifications  ,  vin  de  ville  ,  ou  sous  quel- 
qu  autre  dénomination  que  ce  soit, {des  com- 
pagnies ,  administrations  de  provinces ,  vil- 
les, communautés,  corporations  ou  particu- 
liers, sous  peine  de  concussion  ;  qu'aucuna 
dépense  de  cette  nature  ne  '  pouira  être  al- 
lotfée  dans  le  compte  desdifces  compagnies  , 
àdministfations ,  rilles  ,  éommopautés  •  cor- 
porations ;  et  sera  S.  M.  suppliée  de  sanc- 
tionner incessamment  le  présent  décret ,  et 
d'en  ordonnner  la  plus  prortipte  exécution^' 
'  Tel  est  le  décret  que  l'assemblée  a  adopté. 
L'on  a  donné  lecture  d^une  lettre  de  M; 
Necker  ,'  dans,  laquelle  ce 'ministre  assure 
l'assemblée ,  qu'au  moyen  dés  cordons  de 
troupes  posés  sur  les  frontîétes  de  la  Lor- 


came  j,  |^r  M.  îe  marquiA  de  BoulUet  ^  TeJ^ 
portation  n'a  plus  Ueu. 

Le  comité  deft  fmafices  a  fait  un  fieçond 
rapport  snr  quelqtiM  demanda»  en  indexa* 
mté  «lur  le  trésor  royal.  Le  <)omil^  ,  à  cet 
égards  a  peni^é  qtbe  ces  d^mande^  deroient 
^e  renvoyée^  a^  comité  dps  dép^hes. 

M.  Dupiprt  a  Cait  un  f^e^^deoidnt.  Il  a 
proposé  de  décréter  que-  dan^  ua  aa  pour 
ceux  qui  sont  en  europe  ^  dans,  deux  aas 
pour  ceux  qi^in'y  sont  pas>  tousjlceux  qui 
ont  des.  prétentions  ,  seront  obligés  de  les 
communiques  ^  tinsi  ^ue  le^irs  dem^adea 
en  indemnités  ^^  répéter  conixe*  la  nation  ^ 
«ans  quoi  ils  en  seront  déchus*. 
.  L'amendeiïient  de  M.  Jâuport.  a  été  re**^ 
jette.  Une  nation.  &anche  et  loyale  ^  at-^tok 
dit,  ne  doit  paa  se  libéra ^ar  d^  fi|is  di^ 
latoires. 

Le  projet  du  comité ,  au  fond ,  a^  été  cen*- 
6uré.  M.  Camus  a  observé^  que; l'assemblé^- 
ipi  ayoit  pas  encore  statué  sur.  le  mémoire- 
des  minislres ,  pour  la  jurisdiçtioB  du  con^ 
^eil ,  et  que  s^roit  retendre,  qye  dé  doimeç 
cette  attribution  au  coj3seil« 

M*  Frétseau  a  appuyé  aiv  fonds  l'obseryaf^ 
^QJk  de  M..  Caravs;  mais  il  a  proj^sé'  dW 


y 


|i)ttittèr  cette  affaire  ;  car  ce  5feroh  faxr« 
lauli^Uer  des  demandes  qui  n'auroieait  au* 
^xine  base. 

M.  Freteau  ^  a  cite  pour  eifeuiple  le  mo- 
ment où  M.  T^got  voulant  libérer  le  çom* 
merce ,  proposa  par  un  arrêt  du  conseil  de 
aremboui»ar  ieâ  images.  Les  péages  depuis 
«e  «ont  multipliés.  Le  miuistre  a  été  diagra» 
t:ié,  et  les  péages  qui ,  avaaait  l'arrêt  du  con- 
seil nesdittoienï  pas  ^  se  perçoiFent  anjoiu^ 
d'hui. 

Les  téBjeiàom  de  M«  Freteau  ont  été  trou*» 
vées  très- justes  ,.  et  l'afiaire  àétéajomnée 
purement  tt  simplement.  > 

M.  Rabaud  de  Saint^Etlefleiiie  a  moisté  s^r 
\a  nécesâité  die  nommer  àe9  looàunisaairdâ 
poui:  suivre  Ténvoi  des  décréta  datislesprcn 
vlnces.  Plusieurs  d'entr'ellea  se  plaignent 
que  les  dédrets  de  Tass^blée  ne  leur  ontp^ 
«Acore  -été  envoyés. 

M.  Buchot  est  monté  à  la  tiribùne  ponat 
reprendre  la  disctission  du  projet  de  banque 
présenlé  par  M.  Neeker. 

Il  â  débuté  avec  modestie  ;  il  s'estéleréi 

«l^eu  à  peu  contre  le  plan  du  premier»  mi-^ 

nistre  des  finances  ;   a  fait  sentir   l'iitcan- 

vénient  ù^  convertir  en  WnquiQ  nàitibaale  k 


^ 


(174) 
caisse  d'escompte  ;  il  a  démonfré  que  cette 
Caisse  avoît  mal  servi  Fétat  ,  en  s'ouvrant 
sous  les  mains  des    ministres  ,    lorsque  les 
pavlemens  refiisoieut  d'enregistrer. 

L'opinant  s'est  peut-être  trop  attacha  aur 
inconvéniens  non  pas  politiques ,  mais  phy- 
siques ,  du  papier  monuqie.  Le  paysaA 
^ime  mieux  ,  a  - 1  -  il  dit  >  une  espèce  mè- 
•tallic|ue  que  du  papier  ;  sa.  maison  est 
-sujette  à  un  incendie ^  suivant  lui  ^  presque 
périodique  y  à  des  innondations  ;  il-  porte 
toujours  son  ar^nt  sur  lui,  et  son  papier 
s'usera  ou  se  dénaturera^  « . 

L'opinant  a  beaucoup  loué  les  banques 
particulierts  ;  mais  les  banques  genétales 
t60Îfit  toujo^Ers  funestes  :  la  banque  de  Làw 
a  été  Utile  tant  qu'elle  étôit  particulière  ; 
elle  est  devenue  dangereuse  lorsqu'elle  à 
été  érigée  en  banque  royale*  ' 

,  Enfin  ,  il  a  regardé  le  plan  du  ministre 
'^^côiûmo  inutile  ,  à  cause  de  la  situation  de 
notre  commerce  ;  immoral,  attendu  la  hausse 
€ula  baisse  de  l'argent, 

M.  Boucïie  a  ensuite  présenté  un  projet. 
Ia  confiance  procure  le  crédit,  et  le  pi^» 
dit  4'argent.  Il  faut  doho  rétablir  la  cirèula- 
{idn  ^  qui  est  \a  vie  d'uii  corpg  politique.  ' 


(  »7^  ) 
Ces  moyens  sont  : 

10.  Remettre  la  caisse  d'escompte  danfl 
Tétat  où  elle  ëtoît  en  1787  ,  et  la  payer  de 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

20.  De  mettre  en  circulation  3q  millions 
^    de  nouvelle  monnoie  pour  le  commerce  in- 
térieur ;  ulfe  monnoie  d'or  de  huit  louis  & 
quatre  louis. 

>.  De  détruire  les  abus  de  Tagiotage  par 
une.  caisse  d'amortissement. 

L'opinant  a  développé  ces  difFéreni 
moyens  ;  il  a  appuyé  le  premier  ,  parce  que 
cette  caisse  est  utile ,  parce. que  les  abus  dis. 
peu-oîtrpnt  tant  qu'on  sçra  libre  d'accepter 
pu  de  refuser  les  billets. 

Le  second  moyen  est  de  faire  i^pper 
3o  millions  en  pièces  de  6  sols  et  de  3  sols. 
Cette  somme  se  trouvera  dans  les  sacrifices 
que  l'on  fait  jouxnéliement ,  et  dans  le  su<» 
perflu  des  cloches  que  les  maisons  reli- 
gieuses sacrifieront  volontiers. 
'  La  r|;iônnoie  d'or  sera  établie ,  parce  qu'elle 
relèvera  notre  commerce  intérieure.  La  mou<* 
noie  de  6  vaudra  8  ^  la  monnoie  de  8  vau- 
dra 10  ;  on  la  remboursera  à  certaines  épo. 
^ues  ;  les  louis  simple;?  ^t  dpubjeç  restera;^ 
ee  qu:'ils  sont. 


1?t)tif  empècker  la  falsification  de  cettô^ 
dernière  momidie,  l'on  joiticiroh  une  re- 
(çonnoissaijce. 

^'^PoMr^e  prôcufei*  l'br  iiéciefisîiîre  pour  ces 
jpieces,  tout  Tageat  et  tout  Tormannoyé  oii 
tion  ,  jiisqu'à  'conciiirence  de  600  millions, 
y  serolt  employé. 

L'opîhant  a  comi(îér(l  qù'âù  mdyeii   de 
^  Temprunt  tdut.étoit  facile  ,   tout  aVoît   \m 
lie^ireux  Miccês. 

Ci3  projet  étant  trés-Iông^  très-combiné'^ 
'ti'a  pas  iaisaè  de  faire  murjdaiir^er  l'assem-^ 

'  Mfc  Dupof  t  à  observé  que  Ta^seipblée^  danç  ; 
la  ïliacussion  des  dîfforehè  projets  perdoit 
-Ixi^  tèinpia  ccuisuléyable  ;  qu'elle  prQc^doit 
èans  ordre  et  sans  raéthodé , ,  q[u*ellô  devoit  : 
jprocéder  à  Teiamen  dû  plan  de  comité  dcj 
ISnances  af  ant  dé  se  livrer  à  .toute  autre 
discussion. 

il  paroît  qtle  la  saîue  partie  de  'rasôsemi  ; 
blés  veut  connoîtte  à  fondJa  plaie  de  l'ëtttt  ^ 
t)our  pouvoir  y  apporter  le  remède^  etqti'Tin^ 
nutre  partie  voudioit  encore  desp^liatîf^^     t  ^ 


pt  llmp/de'L.'  m;  ÇilCot^  ru«  des  Gr.-Aujfuilin^ 
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Suite  d^  lakséance  du  ^rf  m^iièvtbre* 

Duport,  a  observé ;,que  J^é^  P^^^^Ai^^auw'^de 
la  caisse  d'escompté  trai^i%)ient  rwti  relft<* 
che  à  Texamen  des  comp&^€^  cette  compa« 
gnie;  que  aon  actif montcdt^iir 9b  millions,  et 
son  passif  à  1 14  millions  ;^qup  cependant ,  le 
trarail  des  commissiaires  nisiitoit  pas  achevé» 
Les  actionnaires  à  la  caisse  ont  déclaré  que 
le  projet,  dû  ministsreme  pouiToit  avoir  au- 
cun succès ,  si  la  dépense  n'étoit  mise  eti 
écjnSiibre  avec  la  recette. 

D'après  cela  ,  a  conclu  M.   FreteaU ,   il 
faudrait    dès  demain ,    demander  à    Votre 

'  comité  ^els  sont  les  moyens  dont  il  a 
&it  choix  pour  balancer  la  recette  et  la  dé^ 
pense  ;  désormais  sans  plus  perdre  de  tempe 

'  à  écouter,  des  plans  particuliers  qu'on  lioue 
propose  y  tant  que  les  premiers  élémens  ne 
oous'aont  pas  connus.  J'appuie  la  motioxl 
de  Mi  Duport^ 

M.  de  Montesquîoii  ^  au  nom  du  comité 

des  finances ,  a  répondu  que  c'étoit  effectif 

vement  en  réduisant  les  dépenses  au  niveatt 

de  la  d^ense  que  Pon  pouvoit  rétablir  le 

Tome  VI^  N*>.  \%n  M 
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crédit  ;  maïs  que  rassemblée  pourolt  décré- 
ter que  chacun  des  ministres  et  ordonnateur 
des  dépenses  seroit  tenu  dé  présenter  un  état 
«provisoire  de  leur  dépense,  soit  au  comité 
^dûds  financer  ,  soit  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Mau.  ;•\'^^  qui  on  ne  peut  refuser  de» 
lumières,  et  qui  voit  bien  quand  il  n'est  pas 
tnxL  par  un  intérêt  particulier ,  a  dit  :  Depuis 
je  premier  rapport  du  comité  des  finances, 
j'ai  fait  les  mêmes  observations  que  Ton  youi 
Il  présentées.- 

Il  m'a  semblé  que  nous  agissions  en  or-i 
flre  inverse,  c'est-à-dire,  que  nous  nous  oc- 
cupions des  moyens  avant  de  constater  les 
besoin*,  îl  me  semble  ,  Messieurs ,  que  nous 
devrions  plrendre  une  marche  qni  accélérera 
nos  opérations.  Je  voudrois ,  i*.  qu'au  lieu 
èe  consacrer  deux  jours  aux  finances,  l'on 
êû  consacrât  trois.  Nous  approchons  du  mois 
ée  janvier ,  jgrande  époque  pour  les  finaur 
^S.  Voici  F  ordre  des  séances  :.  toutes  com- 
ïûenceroieht  par  un  rapport.  Le  premier 
rapport  seroil  sur  la  dette  de  l'état  ;.  le  se- 
cond ^our  on  parleroit  des  rentes  viagères. 
*  L'assemblée  continueroit  encore  d'enten- 
dre d'autres  rapports  sur  les  anticipations , 
etc.  '^  toujours  les  dettes  de  l'état.   Delà 
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nbtis  pti^erfônl  'A.'ax  linàncfes  ;  d'abckJ  les 

départemérts  de  là  guerre  i  de  la  marine  j  léà 
affaires  étrangisres  >  lfe&  bâtilhehè  î4âfijmàisort 
du  roi  ;  fet  l'oî-sqlie  le»  ëcohoriiiès  ificfftirnt 
constatées,  alofs  VOUi  VqiIs  occuperira^dé 
Timp^t  :  mats  sans -cela  >  toiis  iâ'aglfez  Icjù'à- 
Vec  leS.idéeî  d-aultTiî.  La  macîiiné  dcis  fi- 
nances est  trop  ëiiibartalfeéte  JpôUir  tbiiltHr 
s'occupeï"  de  tbtit  4  là  fois.  . 

Si  je  vo-Ti^  proposé  fcVs  îdëfes  ^  -c'ekt  qû'é  j'àîr 
été  obligé  de  leS  adbptër  liibi  *  ttileitiô  dttns 
Fétude  des  llnaflccs.      »  * 

La  proposition  de  M.  Tàbbé  Maùt-y  a  étS 
frouvée  çrès-jàste  pàï  tlrié  jiattie  de  Hussein- 
bled  ;  tuais  M.  de  CttStiiie  s'y  est  opposé  aTtc* 
tigueur.  ■  ^ 

Il  faut  achever  la  côhstîtfation/a-t-ilHîit,^ 
c'est  là  notre  preniiet  beisôîn.  Un  dépiité  de 
Metz,  M.   de   Redtèr  ^   a  parlé  aVêe  plnà' 

d'éloquence Il  a  demandé  que  Fexà^ 

men  du  plan  proposé  fût  renvoyé  à  demain  j 
et  qtre  le  comité  de  constituiion  fût  diargé 
d'examiner  cette  questic>n  :  si  bne  banque-' 
nationale  est  un  établissement  conistitution-' 
nel  dans  un  grand  empiré  ;  il  feut  sUbvenîl< 
aux  besofeûs  du  mottiêût,  Je  cas  est  très*' 
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M.  Pëtion  a  répondu  aux  deux  préppî-. 
nans,  et  a  appuyé  la  motion  de  M.  Tabbë 
Maury.  Il  n'a  cependant  pas  consenti  à  don- 
ner un  jour  de.  plus  aux  finances  ;  mais 
M.  dû  Mirabeau  y  tout  en  répliquant  àkJVI. 
Fétion  9  est  entré  dans  Texamen.  de  savoir 
si  une  banque  nationale  est  une  chose  çojsjs^- 
titutionnelle  ;  si  une  banque  commerciale, 
peut-être  bonne  en  soi ,  et  avantageuse  aiax. 
finances.  Il  a  été  pour  la  négative.^ 

Après  bien  des  discussions ,  des  débats  ^ 
dtes  représentations  ^  on  a  fini  par  décréter 
qu'on  s'occuperoit  demain  des  besoins  du 
moment.  Quand  sortirons-nous  de  ce  laby- 
rinthe inextricable  ?  Cependant  les  besoin^^ 
deyiennent  de  plus  en  plus  urgens.  L'édifice, 
de  rétat  ne  peut  se  soutenir  long-temps  dan$ 
«ne  pareille  crise  ;  il  faut  nécessairement  se 
dépêcher  de  Tétayer  au  moins,  si  on  ne, 
peut  pas  le  réédifier,  sans  quoi,  il  est  très  à 
craindre  de  voir  tout  crouler. 

Le  nombre  des  projets  est  infini .:  il  y  e» 
a  plus  de  six  cents  ;  mais  malgré  cette  mul- 
titude, je  crois  que  rassemblée  n'éprouvera 
pas  dans  son  choix  Tembarras  des  riche;$ses  , 
car  la  plupart  de  ces  plans  sont  pauvres  et 
dénuées  de  grandes  vues.  Qp  sont  en^gén^ 
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rai  des  financiers ,  et  non  dès  régénérateurtu  | 

qui  parlent.  / 

Séance  du  x8  novembre.  i 

M.  Salômon  de  la  Saugerie  a  donné  lec« 
tttre  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  \ 

Un  député  de  la  ville  de  Dieppe  a  offert  | 

nn  don  patrotique  de  107  marcs  d  argent ,  \ 

avec  quelques  bijoux  en  or. 

M.  Rabaud  de  Saint*-Etienne  a  donné  lee» 
ture  des  adresses  d'Aubigny ,  de  Lodeve ,  de 
Bezîers  ;  de  différentes  communautés  de 
Seam ,  de  Crépy  en  Valois ,  qui  se  plaiilt  dd 
n'avoir  reçu  aucun  décret.  Adresse  de  la 
Ferté-sur-Aube ,  qui  offre  ,  comme  don  pa- 
triotique ,  un  encensoir  ;  une  lampe  d'argent 
et  des  chandeliers  ;  de  la  milice  natiooiiale  de 
Toulouse ,  qui  s'élève  contre  la  déclaration 
de  la  noblesse  et  du  clergé  ,  de  la  séné-: 
chaussée  de  cette  ville  ;  de  Nérac  ,  qui  rér 
clame,  pour  les  pauvres,  le  quart  du  pro- 
duit des  baux'à  renouveller  des  biens  ecclé- 
siastiques. M^Fréteau  a  appuyé  cette  adresse- 
ci.  M,  Malouet  a  observé  qu'il  avoît  présenté 
nu  projet  d'établissement  pour  la  classe  in- 
digente ,  dès  le  mois  de  septembre  ,  et  qu'il 
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demandoit  la  priorité  ;  maïs  on  a  obôervé  à 
M.  Malouct ,  qu'il  falloit  pourvoir  provisoi- 
rement aux  besoins  des  pauvres  ;  qu'ayant 
que  les  étabiîssemens  fussent  élevés  ^  les 
pauvres  seroient  morts  de  faim.. 

Cett€  question  a  été  ajournée  à  la  séance 
de. mardi  à  deux  heures. 

Adresse  4^^  comité  de  la  ville  de  Troyes , 
qui ,  après  en  avoir  donné  ^exemple ,  a  fait 
une  invitation  à  ses  citoyens  de  sç  dépouil- 
ler de  leurs  boucles  d'argent  en  fiiveur  de 
la  patrie. 

L*on  est  passé  à  Tordre  du  jour  relatif  aux 
besoins  du  moment. 

Rapport  du  comité  des  finances ,;  par 
M.  Anson,  membre  de  ce  comité. 

Lç  mini^tra  des  finances  n'avort  pas  joint 
Fétat  que  vous  avez  demandé  à  son  dis- 
cours ;  mais  il  s'est  empressé  de  l'envoyer 
au  comité  ,  dès  qu'il  en  a  été  requis  ;  il  a 
été  discuté  eh  présence  d'un  directeur  du 
trésor  royal ,  M.  Dufresne. 

M.  Anson  a  commencé  par  le  tableau  des 
recouvrement  et  recette  ,  tant  sûrs  que  pro- 
bables ,  d'ici  au  mois  de  janvier  ,  elles  font 
im  total  de  44  niiUions  à  peu  près.  Ces 
sommes  sont  affectées  sur'  les  fermes ,  Les 
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domaines  ,  les  loteries ,  en  génërail  sur  left 
reyenus  qu'on  peut  regarder   comme  sûr. 

Jbtat  des  dépenses. 

Dépenses  générales,  i3o,8oo,ooo  iir. 

Engagemensdu  trésor  royal ,  1,100,000  U 
pour  noyembre  ,  1,700,000  liy.  pour  dé- 
cembre. 

Ce  sont  des  arrangemens  faits  par  le  trésor 
royal,  pour  toucher,  trois  semaines  avant,  ' 
de  Targent  comptant. 
«  Guerre  ;  8  millions  pour  novembre,  7  mil- 
lions pour  décembre. 

Marinai,  5  millions  pour  novembre  ^  6  iniR 
lions  poux  décembre. 

Le  département  de  la    marine   est  très^ 
obéré  ;  oe  sont  dos  traites  ,  des  lettres-de*^ 
change  qni'il  faut  acquitter.. 

Affairées  étrangères.  M.  Duruet ,  qui  fiii- 
soit  les  avances  de  ce  département  jp  a  b^^ 
soin  en  espèces  de  700,000  liy.  pour  no-> 
vembre  ,  800,000  pour  décembre. 

Maison  du  roi  ;  ^,700,000  liv.  pour  iwh^ 
vembre  ,   idem  pour  décembre. 

Pensions  ;  1,700,000  liv.  pçnr  noveml^r<^,* 
idem  pour  décembre. 
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Sur  cet  objet  M,  Ansson  a  observe  •  qu'il 
n'y  avoit  pas  plus  de  trois  ou  quatre  imois 
d'arriérés  dans  le  paiement  des  pensions. 

Ponts  et  chaussées ,  8qo,ooo  pour  chaque 
mois. 

Mejidiçité ,  i5o,ooo  liv.  pour  chaque  mois. 

C'est  Iç  trésor  royal  qui  paye  cette  der- 
rière dépf  nsQ  ,  et  le  receveur  général  les 
a'îquitte.  Il  en  rapporte  les  mandats  ;  maia 
depuis  trois  mois  les  mandats  ne  sont  pas 
ftccjuittés, 

Travaux  de  charité  ,  îî3o,ooo  livres. 

Approvisionnement  des  grains  au  traité  , 
chez  l'étranger  ,  en  novembre  6  millions  ,  " 
en  décembre  5*  Elles  sont  considérables  ;  le 
froment  en   Hollande  a  été  payé  plus    de 
56  livres  le  septier. 

Autres  traités  évalués  ,  d'après  les  ordre* 
donnés^  2,  millions  pour  les  deux  mois  ;  et 
tout  cela  déduction  faite  de  la  revente  faite 

en  France, 

Primes  ,  encouragemens ,  3.00,009  pour 
i:^haque  mois. 

Pour  l'emprunt  de  10  millions  fait  en  Hol- 
lande pour  les  Américains  ;  échéance  , 
Sioo,ooo  liv. 

A  Gênes,  iip,ooo  livres. 
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Port  de  Cherbourg,  4^0,000. 
Pour  rentes  viagères  du  comte  d'Artois, 
le  roi  s'est  chargé  de  2:^0,000  liv.  pour  les 
deux  mois* 

L*eiigagement  avoit  été  d'un  million  par 
iin  pour  les  rentiers  ;  mais  il  y  a  des  rentes 
distinctes  ,  ce  qui  fait  que  le  quatier  ne  va 
qu*à  cette  somme. 

Appointemens  pour  l'administration  des 
jffnances ,  pour  tous  les  bureaux  un  mil-* 
Hon  pour  décembre. 

Ferme  générale  ;  pour  la  couvrir  des 
billetsts  ,  assigations  et  diminution  du  pro-' 
duit ,  3  millions  novembre ,  4  millions. 

Jjes£&3am^xs  généraux  font  desrescriptions  ^ 
ou  des  billets  ;  mais  le  défaut  de  crédit  em^  ' 
pêche  de  les  négocier. 

Objets  du  même  genre  ,  c*est-à-dire  res- 
crîptions  à  payer  sur  les  receveurs  géné- 
raux qui  n*eh  auront  pas  les  fonds.  Il  est  im- 
portant d'entreéenîr  la  perception  ;  leô  pro- 
TÎnces  font  des  retards  ;  il  faut  faire  des 
ayances,  120,000  liv. 

Faiseurs  de  services  ,  ce  sont  des  per- 
sonnes^ qui  prêtent  leur  crédit  à  l'état ,  met- 
tent sur  la  place  des  billets  à  ordre  ;  il  faut 
leur  donner  i5o,ooq  Uv.  pour  se  soutenir, 

V        , 
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Indemnité  des  députés  ,  65o,oooliv.  pour 
èbaque  mois. 

'  Clôture  de  Paris  ;  elUe  est  interrompue  , 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  payer  les  entre- 
preneurs ,  4oo>oo^  ^^'  pour  novembre  ,  et 
décembre. 

Garde  nationale  de  Paris,  4^0,000  liy.  no- 
Tembre  ,  item  décembre. 

iV.  Il  y  avoit  une  imposition  sur  la  yille  do 
Paris  pour  logement  de  gens  de  guerre,  ettme 
autre  imposition  pour  le  guet  de  Paris  ;  ces 
impôts  ne  se  perçoivent  pas  ,  mais  il  y  a  com- 
pensation. 

,  Secours  à  la  yille  de  Paris ,  c'est  une  ayanç© 
annuelle.  •• 

Paiement  des  gardes-françoises ,  tant  dei^ 
cazemes  qu'autres  objets,  poui;  chaque  i^iois 
5oo,ooo  liv. 

Dépenbes  urgen4:e» ,  saveir  ;  dépenses  pQiiV? 
les  électeurs  dans  les  dis^cts.  et  à  l'^qb^CH 
•v.êché.^  83,ooo  liv. 

Assemblée  de  la  prévgté  ,  exla^  mwsos, 
11,0,000  Uv.  , 

-Département  des  mines,  19,000  liy.  pour 
IcB  deux  mois. 

Gages  du  conseil,  5o, 000  liy. 
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Officiers  du  point  d'hoimeHr^  35,ooo  K»* 

Haras ,  .60,000  Jiv- 

Ancienne  compagnie  des  Indes^  270^000 L 

Jardin  roya^l,  60^000  liv. 

Maréchaux  de  France  ,  70,000  liv. 

Lanternes  et  boues  de  Pïuis ,  3ooj00o  lxy'« 

Ecoles  vétérinaires,  2.3, 000  liv. 

Hôpitaux,  221,000  liv. 

Provinces ,  travaux  sous  les  .  •  •  •  67,000  1. 

Académies,  87,000 liv. 

Imprimerie-royale  .20^000  liv. 

Secours  aux  religieuses  ,  5,ooo  liv. 

Travaux  de  la  salle  nationale  ;   pour  la 
salle  de  Versailles  et  de  Paris ,  i5o,ooo  liv. 

HoUandois  réfugiés  en  France ,  120,000!. 

Rentes  de  no  liv.  et  au-dessous  pour  leur 
remboursement ,  4^>^^^  1^^» 

Dépenses   de  là  loterie  et  trésor  royal  ^ 
40  mille  livres. 

Dépenses  des  prisonniers ,  70,000  Hv. 

Indemnité  des  loteries  ,  i3o,ooo  Uv. 

Ce  sont  des  paroisses  de  Paris ,  comme/ 
S.  Sulpîce  ,  à  qui  appartenoient  des  petite* 
loteries  ;   elles  ont  été  réunies  à  la  loterie- 
royale  ,  et  le  gouvernement  les  indemnise. 

Opéra  ;  autrefois  il  ne  coutoit  que  40,000  1.  ' 
à  k  ville  de  Paris  au-dessus  de|ia  recette; 

L'on  a  délibéré  si  on    entretiendroit  ce 
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q^tacie  I  mais  on  a  cfu  quit  fallôit  axur- 
tout ,   dans    le   moment  présent ,    le    con- 
server. 

Le  déficit  pour  ce  moment  jusqu'au  moi^ 
dé  janvier ,  est^e  i3o,ooo  livres- 

Il  est  dû  encore  pour  les  travaux  de  la 
^lace  du  cimetière  desinnocens  ;  i3o,ocx>liv. 

Ici  un  membre  s'est  écrié  qu'ils  les  payent* 

■Gage»  des  maîtres  des  postes  24^000  Uy. 

G^mmunautés  d^arts  et  métiers  supprimés  ; 
le  trésor  public  «'est  emparé  de  leur  caisse, 
90,000  liv. 

Caisse  d'escompte  :  Dans  l!adres&e  dç  la 
compagnie  ,  vous  avez  vu  qu'outre  les  70 
millions  ,  elle  est  créancière  de  90  millions  ;• 
ces  deux  objets  ont  été  allégués  ;  et  par  diîF* 
férens  arrangeuiens  ;  il  faut  payer  pour  le  3^ 
décembre  ,  60  millions  ; 

Sommes  à  prendre  sur  la  contribution  pa« 
triotique« 

Objets  imprévus  ;  5oo,ooo  livres  pour  cha- 
que mois. 

Dépenses  du  mois  de  novembre ,  4^,000 1. 

Dépenses  du  mois  de  décembre  4^0  mit 
lions ,  et  60,000  livres  pour  la  caisse  d'es- 
compte. 

M.  Anfon  a  fait  ce  dUemme  où  rasscm- 
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blëe  y^. chercher  les  moyeus.  de  rembpurfier; 
la  caisse  d'esaompte  ou  bien  la  conseryer  ; 
dans  ce  dernier  cas  ,  elle  donnera  six  mil- 
Uoixs  par  semaine  ;  et  ce  ne  sera  qu'à  elle 
que  l'on  devra  les  90  millions.  Dans  le  pre- 
mier cas  il  faudra  pouvoir  à  tous  les  besoins 
et  à  la  créance  de  la  caisse. 

Rien  n'est  plus  douloureux  que  de  jetter 
les  yeux  sur  un  tel  état.  Quel  abîme  se  pré- 
sente à  nos  yeux ,  il  a'  été  creusé  par  les 
mains  insatiable  de.  nos  ministres  ^  de.  noa 
rois^  de  leurs  maîtresses.  M.  Freteau  a 
d'abord  demandé  si  l'état  que  Ton  Tenoit 
de  lire  étoit  authentique  et  signé  ?  il  lui  a, 
été  répondu  qu'il  étoit  signé  de  M.  Du&esne., 
Sur  ce  j^  il  a  observé  qu'il  étoit  trè8-||itilo 
dmprimer  met  état;  qu'il  fut  revêtu,  non 
pas  de  la  signature  de  M.  Dufresne ,  mak 
de  celle  du  premier  ministre  et  de  M.  Lam- 
bert,  parce  qu'il  impoitoit  d'instruire  les 
commettans  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
qui  sont  entrées  dans  les  mains  du  goûver- 
i^ement  fiepuis  le  mois  de  mai. 

Rien  n'étoitplus  juste  que  les  observations 
de  M.  Freteau ,  cependant  elles  ont  excité 
quelques  réclamapoins  ;  l'on  prétendoit  qu'U 
Sttffîroit  qu9  le^  états  fiwtçt  munis  de  la 
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lignafore  db  M.  Dufresne ,  et  c'étoit  M.  Dn* 
pOTt  qui  aToit  cette  prëtention. 

Mais  M.  de  Mirabeau  a  appuyé  Tobienra- 
tioxi  de  M*  Frëteau.  Les  états  du  ministre 
doÎTent  être  signés  du  ministre ,  puisque  le 
ministre  est  responsable  et  non  pas  son  corn* 
mis. 

Cependant  les  réclamations  ont  encore  aiig« 
mente  ;  il  faut  envoyer  Tëtat  au  ministre 
l^our  qu'il  le  signe  sur  le  champ. 

M.  Fréteau  ,  soutenu  par  ces  observa- 
doiis ,  a  repris  la  parole.  Eh  quoi  ,  a-t-il  dit , 
lorsque  la  nation  a  promis  de  payer  les  dettes^ 
eroit*on  qu'elle  s'est  engagée  à  payer  des 
dettes  qu'on  ne  lui  fera  pas  vérifier ,  mais 
^u'on  Hii  dira  seulement  qu'elle  les  doit? 
If  os  coinmettans  nous  ont -ils  envoyés  ici 
pour  lire  des  états  lignés  d'un  commis ,  ou 
pour  vérifier  ces  mêmes  états,  en  interrogeant 
lé  ministre.  Paierez-vous  i5o,ooo  liv.  pour 
lès  frais  de  la  salle  nationale ,  parce  qu'on 
vous  dira  que  vous  en  êtes  débiteurs. 

M.  Fréteau  a  semblé  à  M.  Malouet  parler. 
aVec  amertume  de  l'admîriistration  trop  éten* 
dbe  saàt-dèute dte M.  Dufresne,  commis  qui 
fait  Ites  fonctions  dfe  cbritrôleur-général  éèk 
CîteÉteei  ;  de  M.  Lambert  qui  fait  lej  foitc- 
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dons  <îe  ministre  ;  e.niin  de  M.  Necket,  qui 
doiziine  sur  iir.?-,  cU-ut. 

le  raiiîislre  «.voitéie  *.:    n  ;  '     ♦/      ;  .  ^Kertiié 
À  ie  just.itier  counii-i-  ^  ; .....;  . ,.'.  ^y^^f^-i  et  les 

M.  i\'!ak>U4:?t  a  couclu  u.  (vii  >:  yéilficr  lei; 
états  par  le  couilté  des  fîrianceâ,  si  le  ca^ 
mité  ne  Tavoit  pas  fait. 

M  Anson  a  ol)servé  à  M,  Malouet  qu'il 
falloit  distinguer  les  états  généraux  des  état» 
part-lcu-liers  ;  que  les  uns  étoient  signés  par 
M.  Necker ,  et  les  autres  par  M.  ï)ûfresne, 

M.  Frète  au ,  au  milieu  de  cette  dispute^ 
B**  pas  perdu  de  vue  sa  motion.  C'est  priçî- 
sèment ,  a-t-il  dit,  porce  que  leg  états  géijté- 
raux  signés  de  M.  Necker  ncui  présentent  la 
lumière  ;  que  celui  -  ci ,  qui  ne  nous  oJSre 
qix'injuètice  et  ténèbres  ,  doit  être  signé  léga- 
lement de  M,  Neêker. 

3VE.  Çustine  a  appuyé  la  motion,  de  M*. 
Prétean  ,  et  un  autre  l'a  combattu  ;  tant  il  est 
vrai  de  dire  que  les  opinions  ne  peuvent  isp 
rivsxît  ««t  lès  ch-ose»  les  plus  simple*^  «tUk 
plus   patriotiques. 
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Von^éii  aux  voix.  Il  y  avoit  deuxot- 
jets.  L'impression  et  la  signature  du  mi- 
nistre ;  l'un  et  l'autre  ont  été  décrétés. 

L'on  en  est  venu  ensuite  aux  états  du  mois 
de  mai  ,  dont  M.  Fréteau  ayoint  d'abord 
parlé. 

M.  Camus  a  fait  un  amendement ,  il  a 
nemadé  que  chaque  député  eût  la  faculté  de 
ririfier  par  lui-même  tous  les  états. 

lies  puissans  ,  par  exemple ,  en  nous  ot 
firant  dans  la  première  classe  qu'un  très- 
petit  nombre  d^individus,  et  cependant,  il  y  a 
des  personnes  qui  sont  nommées  parla  yoie 
publique ,  et  nous  ne  les  lisons  pas  dans  la 
liste  ;  c'est  parce  que  ces  différentes  per* 
mfnites  oat  cherché  à  effacer  les  traces  èê  \ 
leurs  pensions  ;  d'accord  arec  le  ministre  du 
le  contrôleur  -général,  lors  des  emprunts ,  ils 
sont  sensés  y  mettre  deux  cents  mille  livres  ^ 
plus  on  moins ,  et  ils  n'y  ont  porté  que  des 
dons  et  bienfaits  de  la  cour.  Alors  le  con- 
trôleur-général se  retii^e ,  l'on  oublie  tout  ;les 
subalternes  sont  intéressés  à  se  taire. 


iàbci  le  Rio  ACTEUR,  pbee  du  Palais  Royal,  au 
coin  de  la  rue  Froidmemeau, 


---^•.r-    À 


Éuîte  de  la  séance  da  2,8  novembre 

Il  y  a  y  a    dit  M.  le  Camué ,  un  petit 
liyre  ronge ,  qui  recelé  tous  ces  mystères* 
^{oilà  f  Messieurs  ^  pourquoi  je  propese  de 
tout  vérifier.  L'état  que  Ton  vous  propose^ 
xnërîte  d'ailleurs  la  plus  sérieuse  attention* . 
Par  exemple  ,  les  dettes  du  comte  d'Artois  ,  ; 
Ibp^ra^  «ont^ce-là  des  dépensés  nationale*  ? 
*  L'assemblée  à  l'archevêché  et  des  districts'^- 
dbiTent-elles  monter  à  83  mille  livres  ?  puis* 
qu'à  l'archevêché  il  n ^  e.  eu  que  des  bancs^ 
et  quelques  bougies.  Or ,  je  demande  si  cette- 
sfidle  a  dû  coûter  SS^ooo  livres  :   car ,  dans 
lès  dilitrîcts ,  tout  s'est  fait  à  nos  frais  :  moi  ^• 
j^oîs    président  de  mon  district  ,  et   j'ai- 
payé  les  bougies  ^  les  charges  »  les  gardes  ^. 
etc.  11  parloir  des  assemblées  d'élection.   . 

M.  lé  curé  Gouttes  a  parlé  avec  autant  d« 
chaleur  sur  l'état  à^B  dettes.  Le  comité ,  a-i 
<-îl  dit ,  et  nous-mêmes,  ne  devons  -noua 
pas  vérifier  si  les  pensions  qui  se  paient 
sûr  le  clair  de  la  lune  ,  c'est  -  à  -  dire  y 
sur  les  bones  et  lanternes  sont  fondées  î 
ISfe    doit -il  pas.  en  être  de  même   pour 

T4^^  FI.  N<>-  i3.  N 
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les  dépenses  qne  Ton  fait  dans  les  carriereJ  f 
ïl  y  ft  plut  de  douze  ans  qfte  Ton  dît  qu'on 
y  travaille  ,  et  je  crains  bien  que  ces  dépen- 
sés ne  volent  ausèi  obscures  que  les  lieu!£ 
où  elles  sont  faites.  L'on  parle  d'opéra  ;  mai» 
"Viotty  a  offert  de  le  prendre  à  sa  charge  , 
et  dé  donner  encore  à  l'état  600,000  livres  ; 
d«'àîlïeutâ  nos  paysans. ont-ils  besoin  d'entre- 
tenir un  opéra  à  Paris  ? 

M.  Fréteau  a  rappelle  le  petit  livra 
tougê.  îl  a  cité  ^  pour  Tétayer ,  un  mé- 
moire de  M,  Necker,  relativement  à  un 
émpïTiiit  fait  par  Mv  l'abbé  Terray  \  em- 
prunt qui  a  été  grossi  de  plus  de  36  mil- 
lions , .  safls  qu'il  y  entrât  un  sol  dans  l«i 
trésor  ïoyal ,  parce'  qu'au  lieu  de  payer  des 
^ensioXiS'y  bn  les  conyertisoit  pour  les  favo- 
fcis  eu  quittances  sur  l'emprunt.  Ainsi  parmi 
les  capitaux  de  difEerens  emprunts  ^  il  e:x:ist0 
fieulement ,  du  temps  de  ce  ministre ,  plus 
de  ^o  millions  non  fournis»  C'est  M,  Ncc- 
ker  qui  nous  apprend  ce  fait.  M.  Eréteau 
a  port^  l'exactitude  de  sa  citation ,  jusqu'à 
cit«r-  la  page.  218  d'un  .mémoire  du  mir 
>iistre.' 

Plusiçuts  metnbres  QUt  parlé  encare*-  M.  J 


(  l,i  ) 

Çîéon  àii  Êaland  ',  M;  Maloùét ,  ^bht  prd4. 
J)osé  différentes  taotioifs. 

M.  Freteaii  à  fait  la  motion  de  décreïè'r 
que  des  états  authentiques  depuis  le  premier 
dé  mai ,  seroieht  présentés  à  rassemblée; 

M.  Camus  a  proposé  pour  amendement  j^' 
ïjué  les  états  kutlientiqties  demandés  par 
Mi  Fretôau,notamment  les  registres  qui  conaiî 
iatent  la  conversion  des  pensions  ,  soient  dé-^ 
posés  au  bureau  du  comité  des  finances  pota^ 
être  commiiiiiqtiés,  auquel  effet  un  commià 
«y  trouvera  toù^  les  jours  pour  doiiiicr  cettA 
communication  à  MM.  les  députés. 

Mi  Maloùet  a  prqpoaé  l'impression  dé  totii 
Us  états  et  qu'une  section  du  comité  dëà 
.finances  soit  occupée  à  eri  rechercher  toùai 
les  abus  pour  en  faire  le  rapport  à  rassemblées 
.  La  mptioil  dé  M.  Freteau,  i'amendemeiiÇ 
ÀeM.  Camus  et  la  motion  de  Màloùet  onè 
été  adoptés. 

M.  de  Gustirie  à  ensuite  proposé  tiii  décret 
relativement  aux  besoins  de  90  inilliDns  ;  Tas^ 
Semblée  nationale  déclaré  qUe  sur  lé  plaïf 
de  cojiverôidil  dé  la  caisse  d'éScômpte  ert 
tànqùe  nationale  ,  il  ïi'y  a  lien  à  délibérer  j 
Mie  décrété  rétablissement  d'une  caisse  nit; 
:•     N  à 
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dlonale  ,  etc.  Ce  projet  rentre  dans  celui  d« 
M.  de  Mirabeau  ;    M.  de   Cixstîne  propose  ^ 

aussi  le  papier  monnoîe.  Avec  une  caisse  j» 

d'amortissement ,  les  billets  seront  rembour" 
sables  au  mois  de  janvier  1791 ,  et  ils  au- 
roienfe  pour  hypothèque  les  biens  ecclé- 
siastiques. L| 

Les  billets  seront  de  5o^  100  ,  i5o,  200  1* 
les  premiers  seront  remboursables  dès  lé  mo- 
ment de  leur  création. 

M.  le  baron  d'Harambure  a  pris  la  parole* 
Il  a  annoncé  un  projet  bien  consolant  ;  il  n'a 
pas  craint  d'avancer  qu'il  sera  aisé  d'assurei- 
le  public  que  les  dépenses  peuvent  être  ré-- 
4uites  au  wveau  de  la  recette.  L'opinant: 
a  proposé  les  articles  suivans  : 

1®^  L'organisation  d'une  caisse  nationale* 

ao^  La  faculté  de  rembourser  les  rentes 
viagères. 

30*  Nommer  dix  membres  de  rassemblées 
pour  présider  au  bureau  de  liquidation. 

40. -Prescrire  à  tous  le»  créanciers  de  l'é— 
tat ,  dont  lia.  créance  n'est  pas  constituée ,  de 
se  présenter  au  bureau,  et  y  recevoir  as^•-^ 
guatioii  portant  intérêt* 
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6^.  La  caisse  d'efiicompu  autorisé  à  répan* 
are  pour  deux  cents  millions  de  billets,  hy- 
pothéquée sur  la  contribution  patriotique. 

M.  le  Baron  d'Hàrariibure  a  parlé  ensuite 
d*un  impôts  dont  il  n'a  pas  donné  le  détail , 
mais  auquel  il  s'est  livré  plus  particuliéfe- 
^lenty  et  il  a  présenté  encore  Texpédientr 
suivant  pour  accélérer  la  rentrée  de  'fimpôt 
patriotique. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  chaque 
contribuable  remettra  dans .  les  trente  mois 
de  délai  en  biUets  ,  la  totalité  de  cet  impôt , 
en  présence  du  lieutenant  de  roi ,  dans  les 
mains  du  trésorier  de  la  ville ,  à  Paris  et  au- 
tres villes.  Il  a  cru  que  les  fournisseurs  dd 
rarmée  se  coutentçroient  de  l'obligation 
d^homnies  solvetbles,  ce  qui  fournîroit  uii 
débouché  à,  ces  billets.  Cet  expédient  me 
paxoît  bien  faible  :  pourquoi  les  fournisseurs 
prendr oient  -  ils  c^s  billets ,  plutôt  que  los 
jLutres  citoyens  ? 

M.  le  baron  d'Harambure  a  déposé  son 
|>rojet  ftur  le  bureau.  Mais  que  de.  plans  y 
i^nX  déposés  qui  ne  serviront  à  rien  l 

L'on  a  annoncé  deux  dons  pati^iotiques 

•  Ni 


Tun  de  la  part  du  bataillon  de  Samt-RooHJ 
l'autre  de  la  communauté  des-  maîtres  chan* 
deliçrs  de  Paris  ;  M,  GuiUot^n  a  été  Yqx^ 
gaifie  de  ces  deniers, 

.  M.  Guillptin  a  rappelle  le?  articles  (juU 
ftvqit  proposé  d'ajouter  à  la  refornjie  dû  code 
f)énî^l  ;  ces  articles  ont  été  ajournés  de  jour 
en  jour  ,  cependant  ils  tiennent  à  1^  cons^ 
titutioji  ;  mais  la  nécessité  a  encore  forcé  un 
ïipuvel  ajournement  sans  époque  fixe.  L'on^ 
yeprîs  Tordre  du  ^our.  M.  Cazâlès  s'est  élevé 
contre  le  plan  de  M-  Necter.  C'est  pour 
rcleyer  la  caisse  d'escompte  ,  a-t-ildit ,  qu'H 
vous  propose  de  lier  son  eidstence  à  la 
çlipse  publique  ;  et  son  discrédit  ne  vient  quô 
4e  ses  rapports  avec  le  trésor  royal. 

Ilsergit  trop  dangereux  de  jetter  dans  le 
commerce  un  numéraire  fictif -qui  ne  feroit 
qu'enchérir  les  denrées  ;  léur^prîx  éloigneroit 
îes  étrangers  ,  qui  dans  des  temps  de  câlni0 
viemient  y  chercher  une  yie  aîsée  et  peu  diÇ4 
jpendîetise: 

TJbn  a  vanté  la  banque  d'Angletteïe  j  inaî^ 
ii'est-ce  pai  elle  qui  a  fait  augmenter  leai 
^ftnxée*';  «t  quoique  ce  pays  jofuiste  des  ina-* 
Mères  peniieres  ^   la,  maia  d'oç^vre  y  e»t  û 


-  (159) 

-ehere  qnelesmarohaaidises  angloîses  ne  pétt-^ 
yent  soutenir  la  concurrence.  Une  telle  asser- 
tion esta  ridicule,  qu'elle  a  révolté  une  partie» 
de  rassemblée:  larjiine  de  nos  manufacturas, 
depufe  notre  traité,  de  camraexce  avec  F  An- 
gleterre ,  eu  est  un«  preuve- 

M.  Ca2^alès•a  ensuite  regardé  que  la  motioir 
dupapier  pour  payer  les  dtttes,  tendoit  à.une 
banqueroutte   partielle. 

Ensuite  il  a  traité  deux  questions  :  Iç  pa- 
pier-monnoie  est  impossible  ;  et  s'il  a  des 
succès,  ils  ne  seront  qu éphémères  ;  pçur le 
premier  point  il  faut  de  la  confiance,  et  la 
confiance  ne  peut  exister  sans  la  valeur  re— 

j^prëisèntàtiVc  des  billets  ;  il  faut  encore^  qàe 
nul  billet  ne  soit  admî$'à:  moins  que  sa  Valeur 
ne  soîl  déposée  dans  là  caisse  ;  il  faut'  qtle^lès» 
actionnaires  aîenfc  dés  "fonds  assez  cô'nildé- 
râblés  pour  côuvrif-lëà^^ôacrifices^què  M^*dîf- 
ficult'é  dés- circonstances  laissent  énti'evéîr^ 
M.  de  Cazalès  a  démontré  que  la  caisse 
d'escompte  ,  érigée  enrlfehque  riationaU ,  n^ 
remplira  pas  ces  trois  objets  ,  etM,  de  Caza-*- 

^lèsdfaîdémonïrdAr^thiea^tiquemeHtl.'      t 

•Mi  Gazalèa  a  pcopps^! aussi  son  pri>|^|l^;fiB 
^QQfiÎAte  à .  créÊT.  600.'  rrx»Uion$    de    biUé|9^ 


d'élftt ,  portant  intërêt  et  payables  à  teimf 

fixes.  r 

Comment  M.  Cazalès  pent-îl  ne  pas.wii-* 

.  loir  du  papier-monnoie ,  et  créer  pour  6ûO 

;nùHions  de  billets  d'état  ;  Vna  vaut  raiitre. 

Le  mot  de  billet&d'étal:  n'empAchecapaa cette 

'  banqtieroUte  partielle. 

52l5o  Millions  seront  soldés  paJ:  la  contri- 
bution patriotique; 

5o  millions  seront  remboursés  par  la  vente 
des  domaines ,  et  les  3oo  millions  restons  se- 
ront acquittés  par  le  clergé.. 

.  M.  Cazalès  a  fini  en  disant  :  Je  sais ,  mes- 
.  ^eilXSjiqve  ce  plaji  .n*est  ni  ingénieux;  ni  cpm- 
.  bîné  ;  mais  il  est  simple  5  ç'eat  pour  cela  gti^îl 
c^Onyient  à  la  franchise  de  la  nation.  Les  biV 
if:,^,„que  vous .  crçerç^',  seront .  remboursés, 
iroua  en  «serea  cer^iis.,'  c'est  là  ce  qui  d^t 
.promettre,  quelque  succès  à  ce  projet;^-,, 

,  ,  .  Séa^^eiiu  ^,S.  au  ^ir^      .,        , 

La  séance  ouverte  ,iM.  le'TÎcomïe.jle 

^Nââities  a  demandé?<pieitieiîcredi  à  1  heures 
^l^ïi-ëntendtc  le^>6ttni€d  militaire  ^eti^ifseai- 


/^I^i^i^ui'né  le  rapport  du.9CUpité.imUt|iipr| 
àmercrecji.  ^ 

L'-oii  a  r^lamë  Tordre  4^^ Jour  ,  qui.por- 
toit.iiurrAffaire  de  Chatnpa^^.et  des. colo- 
nies réùjai^s.  M.  (DocherçljAtréclamé-fQr^^ 
menl  que  ja  préférepcd  fût  donnée  aiu 
•coloniec  ,  med»,  malgré  $es  réclamations^ 
J'on  a  pa9sé  au  rapport  de  raffaire  de  Chemr 
pagne.,  relative  à  la  taille.  ^ 

La  Champagne  est  upe  rprovince  aurchar- 
-gée  d'impôts  ,  et  elle  a  réclamé ,  non  cont^i^p 
4es  décrets  de  rassemblée  ,  mais  Vinterprj^- 
tation  de  son  décret  telatif  à  la  contributio|i 
•^des  anciens  privilégiés  .qui  qontinueroient 
ide  Vêtre  de  feit ,  si  la  taille  ne  s'iiçipose  qu'^ 
lieu  dû  domicile.  1^ 

M.  Ansona  proposa  d^  rendre  nn  décret 
ïcommiin'^à.cette  province  et. à  l^a .capitaj[4> 
.qu'il  ffalioit  soumettre. -^provisoirement-;^ 
fl'Bmt4d«s  principes  de  l'asiseinblée  nationale^ 
od'autantpivs  que  ks  ^pmmunes^^de  Farisrj 
» conseotoient.  En  .ëfJièt,,ià;Faris  il. y  a  r^e 
de  pa^Lezment ,  rôle  debo^urgeoiaie ,  r^le  (^ 
;  kcotiE  des  aides  ,  r^le.  j^e^  qommunauçé^  , 
•  rôle  odes .  hâtim.ens ,  ftç^  ^^^  ^ 

Un  rn^mbr^  a  trouvé  que  M;    AnMa 


Vëcartoît  de  Tordre  du  jour;  il  îàîadtf* 
mandé  de  revenir  à  ses  moutons. 

M.  Aoson  a  répondu  qu'on  ne  pouvoit 
juger  raffakè  de  Champagne ,  sans  abolir  ; 
le  privilège  des  bourgeois  de  Paris  ;  qu'il  \ 
l9>oit  riionneur  dé  représenter  à  la  vërité  , 
ia  Champagne ,  mail  que  ce  titre  ne  lui  fai^  | 
soit  pas  oublier  non  plus  qu'il  étoit  député 
de  la  nation.  .  | 

"M,  Anson  a  lu  le  décret ,  il  n'est;  relatif  i 
qu'à  la  ville  de  Paris.  Il  propose  de  ne  faire 
qu'un  seul   rôle,  qui   pourroit   monter  à  4  l 
'millions.  ^       j 

M.  Dubois  de  Grancé  est  monté  à  la  tri- 
bune ;  il  a  rejwoché  vivement   au  comité  | 
des  iinances  de  n'avoir  parlé  que  de  Paria, 
•"quand  il  s'agissoit  de  la  Champagne  ;  qullj 
«  àttendoit  que  M*  le  rapporteur  s'expliquât  i 
*iur  cette  affaire  pour  donner  son  opinion. 
'.     M.  Anson  a  persisté  à  faire   piasser  soa 
Ycfécret  avant  de  fiiît>è  le  rapport  dé  l'affaire 
'  de  Champagie  ;  -»  mais  l'assemblée  n'a  pa& 
'Youlu  ainsi  soumettre  sa  marche  à  la  volonté 
<âu  comité    des  finances  ;  et  M.  Anson  a 
été  forcé  de  faire  le  rapport  qu'il-  ne  to^r 


H  a   donc  proposé  le  décret  suivant  i 

L'assemblée  nationale  considérant  qu'il 
l'est  élevé  dans  quelque  pays  de  taille  per-^ 
sonnelle  des  difficultés  pour  l'exécution  de 
son  décrût  du  3.^6  septembre  dernier  sur  la 
confection  des  rôles  de  l'imposition  ordi* 
îiaire  ,  à  raison  de  la  taxe  personnelle ,  rela* 
tives  aux  revenus  des  propriétaires,  qui  n'ont 
pas  encore  été  imposés,  qui  n'exploitent  pa$ 
par  eux-mêmes ,  et  ont  un  autre  domicile 
que  celui  du  bien  de  leur  propriété  ; 

Considérant  en  outre  qu'en  1790  les  im> 
positions  ordinaires  et  celles  des  vingtièmes 
seront  réunies  en  un  seul  impôt,,  dont  le 
mode,  de  répartition  reposera  sfur  des  prin- 
cipes plus  jnistés ,  qu'il  y  auroit  des  inçon- 
véniens  à  changer  les  rôles  pour  une  seule 
ftnnée  2  - 

Décrète  que  les  propriétaires  ci -devant 
privilégiés  seront  imposas  pour  les  six  der-» 
piers  moi^  de  1789  et  pour  Tannée  1790^ 
coiiirae  Tqnt  été  pour  l'année  1789  le$  pro- 
priétaires rioii  privilégiés  à  raison  dt  la  taxe 
personnelle,  relativement  aux  i^venus'de 
«ça  propriétaires    qui  n'exploitent  pas  par 
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eux ,  et  (jui  ont  un  autre  domicile  que  celui 
du  lieu  dans  lequel  est  située  cette  pio* 
prié  té. 

Cette  rédaction  n'a  eu  aucun  succès. 

Plusieurs  députés  ont  pris  la  parole ,  et 
principalement  M.  de  Landine ,  dont  la  pro^ 
vînce  fait  les  même  réclamations  que  la 
Champagne. 

Il  est  tombé  dans  une  très4ongue  disser- 
tation  sur  la  taille  réelle  et  la  taille  per- 
Bounelle  ;  il  s'efet  ensevelis  dans  la  nuit  des.! 
temps  pour  donner  des  détails  très-inutiles,  j 
et  étaler  une  érudition  qui  a  ufl.  peu  fatigué  i 
tios  législateurs.  | 

M.  le  ^p^^ideut  a  rappelle  M.  de  Landine 
À  réteit  de  l^  qwebtion.  Il  s'agissoit  de  saroir  , 
Jii  les  ci-deyant  privilégiés  seroiçnt  imposés  j 
;ftu  lieu  '^Cfrleur  domicile  ou  au  lieu  où  esl 
située  la  jM'opriéié.  .  j 

M.  le-  Chapelier  a  çrîtiqiié  le  projet  du  i 
, comité,  sur  ce  qu'il  y  a  avoît  dit  que  les 
plaintes  sur  taxe  au-dessus  de  2,5  livres,  se. 
roient  vérifiées  par  le  comité  des  finances  ià 
rhôtel-de-vîlie  ;  et  les  plaintes  au-dessous  d^ 
,a5  livres,  seroient  examinés  par  le  maire 
seul. 
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M.  le  vicomte  d'Ambly  a  sollicité  Tîn- 
idulgence  de  rassemblée,  en  représentant 
que  plusieurs  communautés  ont  été  grêlées  , 
f[ue  le  roi  n'est  pas  à  même  de  les  sou*- 
lager. 

.  M.  d'Ambly  a  ensuite  fait  valoir  le  décret 
du  tS  septembre  dernier ,  où  il  est  dit  que 
le  peuple  doit  être  soulp.gé  ,  et  que  les  ci-de- 
vant privilégiés  ne  doivent  payer  qu'à  sa 
décharge  ;  il  a  fait  la  motion  expresse  de 
îcréter  que  l'on  payeroît  au  lieu  de  la 
iropriété ,  et  non  pas  au  domicile  du  pro- 
étaire. 

M.  l'abbé  Goûtes  a  demandé  qu'il  fût.  fait 
eux  rôles  ;  l'un  pour  les  privilégiés,  et 
lautre  pour  les  non-privilégiés  ,  et  que  le 
•remier  rôle  sera  de  moins  imposé  pour  le 
lecond  ;  c'est-à-dire ,  que  les  sommes  portées 
^  le  premier  seront  en  déduction  des  som- 
mes du  dernier. 

M.  Biozat  a  fait  des  observations  très-in- 
téressantes. 

Il  s'est  élevé  contre  le  comité  desî  finan- 
pes  ,  qui  proposoit  de  faire  imposer  les 
propriétaires  au  lieu  de  leur  don^icile  ;  que 


'^ 
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fceîa  seroît  écraser  les  provinces ,  qtie  îé* 
pëtipies  ne  èefoîènt  pas  soulagés  ^  et  qxié  lé 
décret  de  l'assemblée  ne  seroît  pas  exécuté» 

La  province  du  Lyonnais  ,  des  trois  éyê- 
êliés  ,  ôHt  detnaildé  qlie  le  décret  que  la 
Champagne  solliçitoit  fût  aussi  pour  elles* 

La  disciissîoil  a  été  fet'méé.  M.  le  prési- 
dent a  rappelle  les  motîoils  :  celle  du  comité 
t|ui  propose  que  les  propiiétaires  seront  im- 
Jîosés  au  lîeù  de  leUr  domicile ,  et  celle 
d'un  député  de  Champagne  qùî  établit  que 
les  propriétaires;  seront  imposés  au  lieu  d0 
leur  propriété. 

Cette  motion  n'est  relative  qu'à  là  Chairt* 
J)àgne,  et  oii  a  dematidé  qu^elle  fût  éteu-^ 
due  à  toutes  les  provinces* 

Et  il  a  été  décrété  qUe  le  droit  séroît  gé-^^ 
iiéral  pour  toutes  les  provîiicêSé 

La  priorité  a  été  accordé  à  la  tnotioii  de 
M.  Emery  ;  elle  est  ainsi  rédigée  : 
.  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'article 
s  de  son  décret  du  26  septembre  dëi-nicfr 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
qu'en  conséquence  tous  lëà  ci-devajttt  priiri-» 
légiés  seront  imposés  pour  les  six  derniers  « 


ùisûe  Î789  et  1790 ,  à  raison  de  leurs  t)îent 
ion  dans  le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ^ 
ais  dans  celui  où  leurs  biens  sont  situés  p 
sera  le  présent  décret  présenté  încessa- 
ent  à  la  sanction  du  roi ,  et  envoyé  auX 
miicîpalités  et  autre  corps  administratifs.  . 

M.  Prieur  a  proposé  d'ajouter  et  tous  con^ 
Hbuahles  i  car  sons  cela  ,  disoit.-il  ,  cé 
leroit    rendre  les    non  -  privilégiés  ,  privi- 

igiés. 

Un  autra  a  proposé  d'ajouter  la  taille 
['industrie  ;  que  sans  cela  c'étoit  décharger 
e  commerce, une  foule  d'autres  amendemena 
e sont  succédé  avec  une  rapidité  étonnante  J 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur 
;ous  les  amendemens ,  qui  se  sont  anéantit 
levant  elle. 

La  motion  de  M.  Emery  a  été  mise  auX 
oix  et  décrétée. 

Jtvis  à  MM.  les  Souscripteurs.^ 

Les  abennertiens  se  font  chez  le  Rédacteur,  place 
du  Palais-Royal ,  au  coin  de  la  rue  Frojnçmeau  ,  xnalsoa 
Annarrhaivl, de  draps,  au  second,  au-dessus  de  TentrespL 

Ou  au  Palais  Royal,  chez-DEvAUX  &  tous  les  Lijbrair 
fcs  de  Paris  &  de  la  Provincect  Jcs  directeuts  dcspoftcs,' 
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On . prMént' fptcn  ne  recevta  sui€u0e  kttre  ta 

affranchie. 

On  prévient  MM.  les  Souscripteurs  que  W  tn^A 
de§  abonnemens  se  font  chez  le  Rédactevii,  à  hui 
fleures  &  demie  du  matin ,  &  que  Tabonnemeot  <t 
30  Numéros ,  i  partir  du  sixième  Volume  ,  sera  de  6  IN 
12* sols  pour  Paris ,  & 7  liv.  10  sols  pour  la  Province,! 
^*on  peut  porter  Tabonnemem  à  trois  mois ,  &  plus  i 
gaison  d<i  pfh:  indiqué  pour  chaque  mois. 

Erruta.  Page  174 ,  ligne  23 ,  au  lieu  de*  BoudiCi 
Jifti  Bouchot» 
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ASSEMBLÉE    NATIONALl 

P  E  R  M^  A  N  E  N  X  E*       . 
Siéarwé  du  3d  npvembre^ 

M.  Rabaud  de  Saint  ^  jElîeiiiie  a  donné 
lecture  des  procès- verbaux  de»  séances  d« 
lamedû 

Un  membre  â  fait  une  itiôtion  relative  à 
la  caphation  \  motion  qu'il  a  j>rop08ée  Cûm^' 
ine  suite  naturelle  dudédret  prononcé  avant 
èier  6oir»  M»  '  le  président  a  demandé  ^'U 
ialloit  écrire  à  M*  le  garde  des  sceaux  dd 
i!!âpendre  la  sanction.  |Cette  motion  a  éià 
njournée  à  demain  deux  heures. 

Uiiiérentes  adresses  de  Château-du-Loir  ^ 
Château-Landon  y  des  officiers  de  Mouliasii^ 
qui  déclarent  qu'ils  vont  rendre  la  justice 
^atuîtementy  de  quelques  communautés  da 
Provéncei  Toutes  respirent  le  respect  i^t  i'ad^ 
tniration  pour  l'assemblée  natîoiiale 

Adresse  ded^ofHciexn  de  la  maîtrise  da 
Vendeâme^^quienvoiéut  à  l'assemblée  natio^^ 
nale  une  ordonnants  qu'ils  ont  rendue  pro<* 
vispîrement  pour  la  çonaervatioift  des  boii  j^ 
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parce  que  des  gens  mal  intentionnés  ont  fait 
croire  àlix  habitAn$'[  de    la  cainpagiic  ip/à 
ces  bois  leur  apparteuoient ,  par  cela  mène    ; 
qu'ils  appartiennent  à  la  nation.         - 

Telle  est   la  scélératesse  des  ennemis  du   , 
bien  public ,  qu'ils  font  accroire  à  un  peu-  j 
pie  simple  qu'il  peut  se  regardeif ,  pris  indi- 
SridnéJleitre» t,comme îanatiôn  éntieré/et qu'il  . 
jsèra  déchargé  de  tout.impôt.  Les  intérêts  dé  \ 
la  patrie  j  confiés  depuis  des   siècles;  à  dci 
vanipires  inexorables ,  àroient  étouffé  dans 
tous  les  cœurs  le  doux  nom  de  patrie. 

,  En  proie  à  des  mains  avides ,  insatiablsî  i 
^'ct  barbares ,  la  patrie  ne  sembloit  plus  qu  une 
îinarâtre  infâme  ,  et  prostituée  aux  menées 
vde  la  cour  ,ét  0.u  brigandage  des  ministresf. 
Martyre  du  despotisme  qui  déchiroit  à  tous 
^moxïens  ses  entrailles  /  et  •  f'aisoit    étinceler 
,à  sés^eùx  un  glaive  flamboyant  prêt  à  égôi^ 
;.gèr  tous  ses  enÊins,  elle  gardoit  un  silence 
'.morne  ef  profond.  Forcée  par  les  cîrcous- 
-tances  ,.  elle  étoit  obligée  d'ôter  de  là  boucha 
de  ses  enfaiis  jusques  aux  alimens  nécessaires 
.âuxpriemiers  besoins:  .de  la  viep,  pour  prbdi- 
giifir  des  miiiians  à  des'brîgans  e^:  des  «célé- 
•>yats   qiii'ia  déchifoient;  La  liste  jdés  pen- 
^ôcoxSy  quoique,  altérée  I  qupique  lalsifîëè ,  est 
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^iic  preuve  authentique  de  ce  c[iié  j'ayaiic^. 
LcN... .  recevoit ,  et  reçoit  peut-être  encore, 
47^00  liy.  Un  autre ,  je  luv  épargnç  la  honte  . 
de   le  nommer  ,  touchoit  une  pension  de 
20,000  liv.  sur  le  pam-  des  galérîeni.  L'oa  a 
xougi ,  et  ce  dernier  brevet  a  été  retira . 
.  Je  cite  ces  abus  en  passant ,  et  ne  m'arrête 
juis  aux  pensions  accordées  à  d«  vils  his- 
trions, à  d'infâmes  prostituées  ,  à  des  hom- 
mes indignes  de  ce  nom^  q^i>  si  on  appro- 
fon4issoit  la  source  ^e  leurs  pensions ,  ne 
pourroient  apport;er  d'autrô  titre  que  d'avoii; 
Colporté  la  prostitution.  J'exhorte  de  pareils 
étrqs  à  se  faire  efTacer  de  cettfe  Jîste  ,  et  à 
renoncer  à  se  nourrir  de  la  sueur  et  dn  paia 
des  pauvres.  Je  tire  le  rideau  sur  le  reste  , 
intimement  persuadé  que  les  commissaire^ 
jdc    l'assemblée  nationale  couperont ,  «an§ 
miséricorde,  la  racine  du  mal'>  et  ne  sôuf- 
iriront  pas  que  d'infamcs  proscrits  «e  promè- 
nent .orguelUetisement  daris  leurs  cliitrs  im- 
pudiques aux  dépends  de  la  patrie  qu'ils  ont 
voulu  immoler,  , 
;-  Je  revieris  à  inon  sujet.   ^       . 
.     M,  Tavemier  de  Jonquieres  ,  jcélebre  ar- 
•^te,^çt  connu  par  ses  Ypy^^es  j^ittoresquet 
.     '    ^  '     .'     •  '      •'  O  %    ..,/   - 
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làe  la  France  ^  de  inancie  un  ^^iêê^pùtt  ftÊt  ^ 
continuer  ses  voyaget.  , 

.Le  motif  de  sa  demande  est  qtte  dans  le$ 
]pT6vinccs  ,  on  soupçone  se»  opérations; 

L*bn  a  <\ècté-é  ensuite  un  article  de  pô* 
Uce^poiir  îa  dUtribntion  des  billets. 

La  cômuïunimiè  de  Josselin ,  eti  Brsta? 
gnc ,  donne  ,  outre  le  qvart  de  la  cotttribu» 
lion  patriotique  ,  la  «oiiime  de4>ï25L  ^ 

Adresse  d'Ajàcio  en  Corse ,  qiii  se  pkîni 
dd  la  cdmmîsBion  intermédiaire  composé  dô 
douze  gentilshommes.  La  Corse  se  plaint 
^i'être  soumis  ecM  despotique  militaire ,  et  té* 
«joigne  les  craintes  qu'elle  a  de  retomber  senti 
la  puissance  dès  Genevois . 

Depuis  quelque  temjTs  il  y  a  eu  titie  ifl^ 
«urreclion  terrible  dans  la  Corse.  Le  peuplé 
l'est  rassemblé  à  Bastia  pour  établir  une  mt^ 
lice  nationale  ;  les  citoyen*  se  sont  rénniâ 
daïi$  réglise.  Le  cofimaaiidant  a  fait  investis 
la  vîHe  ;  on  a  tiré  sur  les  citoyens  ,  et  lel 
icîtoyens  ont  répoussé  les  troupes  du  com- 
f  mandant.  Il  y  a  eu  deux  soldatset  deux  enfant 
cle  blessés  ;  ceosc-cto  rit  été  massacrés  à  coupi 
âe  hnioTinettes.  Ce  sont  les  termes  de  la  let- 
tre écrite  k  un  député  de  l'île  de  Corae.  Le 
peuplé^  V^t  emparé  de  la  citidelle  et  deî 


pu    magaains  à  poudre  s^m  autre  mglheiir.  . 
*    '    Après  cette  expédition ,  la  milice  natio- 
nale a  été  formée  ;  elle  s'est  emparée  de  loua 
as'    les  postes,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  U 
citadelle.  Le  peuple  a  prêté  isennent  de  fidé- 
lité à  la,  loi  et  an  toi  ;  la  seule  loi  marti^e  a 
'^    été  publiée  dans  cetieîie.  Elle  demande  (j\ae 
U  Corse  soit  déclarée  par;i<ï  iiitégrante  de  la 
!rt    iîù)riarchic  francoise  ,  et  fait  de  YÎfs  repro- 
jii    ches  à  ses  députés  de  n'avoir  ^at  encore  £itt 
Dette  demanae  dans  l'assemblée  nationale* 
,^     Après  avoir  amioncé- ces  Houveiies ,  ua 
^^    député  de  l'île   a  fait  la  motion  confoime 
é  '  à  rintention  de  cette  île  ,  tendante  à  ce  que 
j^  fila  Corse  soit  déclarée  partie  îîitégràirte  du 
j  ;  royaume  jL<|tt*ellené«oit  gpuvernee  qtaç  par 
^     lesmêmesloixquirégiront  rcmpiréfrançois^, 
^  ^  et  que  lepouvoîr  exécutif  soit  chargé  de  Élire 
parvenir  et  publier  tons  lés  décréta  de  Va&r* 
semblée  natiojtiale. 

.  ;  Une  telle  motion  a  été  applaud&e  unîver* 
|ellem.ent.   Il  a  été  proposé  deux  amendé-* 
mens  ;  Tun  de  mettre  invité  au  lîéu  de  ckar^ 
*^</,  l'autre  dfiv dire- les  hahitans.'tiCtontri^s^- 
\jfar  la  même  consUtuiWTk. 
^    Le  projet  de  décret  a  été-  rédigé  ainsi  : 
.  Que  nîe  de  Corse  soit  déclarée  {>artîe  de* 
Temp're  frajiçois  ;  que  ses  habîtans  soîentté- 
gîs  par  la  mèrajB^  constitution  que  tous;  lés. 
t  le^utres  François,  et  que  dès  c^  mcment  le 
2Foi  soit  supplié  de  faire  parvenir  et  publier 
lesL  décrets  de  l'assemblée  nationale- Ce  pro- 
^"jèt  a  été  décrété. 
^    |d«^  die  Mixiibeàii  à  proposé  '  di^  plenàettra^ 
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à  tous  les  habîtans  de  Vile  àe  Corse  de  ren- 
trer dans  leur  patrie  ,  dès -lors  qu'ils  ne  sa 
sont  absentes  que  pour  avoir  coinl>attu  pour 
la  liberté  ,  et  qui  ne  sont  coupables  de^/^'iit 
légaux. 

Plusieurs  personnes  ont  demandé  l'applica* 
tion  de  celte  ïnotion.  IVl.  de  xVïîrabeau  a  ré- 
pondu qu'elle  b*eu  enduit  suif isauj ment  « 
mais  il  ne  Ta  pas  commentée  ;  ce  qui  a  fait 
dire  au  vicomte  de  Mirabeau  ,  que  puisqu'2 
venôit  de  donner  une  explîçation  ,  c'est 
qu'elle  étoit  nécessaire.  Ces  deux'  frères 
.  bont  probablement  nés  sous  deux  cons- 
t^Ilai.ipiis  ennemies  ;  jamais  ils  ne  sont  d'acr 
cbrd..  •    .       . 

'Cét^<>'niotîr>n  a  été  vivement   sontêritic> 

/par  un^ ^partît*  tt  combattue  par  Tautro  ; 
l'ajottr  liera  en  t  en  a  été  demandé,  Cepen- 
dàn|r M'.' lë  comte  de  Mirabeau  a  repris  la 
parole  ;  %  .s'est  écrié  que  ses  premiers  .pas 
daps  là  carrière  avoîent  été,  souillés  par  rh 
participation  à  la  conquête  dé  la  Corsé. 'Il 
s'est  .exprimé  une  seconde  fois  sur  ce  qu*îl 
entendoi^  par  délits  légaux.  Il  veur  réintégrer 
les  citîoyens  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
France',  dans  le  teiiips  de. la,  conquête  dS 
cette  île,  et  que  le  vainqueur  avait  condamné* 

.   à  mort. 

Second  décret  refatîf  à  la  Corsê. 

Que  les  Corses  oui ,  après  a;voîr combattu  pf>ur 
la  cféfens^  de  leur  iibferie  se  sont  expatrie» 

par  l'eitTeiet  les  suites  de  la  conquêle  de  Tll^ 


de  Gohe ,  et  qui  cependant' ne 'sont  -ooiff 
pables  d'aucuns  délits  déterminés  par  la  loi  ^ 
ne  puissent  être  troublés  dans  la  faculté  dé 
rentrer  dans  leur  pays,  poiu-  y  exercer  t6u< 
leurs  droits  de  bons  citoyens  François',  ej 
que-  M.  le  président  soit  chargé  dé  supplieç 
Sar  Majeste^  de  donner  sans  délai  U>vis  oe^ 
ordres  convenables  à  cet  dbjeu .  Ce  .3o  .  no-i 
vecâbre  1789*  --  *       .  ,       . 

Les  plus  grands  murmiures  ont  succédé  à 
k;  lecture  de'oe  pro|el:î  par  trois  fois  U  a  été 
déorétô  à  la*  tr^^-^grande  majorité  ,  et  paj 
troitifbU  il  y  a  eu  Ies.cplus  viyes  réclamatiiOi;;^ 
par  jle  parti  auti^hastiàn^ire  ,.*  qui  deJuAçif 
ioife^lajoiirnexneTit.JlIavéteinis  ans:  vôlx^ie^ 
1^)q\è&.^  à  là.^rande  satïsf  action  dès  hoiTU».^ 
qui  estinieiit»ïiu«^rla  liberté  est.de  toUj^J^S 
pc^Qfâea.  •  Il^^jon  a  présesEt&.des  ametideiUièns  s 
ftOJtpfuroe  (|ne  i  on  pîndteiîLdoît  qTie  ce  décret; 
fi«fcoirin)ute:à> la  mémoire  du.  feu  rui,.e> 
àtfbb^atîon  y idiaroir  ravi  dant»  un  tdmpari^ 
Ubsshé  «ujt  iGorsef^i'BtKcle  Ws  avoirpu^ii  dflt 
ïmobc  défifeidue  yjsôit  ^ur  faine  retirer  àm 
Life  fl6ulsc9  les  .troujfea  françoises ,  de  peuc 
êB>ï^eH*Qser/à'ôtre  égw^es.  .  .  . 
•oiiMaasiiônidieui^nd' Ion  pété  rejettéji  1  :  et  W 
motiQu  décrétée,  tetioiqii'eilô  a  eté.faiiporté0^ 
ci  dessus. 

^^^^^jf.k^'^^^.  /i?r4r^'///ï  garjfie  des  sceaux^ 

^  Lé  roiadonné  saSanctîoVranx  décrets  cpii 
accordent  gr.ice  au  parlement  de'^'Metz^ 
&f  FM. '.^  dènoéî'tfe*  îW4iefi  aux*  dép()shaii;el 

^;  -.n    .    '        ;,•   •    ":..    .   ^  -  0^4     ..    .- 


denfonr-ratorit^pour  faire  e^étxttfir  let  <)^ 
çfets  de  rassemblée,  ètpàrticuIiëreTnentpoiiif 
le  diocèse  de  Trëguier ,  la  province  du  Càm^ 
brésis.  S.  M.  a  sânctioiiné  (quatre  autres  àé* 
cretd ,  celui  des  grains  y  celui  d)ea  bënéftoés^ 
celui  qoi  met  sous  la  sauvegarde  des  ki|3 
les  biens  êcolésiastiqùes ,  et  enfin  cèltii  ded 
bibliothèques  des  monastères.  Les  païlemeoa 
de  Dijon  et  dé  Rennes  sont  les  seul^  qui  ii?imt 
pas  enregistré. 

M.  Dubois  de  Crancé  t^  annoncé  que  sur  ké 
Çrontiei^çs  d£  Champagne,  il  se  faisoitune 
e-xportation  considérable;  <|ue  biesuât^oeCte 
|>rovincé  n'^uroit  plus  d'^autres  ressourcef 
âue  de  se  jettef  sur:.risle  de  France. et  lu 
Brie  ;  qu'il  falioit  nécessairement  étaJbU:r  im 
éôrdon  de  troupes  sur  la  frontière* 
'  Malgré  lés  prétendus  cordons  de  titmpsA  i 
il  >e$t  certain  qu^à  Réthel-MaKarin  Fexpprta^ 
tion  sa  continue  au  point  qu'elle  fait  crainéM 
SLux  babitaiis  de  voir  se  renonave^r  la  pénu^i 
rie  des  grains.  Les  cordons  de  troupes  n'eadbi 
tiefnt  pas  ,  où' sont  mal  disposés.  Cela  Samt 
6roif  e  de  deux  choses  Tune^  ou  C|ue  le  soi"» 
nîstere  n'a  point  ^voyé  d'ordres  ^  ou  cpi'<m 
mè  les  exécute  pas.  Quelle  que  soit  la  soiumi 
du  mal  ^.il  existe  réeUemehtv 

Lettre  envoyée  pfir  M.  le  g^rde  des^eeauM 

'  à  M\  îepréJi:ie7itdeVassen%hlée  nfxtionàiè 
jfoury  être  lue  j  de  la  part  du  gtcmd  mttf^ 
tre  ae  Malte. 

*  Je  dois  y  sire ,  à  mon  oi^i^  y  à  téutwie* 
nations  ^  le  composent  j  je  me  dois  à  înoÎT 


(  ^^7  > 
;  même  de  réclamer  contt-é  TaiTêté  de  la  nuit 

I  du  4  au '5  août  y  comme  portant  1(B  coup  le' 

^  pltw  ftine$l^  à  notre  existence  par  la  sup-; 

prettionde  nos  dîmes  ^  qui  forment  dans  li^i 

-w>ya*ij|fe  kt  pluiS  grande  partie  des  reventiâ'; 

de  nos  oommande^ies* 

'  C'est  en  -éâfet  ,  sire  ,  le  premier  exemple;^ 

I  peHt-Ati«0  d'ùhê  décision  pronoilcée  ,   jene^' 

\  dis  pas  contre  un  ordre  dont  la  souveraineté^ 

[  Qst  reconnue  datis  toute  l'Europe  ^    mais 

Oéntre  le  pbia  aiisple  particulier ,  sans  raY(>^' 

enténdu'*  '^     ' 

L'assemblée  nationale  n^a  pu  s'écarter  d& 

cette  fufitice  rigoui'euise  qu'en  nous  confon- 

danf  avec  le  clergé ,  sang  considérer  que  par 

l'objet  de  jdotre  institution  et  par  la  nature  de 

nos  services  -,  nous  ne  pouvions  lid  être  as-^ 

rfnûtéeotis  aucun  rai^rt. 

C'est  iiné  vérité  dont  â  eftt  été  facile  dé 

fcmridr  la  preuye  à  cette  assemblée,  ai  elle- 

etevtémoigné  It  moindi^  désir  de  l'appro*^ 

fondir  avant  de  pronojpicer  sur  notre  soit.* 

£lle  aiiroît  appria  en   même  temps  que^ 

mon  drdre  ^  dévoué  par  état  au  service  de 

tente  la  chrétienté  ,  maia  bien  jpluft  parti* 

ci4bérement  à  votre  majeaté  et  à  la  ^lation  , 

n'avoit  jamais  laissé  écnapper  aucune  occa-* 

slon  de  manifester  son  zeie  »  et  qu'il  âvoif 

ét^.  a8se&  heureux  ^  dana  plusietirs  circoné*-^ 

tâiiçes  àuç  votre  majesté  n'i^ore  point  »  ef 

mime  aans  dans  ce  momcnt-ei  ,pour  rend:i^é' 

au  commerce  et  à  la  navigation  du  royaumes 

les  services  les  plus  eç&entieU. 

le  ne  dgda  poâ^  oire  i  abosér  des   bontés 


'j  ' 
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et  deâ  rnomens  préoieux  de  TOtice. majesté  ^, 
ipais  )e  la  supplie  de  permettre  que  .mon  ^«-r 

^  •  bassade'ur,  en  lui  présentant  ma  l^ttïe>prenn©:  -^ 

un  instant  favorable   pour  mettre  soua  «esc 
yeux  toutes  les'  conséq.uen<^efi(  fâcbeufes  quL' 
ré&uiteroient.  pour  mon  ordjjr^  dc«  dqcretsple 
russeinbl^ênatioxiale ,  a'il  ppui^oi];  ian^aiî»  s»brr^ 
sister.  .        .-  J 

.11  aura  .rUonneur  de?  vous^,eitpowr ,  siré  ^ 
kl  profonde  doule^ir  danfi  laq^^W  r^xecuûam 

;,  de  cet  arrêté  nous  plongerbit,  par  JJitpp^ft*» 

sibi'ité  abfiojiie  où  iJi  ijious  pas^toi^  ^  tapn^$?.û- 
Lement  de  cof!4»^.Ç  nos  ^ei:vîees JfeoonnïiSi  ^ 

;  Hiilea .  .et  ^  néçef^ir^ep  ^u  royaume ,-  miiîs  de, 

Q^riint^njf  «ï^if  «^  A^^s^  9?? e  ÎLç  it^  ,  •  par  *w  • 

•  nous  y  avons  fa.iti:âfr^ait  jè}F%J^^^ 

\  ^   G<iip[}siie. ^%éjfqi^ùe^ 4^  îa  ^Fraîi/c%,:  un  a^j^e 

î  ^urjé  en^t0î|^,t^iq^p$,à  «pus, les  nay^g^tejtf*;^ 

^  da^t  îes/^vff^^ef,  qu'eilç  î^ii^îropiffe  ioat, 

biei^^uj^îf  i«j|A  ç.^iw  .q^e  |'aj}S^i4[i^ée  np3Àkj{ 

lyjîei  ^  ^j,f  ntgfti^i^'  dan^  c^  <i\^'s^  rBpiM!  :.<^n- 

l^VOit.^.03         ;         J       ;;.  .;.^.^  ;-..;,        .  ^.,  ^   '   .  "  J  X  ^    ;  '  :         Tt 

^:  Çes^nTqsif-ejijCçs  pu)ssa/î&  motii§  qifiSrU?^ 

aux  j^slftSîT^^^i^^fttàtiQns  qpe  y^^'lwnneu^ 
^e  Ittj  fkiï.e,aifenom  fU^  mon^^^rdre,  et.àtoutcej 
que  mpQ  ati][)ibajs^d^ur  aura  ç<pii4  .d^  lui  expKK, 
%er ,.  daig^eyp^f^^i-pjp^er  sa  pi^içis^nt^  protec-^ 
4^n  jK^ttr.qj^^^l'ij^i'rè^^^  p^i^^'ait( 

aucuqe  ^P#e.V.;j.^..'j   -.^    .  ^.  >  ■  .:  -  .î  •  r^-..    / 
.  Je  suis  ,  etc.    ^^^  ?i-    ,.  .,  ^    .-,  ...  ,  -.^ 

;.  lîour  ri^i?pii#p^Jt;  cette  lettre  M>f.Cainne^* 
demandé  la  suppression  de  totis  les  ètiblis- 
©men     de  Torar^  de  Malte  eu  f raoce ,  etil 
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ià  demandé  Taf ournement  de  cette  qtie^Jtîon. 

L'on  est  passé  à  l'ordre  du  jour ,  Q'est-à- 
•dîre,  rorganisation  des  munîcipalité». 

Chaque  corps  municipal  fera  choix  d'un 
secrétaire  *  greiKer  ,  qui  prêtera    aeruient 
de  remplir  set»   fouctiqu^  avec  iidéiité ,  «t 
<]ui  pourra   être  destitué    lorsque  la  corps 
municipal  le  jugera  convenable. 

M.  Reubell  a  censuré  cet  article  :  il  a 
regretté  de  roir  que  la  vengeance  pourroU 
décider  du  sort  du  sacrQtaiie,  Il  a  aenAauâé 
nu  il  ne  pût  être  destitué  que  par  les  deu:ç 
tiers  des  voix. 

Un  autre  membre  a  yanté  Vorganîsatîoii 
des  mùLTiicipalîtés  de  Provence  ,  dont  onz^ 
ûeples  ont* fait  pomioître  toute  lu,  sagesse. 

M.  Boiiche  a  proposé  une  rédaction  qui 
na  eu  ^incun  succès.  L'arfiçle  a  été  adopté 
et  rédigé  ainsi  qu'il  suit: 

Art.*JsCX  VllL  Le  conseil  général  de  la  inu- 
:ai(Eapalité  ^  convoqué  à  cet  effet ,  iera  chaix 
'i'un  secrétaîre-ereffier ,  qui  prêtera  serment 
de  remplir  sos  jronctions  ,  et  qui  ne  pourra 
être  destitué  que  par  les  d^^iix  tiers  des 
voix.  ' 

Art.  XXIX.  lie  conseil  général  de  la  com- 
'itiune  pourra  jtussî  ,  suivant  les  rircoOvntan- 
ces,  nommer  un  trésorier ,  en  prenant  l<»s 

Î précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  des 
bnds  de  la  çoinamnauié  ^  et  II  sera  cUanga 
comme  le  secrétaire. 

,  Ua. membre  vouloit  que  le  trésorier  fût 
nom  me  pair  tous  les  citoyens  actifs  i  Un  "au- 
tre vùuloit  rendre  garans  les  olEciers  uxur 


(  2ao  ) 
tûcîpaux  de  la  fidéHté  du  trésorier. 

Il  a  eu  un  troisième  amçttdemçrit  pdtilt 
que^e  trésorier  pût  être  changé  de  la  même 
maniéré  que  le  secrétaire  -i  celui  -  ci  a  é^^ 
Adopté. 

M.  Desmeuniers  s'est  rejette  sur  le  caof 
tionnement ,  mais  on  étoit  eu  droit  dç  re^ 
procher%;u  comité  de  ne  pas  Tavoir  expjiinf* 

Amendement  dç  M.  Dupont  :  que  le  tr^»" 
«orîer  soit  nommé  parles  citoyens  actifs^com- 
me  les  autres  officiers  ihunicipaux. 

Amendement  de  M.  Barrere  :  que  ie  xxé^ 
soriér  soit  noouné  par  les  citoyens  actifs  ;  et 
au  rabais. 

Uon  a  demandé  la  question  préataUeW 
les  amendemçns  ;  Qt  ils  ont  été  rejettes  ;  Tar^ 
ticle  est  passé  cpmme  ont  l'a  transcm  ;  1  os 
y  a  ajoute  seulement  :  &  Usera  chaagé  comr 
me  le  secrétaire. 

Art.  XXX.  Les  citoyens  âcl^  de  chaqttU 
communauté  nommeront^par  un  seul  scnàia 
de  liste  et  à  la  pluralité  des  st^rageSi  an 
nombre  de  notable  ,  double  de  celui  d«s 
«membres  du  corps  municipal  :  cet  article  $ 
été  adopté  y  et  les  suivans  ont  passé  rapide 
-ment  et  sans  difiÇcultés, 

Art.  XXXI.  Les  notables  seront  clioîi5& 
pour  deux  ans ,  et  renouvelles  par  moitié 
'chaque  année  :  le  sort  déterminera  ceux  qui 
^levront  sortir  à  Véppque  de  l'élection  qui 
5uivi*a  la  première.  , 

Art-  XXX JI,  Ils  formeront  awc  les  me»^ 
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Ibrès  au  corps  municipal  le  conseil  générai 
^e  la  commune ,  et  ne  seront  appelles  qus 
potir  les  affaires  importantes  ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci- après.     . 

Art.  XXXin.  Les  membres  du  corps  mn* 
mcîpal  ,g ''"ïisî  qtie  le«  notables  ,  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  membres  de  la 
■  commune  • 

Art.  XXXIV.LesaôsemUées  d'ëlectionse 
tiiaidiront  dans  tout  le  royaume  le  dimanche 
d'après  la  Sain1>'Martin  >  sur  la  convocatipit 
des  Officiers  municipaux. 

Sur, cet  article  il  y  a  quelques  réclamations 
wr  répcque  des  assemblées  ;  dans  plusieurs 

trovinces  ,  on   a  allégué  qu'alors  les  assem- 
lées  deyéhoient  impossibles  ,    à  cause  des 
nexges. 

Art.   XXXV*  Sr  la  place  de  maire  ou  dei 

'procureur  de  la  commune  ,  ôû  de  substitut^ 

vient  a  vaquej  par^mort ,  démission ,  ou  au* 

4rera.€at ,  il  sera  convoqué  i|ne  assemblée  ex- 

itraordinaire  des  citoyens  actife ,  pour  pro^ 

céder   à  une  nouvelle  élection. 

..   Art.  XXXYI.  Puns  les  villes  où  Tâssem- 

Wée  générale  des  citoyens  actifs  sera  Avisée 

^n .  plusieurs  sections  ,  les  scrutins  de  cea 

divers  sections  seront  recensés  à  la  maison 

çomra'vme  le  plus   promptement  qu'il  sera, 

possible  ;  en  sorte  que  les  scrutin  a  ultérieurs  , 

s'ils  se  trouvent  nédessairès,  puissent  se  faire 

dçsle  jour  même  ^  et  le  lendemain  au  plu» 

tard:  • 

Art.  XXXVII.  Lorsqu*un  membre  du  con^ 
seil  municipal  viendra  a  mourir ,  ou  donnera 
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la  Jémission  »  on  sera  destitué ,  ou  luspendti; 
âe  6A  place  ,  ou  passera  dans  le  bureau  mti- 
jiicipai^  il  sera  rempiacé  de  droit  pour  le 
teiïips  qui  luire.stoit  à  remplir  ,  par  celui  des 
notablea,  qui  «ura  réuni  le  plus  des ufirages., 

Art.  XXXVIII.  La  moitié  plus  un  des^ 
membres  eu  corps  municipal  sera  nécessaire 
pour  recevoir  les  comptes  du  buieau ,  et  la. 
présence  des  deux  tiers  au  moins  des  mem-^. 
ores  du  conseil  générai  sera  necessaiie  pour 
prendre  des  détibérntîors. 

Sur  cet  article ,  il  y  a  eu  de  grandes  dis- 
sertations et  plusieurs  amendemens.  M.  'Dé- 
port a  demandé  que  lés  séances  de  la  mu- 
nicipalité ftiJ^sent  publiques.  Cet  amende- 
inent  a  excite  beaucoup  de  tumulte.  L'on  a 
prétendu  qùe.ceseroit  empêcher  les  opéra^ 
des  muiaicipalités.  L'on  a  demandé  la  ques- 
tion préalable  ;  M.  le  Chapelier  a  fait  sentir 
Fimportanco  de  cette  question ,  et  il  a  dc- 
inandé  l'ajournement,  malgré  ses  représcn- 
fations  etcelie  de  M.  Duport, 

L'article  a  été  çlécreté.  H- est  a  présu- 
mer que  rassejnl)lée  à  cru*  que  l'amende* 
mentale  M.  Dnport  é:oit  inutile.  En  effet! 
le  public  est  admis  à  rassemblée  nationale , 
en  concluant  à  maximç  ad  minus  ^  il  doit 
assister  ^^ux  assemblée^  municipales.    ' 

Art,  XXXIX.  Les  corps  municipaux  au- 
ront deux  espèces  de  fonctions  à  remplir  ; 
les  unes  propres  au  pouvoir  municipal  > 
les  autres  propres  à  radmiYiistration  générale 
de  rétat  ,  et  déléguées  par  elles  aux  muuiçi- 
Irés.  - 
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■^  Art.  XL.  Les  fonction^  propres  au  pouvoîïr 
.  municîj  al  /sotis  lasurveillancè^et  lluspec- 
I .  Mon  des  àssen^blées  adminitsratîves ,  sont  de 
Tégir  les  biens  'et  revenus  (urinais  des  villçi'^ 
1  bojirgs,  paroisses  ou  comtnunau^s;  de  rëgîër 
/et  d'acquitter  celles  des  ilépenses  locales  qui 
iloîyent  être  payées  des    jaeiiiei;s  communs, 
^      D0  diriger  et  faire   exécuter  les  travaux 
'r  publics  qui'sont  à  la  charge  'de  la  commu- 
I   nauté. 
'    I3'administrer  les  ëtablîssemens  qui  appar- 
*tîennent  à  la  commune  qui  sont  entretenus 
de  ses  deniers  ,  ou  qui  sont  particulièrement 
destinés  à  Tusage  des  citoyens  dont  elle,  est 
*•  composée. 

De  faire  jouir  les.habitans  des  avantages 
^cl*une    bonne  police  ,  et  notaii^ment  de  1^ 

{)ropreté,  de  la  salubrité^  de  la  iûrété  et  de 
a  tranquillité  dans  les  rués  ,  lieux  et  édifice» 
publics^'  ./    .    • 

M.  Dupont  voùloit  que  f on  ajoutât  en- 
core que  le   corps   municipal  fugéroît  c/ês 
'  délits  èhftmpêtres. 

M /de  Saînt-Pargeau  a  demandé  la  parole 

•  pour  jirosenter  un  projet  qui'  pût  arrêter  et 

éteindre,  iuême  la  mendicité.  Il   a  proposé 

d'ajourner  pour  flfi^iser  âii  moyen  d'^employer  a 

'*des  ouvrages  utiles  les  membres  dé  la  coo^* 

-mune  qui  pourront  gi^gner  leur  viç  ,  et  de 

soulager  ceux  que  Tâge  met  dans  Timpo^- 

>.iibiUté  de  la -gagner.-    ,  ^    -,   '  r. 

L'observation  du  pV^opinant  a  été  're- 
portée à  Tarticle  qui  suit.  Il  y  a  encore  eu 
«Ae  foule  *d'autres  atoendemens  jd'èsiiiis.tcn- 


dànt  k  attribuer  le  poutoir  juidiouâre  attx 
liituàicipalités  ;'  les  autres  pour  «tendre  leur 
Autorité  ;  mais  ils  ont  ëte  rejettes  de  Ta- 
journenieiit ,  et ,  malgi  étant ,  l'articla  a  été 
décrété. 

Les  {bnctloDS  propres  à  radruinistra  îon 
générale  àé  Tétat,  qui  peuvent  être  déléguées 
aux  corps  monicipaûx  ^  poiir  leè  eiç^rcer 
eoiis  i^autorité  des  assemblées  adminlstratx* 
tes ,  sont  2 

La  répartition  âes  conlîbutîons  directes 
entre  les  citoyens  dont  la  communauté  est 
composée  ;  ^  , 

La  perceptîou  de  ces  contributions; 

Le  .versement  de  ces  contributîona  dans  Iw 
caisses  du  district  oii  dt^  déj>àrtenient.j 

La  direction  immédiate  des  travaux  pu- 
blics dans  le  ressort  de  la  municipalité  ; 

La  régie  immédiate  des  établissemeuspû* 
blics  de^nés  à  Tudiite  générale  ;  . 

L-insp«ctiott  et  agence  xiéoesaâire  à  k 
conservation  des  propriétés  publiques; 

Leur  portion  direct*  des  travaux  de  répa* 
ration  bu  de  reconsti^ction  dés  églises  ,  p*es* 
byteres  et  auitres  objets  relatifs  au  service.  ÔA 
culte. 

Cet  article  n'a  pas  encpre  été  discuté. 

Les  abonnemcRs  se  font  chez  le  Redactei/r  ,  f^llcé 

du  P;i)ais-Royal  «  au  fX)In  de  la  me  Froàienteau  ^  mai- 
i()ïï  diX  marchand  de  draps,  au  second,  au«dessas  àc 
tWresol. 

Ou  au  Palaîs^Royal ,  chez  DCVAVX  &  ch^£  tous  les: 
..  Ubrâkcs  <k  Paris  &  de  la  Province. 

.  M>   I       ---    - —       ■  , .      .,,....,    I    f i'«- 

.  Dû  riif)friifi«ric  i9  l^hL  Csllot,  rue  des  Gr.  Augaft» 


Sétmce  du\  décembres 

*  t^â^âilceouyerte,  M/S^lômon  afaît lédturé 
He  différentes  àdi^eséè$  àe  la  part  4es  villes  <ïè 
Saint-Sérér  en  (juienne*  de  Mortemàr^/do 
]\ïoûtpellîer  ;  elles  rèàpix'ént  le  respect  lé  plui 
vif  pour  rassemblée  i^atioiiale  ;  mais'cetté 
aermex*e  ville  se  plaint  de  xi^avoir  pas  reçu 
éitiCDre^Ies  décrets  dé  l'assemblée  lUtSqAale, 

'  Le  cofiseil  permaùént^  réuni  au  çcpo^eH 
péUtic^e  dé  Sàint-Hyppolite  en  Languedoc^ 
Éfst  animé  des  mêmes  ^ntimens.  Les  com^ 
tfiunautéâ  des  basse  et  haute  Seyeiimes  .ojit 
(èii^ùïé  une  cônfédératioii  pçui:  le  m^dntieii 
des  lôix  actiiellemént  existantes ,  ^usqùl^  c0 
^è  rassemblée  nà^tiônale  ait  niis  en  .jfï-* 
gueur  les  noùyeltes/  Palmiers  dîemande 
des  ormes  pom*  équiper'  sa  milice  uatio^  ^ 
liale  ,  et  protesté  qu'eilt^  est  prête,  à  verset 
tout  son  sang  pour  soutenir  i  assembléeriiaT 
tlonale  et  ses  décrets.  -.  .  ' 

•  Lea  officiers  municipaux  et  habitans  d« 


CaKors  ne  le  cèdent .  point  en  sentimens 
à  tons  les  antr^..  Le^  magistrats  de  Libaume 
ofîrent  de  rendr^e  la  jnstilce  gratuitement, 
s  M.  leSniUy  député  du  Géyaudan  ,  a  de^ 
mandé  sa  démission  :  elle  iiii  a  été  accor- 
dée,  , 

On  à  fait  lecture  "d'une  "adresse  des  co- 
lons américains  ,  ouï  confirme  le  souleva- 
ment  de  la  Martinique  ,  et ,  fait  craindre  le 
tuêmé  malheur  pour  la  Guadeloupe,  Cette 
adr^s§e  a  été  renvoyée  au  comité. de&  rapr 
ports.  ,       .... 

A  paru  , enfin  à  la  tribune,  le  secrétaire 
chargé  du  procès-verbal  de  la  vf  ille ,  IVJ;.  le, 
vicomte  dé  Mirabea^u.  Fier  de  son  titrp  ^e 
léeii?lateur ,  il  a  dit  hautement  qu  il  n'étoit 
has  iPReure.  Il  n'est  pas  à  Theure ,  ie  le"  veux' 
avec  lui;  mais  certes  la  place,  du  seorétair^, 
lui,  impose  au  moins  le  devoir  de  rédieerson} 
proches- verbal.  Il  n  avo\t>  point  rédiffé-  celui 

"b'  )    rfJ     :  Lil  ,  i  ''■•"'  •"  .  ■  •  «i^  <  :  !  '  c?     •  ' 

ajauioùra  nul  ;  &  c'est 5ur  des  notes  éparscs 
qy 'il  â  prétend^  faire ,  de, mémoire,  lepturé 
du  procè'sTverbal  d'hier!  Aussi ,  de  toute  pajrt, 
y  a-t-il  eu  des  réclamations  ;  mais  notamment, 
sûr  ïa  motion  de  M.  le  Cailius  ,  relative  à  Vpr-, 
dire  dè'M alte ,  et  sur  le  vingt-huitième  articîç 
tu'.  aux  municipalités .  Après  -des  ^débats 


assez  vifs,  on  s*ést  giccordé  siir^Cet 'article', 
aîjisî  <ju'il  suit.     '        '  '  "      '  '"  ■'  \^ 

'  Art.  XXYïîl.  ta  pi-ékencedes  àenii  fief»; au 
moins ,  des  membres  du  tonkeft  feiiiitiôîpal  V 
sera  nécessaire  pour  recëtoîr  les  comptes  dû 
bureau  ,  et  là'  présence  'd&  •ùi*6ïû&  "^iMr&n 
des  membr<js  du  corps  limnîcîpâl  sera  ne» 
ceisàîte  peut  jireridrè  des  délibéiratioiiS .^ 
'  'Un  intendant  de '  province  fait/ '  l'hiv?- 
tatîôh  à  totïi  les  cîto^éiis  qui  oRt  *Mk pûllh 
^res    de  rente ,  dé'pà^er  'des  Jôùr^^es  4 
'des  ouvriers  de  dafférens  états ,  aUpro^t'deB 
pautres'in^tréKi  ïl^Hnnè  î'èxeinplè  ^*t*pà.îè 
^  im^'gkî?çdri  à'soÀ  tallleutj^    charge  'désii . 
*enïîins  ji    ai  Vaîsb^n  '  de   quarante   soûâ   par 
îo'uf.    ■-'  •■    =  '■  -^  '      ■  ■  ••  ••  '■''-  '■■■■' 

"Aîù  îîom  (dii  clergé' de  Befôrd'  et  de^iii. 
«ilit^e ,   4tiii   évêque  'â'  proWsté  'conVre  î^ 


i;nffi  i'^'i 


néantissemen^  <le  tpus  privilèges,  il  va-  m&ne 
Jùfequ'à  demander  l'a  suppression  de  Tassem/ 
Wée  du  bWrgé  'd^  Coïma^  comme  Wtîle  àana 
lès  circonstances  actuelles. 

On  est  pasàé  àPordre  du  jour  relatif à\'or-> 
gânîsatibn  des  municipalités.  On  d  relu  ):Vr- 
lticle''4i    dont  j  aï  parlé  hier.  U  y  à  àé'fait 
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i}ififétetis  ameodemçns  |  lo.  de  la  part  de  M» 
^e  Saint-Fargeau ,  qui  youloit  qu'on  y  ajou- 
tât 1«  aom  d'employer  à  des  travaux  utilet 
left  membres  de  la  commune  qui  peuvent 
<i^ncore  travailler ,  et  de  pourvoir  à  la  subsis- 

fancje  4^  ^^T^  4^^  ^'^8^  ^^  ^^^^^  l'impossi* 
bilitë  de  gagner  laur  vie» 

Cet  amendement  qui  fait  honnaur  à  Tamp 
êAnsible  de  M.  de  Saint-Fargeaù  ,  a  été  com* 
battu  d'une  manière  assez  plausible  par  M. 
JMartineau  ,  qui  prétendoil  avec  assez  d« 
raison  que  si  Ton  dëcrétoit  cet  amendement^ 
les  vagabonds  et  les  mendiafis  tomberoient 
sur  les  administrateurs ,  dans  la  persuasion 
,qu'ils  auroient  dans  leurs  mains  les  moyeni 
de  subvenir  à  leurs  besoins  ;  qu'il  failoit 
^r^lablement  fournir  aux  administrateurs 
ce  moyen.  Il  a  conclu  are  je  tter  cet  amende* 
xpent ,  lorsque  l'on  s'occuperoit  des  attelien 
4e  chairitë  et  de$.  hôpitaux.  En  conséquence 
cet  amendement  a  été  ajourné. 

Un  député  de  Corse,  dans  la  crainte  que 
lès  profanes,  ne  portassent  leurs  mainé  suit 
rericérisoir  ,  vouloit  qu'au  lieu  :  d* autres  ob- 
jets relatifs  auservice  du  culte ^on  mît  :  autres 
tieux.  Le  principal  motif  de  son  amendem^t 
ittoit  que  les  laies  ne  dévoient  avoir  aucune 


(  ^«9  ) 
•cdon  sur  lea  calices  i,  let  cSboîreft^.etc^ 
tte  pieuse  capucinade  n'a  point  fait  îicl^ 
essîon  sur  Tesprit  de  Tassemblëe ,  et  on.  a 
^étté  son  amendement  pour  décréter  Tar^ 
Jicle  p  ainsi  qu'il  suit  : 
N  Art.  XU.  Les  fon<;tions  prapre^à  radmînîs* 
tration  générale  de  l'état ,  qui  peuyent  être 
déléguées  aux  corps  municipaux  pour  lea 
Iftercer  sous  F  autorité  des  assemblées  admi- 
instratiTes  ,  sont  : 

lia  répartition  dea  contributions  directes 
lentre  les  citoyens  dont  la  communauté  e^t 
eomposée  sur  |es  propriétés  foncières  de  son 
fefritoire. 

La  perceptîcwï  de  ces  contributions. 
^  Le  reversement  de  ces  contribùtiona  danë 
Iês  caisses  du  district  ouxlu  département- 
'  Lft'direciion  immédiate  des  travaux  publics 
4e  la  Municipalité» 

La  régie  immédiate  des  établissemens  piH 
blics  destinés  à  l'utilité  générale.  , 
'  La  surveillance  et  agence  nécessaires  à  la 
'tonservatîon  des  propriétés  publiques. 

L'inspection  directe  àe%  travaux  de  répà* 
ration  ou  de  reconstruction  des  églises,  pres^ 
^yteres  et  autres  objets  relatifs  au  service  du 
culte  •  Cet  article  a  passé  à  l'unanimité. 
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L'article  4^  ,  pour  réxerclce  des  fonctîçns 

,  propres  ou  dëléguëes  aux  corps  municipaux; 

ils  auront  droit  dé  requérir  les  secours<né- 

cessaire^  des  gardes  nationales ,  ainsi  qu'il 

isera  plus  amplement  ex;p]iqu6. 

Art.  .XLIII.  Toutesles  délibérations  neces- 
saii'es  à  Texercice  des  fonctions  attribuées 
aux  corps  municipaux  ,  seront  prises  dan$ 
J*assemblée  réunie  de»  gifembres  du  consei} 
et  du  bureau  municipal,  à  l'exception  des  dé- 
libérations relatives  à  l'arrêté  des  comptes, 
^  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul.. 

Art,  XLIV.  Le  conseil  général  de  là  com- 
mune ,  composé  tant  dés  membres  du  corpà 
municipal  ,  que  des  adjoii>ts  notables^  sera 
convoqué  toutes  les  fois  que  radministratian 
ïnunicipale  le  jugera  convenable-  Elle  ne 
pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il 
$  agira  de  délibérer  ;  v     ' 

Sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'im- 
meubles ;  • 

Sur  les  imjpositions  Qxtr9.ordip.aires  pour 
dépense?  locales  j 

Sur  des  emprunts  ; 

Sur  des  travauîx  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  ^nprix  des  rentes-,  des  rem- 
boursemens  et  desrecauYreinens  ; 


(  a3i  > 

..  Sur  le»  procès  à  intenter  ;» 
.  Même  sur  lea  procès  à  soutenir  dans  le  cas 
puL  le  fond  Hiulroit  sera  contesté. 

Arti  XLV  Dans  toutes  les  villet  aù-dessut 
de  quatre  mil  e  anies  ,  les  comp^  es  d'adminis- 
tration en  recette  et  dépense  seront  imprimes 
chaque  annëe. 

.  Cet  article  a  essuyé  dîffëreus  amende-y 
aena  :  Jet  uns  touloient  ajouter  ;  èdurgs  , 
vd'autres  demandbient  communautés  ceui-i 
là  murùcrpalités.  Sur  lus  représentations  de 
M.  Desmeuniers  ,  qui  a  fait  sentir  le  ridi* 
cule  de  forcer  certaines  conimunautes  à  faire 
imprimer  leurs  comptes,  1  article  a  été  dé- 
crété ;  maïs  Tainendement  communautés 
a  essuyé  deux  épreuves  consécutives.  La 
première  a  été  en  taveur  ;  la  seconde  Ta  fait 
rejetter;  On  a  fait  un  troisième  amendement 
qui  consistoit  a  dire  :  ensemble  les  délibéra- 
tionâLprises  par  les  corps  municipaux.  Cett0 
idée  de  M.  Mongin  de  Bochefort  a  été 
vivement  soutenue  par  M.  Lanjuinais. 

M.  Espic  a  fait  ajouter  sans  frais  et  sans 
déplac^Vi  L'assemblée  a  senti  la  sagesse  d^ 
ces  ainendemens  ;  aussi  les  a-t-elle  adop1?éi8^ 
en  faisant  suivre  comme  conséquence  dtt 
45  article  ,^où  le  comité  de  constitution  a 
trouvé  moyen  de  réunir  tous  les  esprits ,  eii 
retranchant  ces  mots^  les  autres  zms  avant 
àlunîcipalités. 

Art .  XLVI .  Dans  toutes  les  municipalités  lea 
citoyens  actifs  ,  sans  distinction,  pourront 
prendre,  sans  déplacer  et  sans  frais,  çon- 
jQoîssaziGe  des  cpmptes  ^  cjn^mblé  les  àélir- 
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seront  yétifiés  pao:  lt&  adminlfilrttdl^ila  où  (3i« 
i^ctoireft  do  district  et  arrêtés  définitif e« 
ment ,  après  aroir  pris  leiw  avis  par  oelle  de 
dépàrleineiH;. 

Art-  XliX.  Si  quelque  citoyen  crc4t  êtr«f 
fondé  k  se  peindre  personnellement  dequel*^ 
qiies  actes  du  corps  municipal  y  il  exposera 
ses  griefs  à  radminisiraitîon  ou  directoire  de 
département^  qui  y  fera  ^  laire  tdrdit  après 
avoir  entendu  l'avis  de  celle  du  dis^ci  on 
du  directoire  qui  sera  chargé  de  vérifier  les 
fiEiits.  '  '  \  \ 

'.  On  est  passé  à  Foaftiole  5i  •  Le  cosaôté 
avoit  Voulu  fixjtv  un  nombre  de  çiloyem  ; 
actifs  peur  déhoacar  les  offîciers  m^innci^ 
paux  p  et  l'avoit  porté  à  cent  dans  les  oonp 
munautési  et  à  un  quart  de  citoyens  aclift 
dlans  tous  les  lieux  au^desscms  d^  devii 
mille  âmes. 

La  marche  de  l'assemblée  qui ,  jnsqu^à  ce 
iuoment ,  avoit  été  assez  rapide ,  est  devenua 
pénible  et  embarrassée  ;  les  opinions  se  saut 
heurtées  de  front.  Le  comité  de  constitution 
a  voulu  d*abord  militer  ;  mais  ses  raisonne- , 
jnem  ont  échoué  devant  les  raisons  de  MMi 
de  Mirabeau ,  Reubeil ,  Pisan  du  Galandj 
qui ,  tous  d'accord  avec  les  vrais  principes  t 
trou  voient^  étrange  que  le  comité  de  coasti* 
iutlon  exigeât  une  certaine  association  âa 
citoyens  pour  dénoncer  les  vexations  ,  1«4 
violences  des  officiers  mùoicipaux^  Dans 
•i'ancien  régime,  dîsoienHla,.  un  citoyen 
aeul  pouvoit  se  plaindre  ,  et  dans  le  régime 
de  l  égalité  et  dt  la  liberté  ,.vaus  miçttîàea^à 
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héralàoha^  priÈes  par  les  coip^  muiricipausi 
tooles  les  lois  qu'ils  le  reqaéreront.  Ce  der- 
nier amendement  a  été  appuyé  par  M.  R** 
hsùaà  ie  èuinX-Etienne ,  qui  avoit  dit ,  avec 
vérité ,  quW  homme ,  pour  avoix  délégué 
son  pouvoir  ^  ne  le  pemoit  pas  pour  cela  ; 
qu'ainsi  les  citoyens  dévoient  avoir  droit  de  ^ 
vérifier ,  par  eux-mêmes ,  les  délibérationa 
des  corps  municipaux. 

M^  Bouche  a  fait  une  motion  tendante 
à  faire  rédiger  et  signer  les  procès- verbaux  ^ 
h  conseil  tenant, pour  faire  régner  uneplua 
Aartd*  fidélité  dans  les  registresi«  Il  vouloit 
itire  admettre  cet  article  comme  série  ;na- 
torelle  des  préçédens  ;  mais  tous  ses  eîForO 
ont  abouti  à  faire  .décider  qu'il  u'y  avoii 
Heu  de  délibérer  quant  à  présent. 

Art.  XLVII.  Les  corps  municipaux  ^  en 
ce  qui  regarde  les  fonctions  qu'ils  auront  à 
exercer  par  délégation  de  radministration 
^nérale,  seront  entiéreinent  subordozméa 
aux  administrations  de  distriet  et  de  dépar-* 
temeht. 

ArtvXLVm.  Quanta  Texercicedeft  fonw 
^Qnapropres  au  pouvoir  municipal ^touteslea 
délibérations  pourlesquelles  la  convocation 
du  conâleil  général  de  la  commmie  eslt  né** 
cessaire  ,  survant  l'article  ci^deasus ,  ne  pour* 
nmt  être  exécutées  qu'avec  l'approbation 
de  l'administration  ou  du  directoire  de  dé* 
partem«nt  qui  sera  dcmnée  ,  Si'il  y  a  lieu  ^ 
après  Tavis  de  celle  ^du  district  :  et  tous  lea 
comptes  de  la  régie  des  bureaux  munici- 
ipaux ,  aprè$  avoir  été  reçu&  par  le  conseil^ 


(  234  ) 
la  dénonciation  des  entraves  telles:  qi^e  lès' 
officiers  municipaux  seroient/  presque  çàxs 
de  rinipunité- 

Quel  homme  ,  en  effet ,  pnrurra  se  flat- 
ter de  faire  reconnoître  et-  signer  dans  un 
mémoire  ,  par  plusieurs  de  Si  s  concitoyens , 
les  vexations  des  officiers  municipaux  ?  La 
chose  arrivera  d'autant  moins  ,  que  ceux-ci 
ont  nécessairement  par  leurs  places  un  cer- 
tain ascendant  sur  le  reste  dt?s  esprits*  Tireis 
fois  l'orateur  du  comité  (  M*  Targe*  )  ,  a 
voulu  défendre  sa  rédaction  ;  mais  sentant 
la  foiblesse  de  ses  raisons ,  il  a  battu  en  re- 
traite ,  et  est  convenu  que  le  nombre  fixé 
par  le  comité  éroit  trop  grand  ;  que  cepen- 
flant,  comme  ilne  s'agîssoit  dans  1  article  que 
d'abus*  d'administration  ,  il  étoit  convenable 
de  fixor  le  nombre  de  citoyens  qui  pour- 
roient  dénoncer  les  administrateurs* 

Cette  réponse  éioil'  d'autant  pl*9  mal  foi^- 
dée,  qu'il  étoit  spécifié  dans  l'article  :  dé- 
ntincintion  de  violence  arbîtrriiro.  Or,  o,  tt^ 
p!iqi.'Wvl.  de  Mirabeau,  les  violences*  arbi* 
^.rair:  s  ne  sont  pas  des  tracasseries..  C'est 
confondre  toutes  les  idées  ,  violer  les  prin- 
cipes des  citoyens  ,  que  de*  vouloir  nous  faire 
adopter  une  pareille  rédaction. 

M.  Pîson  du  Galand  avoit  présenté  ime 
rédaction  qui  avoit  plu  à  toute  l'assemblée  ; 
mais  malgré  la  faveur  qu'elle  avoit  prise  > 
^lle'a  été- réduite  à  deux  questions  qui  r«ii^ 
troicnt  absolument  dans  l'esprit  des  rédao» 
lions. 

Pour  sortir  d^emlmrras  ,  M.  le  président  a 
proposé  deux  questions  :  i^.  Unseul  ci.oy» 


(^35) 
actif  jieut  -  îl  être  dénonciateur  des   délits 
d'aclministràdon  ?  Le  principe  a  été  décrété 
à  l'unanimité. 

On  est  passé  à  la  seconde  question.  Les 
plaintes  de  tout  citoyen  actif  sur  les  délits- 
d'administration  contre  les  officiers  munici-  ' 
paux ,  dans  les  fonctions  de  leurs  charges  , 
seront-elles  d'abord  adressées  à  rassemblée 
de  département ,  avant  d'être  renvoyées  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires  ?  • 

L'affirmative  a  encore  été  décidée  à  l*u- 
nanimité  ;  mais  la  rédaction  a  été  renyoyée 
au  comité  de  constitution. 

On  est  passé  à  Tordre  de  deux  heures.  M. 
de  Beauliarnoîs  a  demandé  la  parole  pour 
faire  une  motion ,  tendante  à  convertir  les: 
bureaux  en  comités,  à  qui  on  attribuer  oit  les 
fonctions  des  comités  déjà  établis.  Cette  mo- 
tion n'a  pa^  fait  fortune.  Il  paroît  que  l'as-  , 
semblée  veut  laisser  subsister  ses  burpaux. 
,     Deux  orateurs  se  sont  emparés  de  la  Tk-i- 
bune ,  M.  Guillotin  et  tm  autre  ;  celui-ci, 
pour  faire  part  d'un  don  patriotique  très- 
iatéressant  ;  l'autre,  pour  faire  part  à  l'as- 
semblée de   son  travail  sur  le  code  pénal-- 
Après  quelques  débats  et  du  tumulte  dans 
l'assemblée,  M.  Guillotin  fest  resté  maître^  du 
champ  de  bataille; 

Il  a  recordé  à  l'assemblée  ses  décrets  sur 
les  droits  de  l'homme  ;  et ,  par  uçae  transi- 
tion rapide  et  heureuse,  îl  est  passé  sur  la 
nécessité  de  la  réformation  du  code  pénal. 
Il  a  peint  les  circonstances  où  se  trouvent 
des  familles  vertueuses,  dont  les  membre 
attendent  dans  les  prisons  leui^  jugement.*.* 


Là  Ioi>  a-t-^il  àk  ^  sioit  qQ*elIè  pnnUê^  ^ 
lôit  qu^elle  protège  ,  doit  être  égalé  pour 
tous  iee  citoyens  ,  sans  aucune  Acception  f,: 
conformément  à  la  vérité  de  ce  princ^ie. 
H  a  proposé  Tarticle  «uiyant  : 

JlrticU  eonstitutioniLel  du  code  pénal. 

Article  premier.  Les  délits  du  même  gens» 
seront  punis  du  même  genre  de  peine ,  qmelr 
que  soit  le  rang  et  l'état  du  coupable. 

Faisaiit  ensuite  une  peinture  aussi  pitto- 
resque que  sensible  dcA  supplices  effraryanft 
qui  se  sont  perpétués  jusques  dans  le  siècle 
de  riiumanîté  ;  les  gibets  ,  les  roues  ,  le* 
échafaïads ,  les  bûchers ,  supplices  barbares  ^ 
paginés  parla  barbare  féodalité  i  il  a  concltt 
à  ce  qu'il  n'y  eût  plus  désormais  qu'ut*  seul 
sruppUce  du  même  genre  pour  tous  leis  cri- 
ines.  Quel  que  soit  un  coupable  ^  il  est  assea 
puni  par  ta  mort ,  et  la  société  eit  asse&. 
Tengée  en  le  vomissant  de  son  seiti. 

D  a  proposé  l'article  isuivant. 

Dans  tous  les  cas  où  la  loi  prononcera  ht 
peine  de  mprt  contre  un  accusé  ,  fe  supplice 
aéra  le  même ,  quelque  soit  Fa  nature  du  délit 
dont  il  se  sera  rendd  coupa We  ?  {décapitation) 
et  l'exécution  se  fera  par  l'efiet  d'un  afimjple 
mécanisme. 

Ici  M.  GuîUotîû  s*est  appesanti  sur  lea^  sup- 
plices qui  mettent  l'homme  au-dessoirs  a^ 
la  bête  féroce,  les  tenaillemeiis  ,  etc.  Je  lea 

i)asse  sous  silence.  Il  seroit  à  souliaite^r  que* 
'on  en  oubliât  hieatdt    jiisqu  au  nom.  Il  a 


4éeiit  rkohr^tir  qu'in$pireiii  Jûèê  êtres  coAnut 
30UI  le  nom  de  bourreaux.  Pénétré  àts 
mèmt»  centimens  ,  j'ai  eu  peine  à  conceToir 
4|m'il  ait  )amiut  ajusté  des  législafenrs  assek 
Wrbares  pour  ciasanter  un  coda  criminel 
tel  que  le  nôtre  ;  il  semble  en  effet ,  qu'on 
Teut  user  de  représailles,  disons  mieux  ,  en« 
chérir  sur  la  cruauté  d'un  barbare  ;  mais  Co 
qui  a  sur -tout  surpassé  mon  imagination , 
■c'est  qu'il  y  ait  eu  des  êtres  capables  de  dés« 
kûnorer  l'homme  ,  jusqu'au  point  de  ti;çm^ 
per  leurs  mains  de  sang^froid  dans  le  sang 
de  leurs  semblables  ,  pour  obéir. 
.  M.  <7tuUotin  a  fait  la  description  de  Id 
jKijéchanique ,  je  ne  le  suivrai  pas  dans  ses 
détails  ;  pour  en  peindre  TefFet ,  il  a  oublié 
un  instant  qu'il  étoit  Législateur ,  pour  dira 
un.  prateur  s  lit  méchaiiique  tombe  cotlïma 
la  foudre  ,  la  tête  yole  ,  le  sang  jaillit  ^ 
rhpmme  n'est  plus. 

.  Ce  n'est  pas;  dans  un  code  pénal  que  àê 
pareils  moi^ceaux  sont  permis.  Les  veni-, 
¥idi ,  vici ,  de  César ,  si  expressift  et  si  élo- 
qi|e£iSine  plairoient  plus,  s'il  les  aroit pronon- 
cés en  pareille  circonstance. 

M.  Gçuill^tin  a  proposé  encore  les  deux 
jj^tiçlea  suiystus  :  de  décréter  que  celui  qui 
xepprocherpii  à  un  autre  homme  le  supplice 
de, ^n  parant,  seroit  réprimandé  parles 
juges  ;  la  sentence  sera  affichée  à  la  porte 
4u  délinquant  et  au  pUori  pendant  trois 
Jpiois. 

:  Les  confiscAtions  n'auront  plus  lieu  en 
^cupçtMl 


Autrearttcle«  Le  cadavre  d'un  homme  s-up- 

plicié  sera  résidu  à  sa  fâniille  -si  elle  1^  deV 

'  miinde  ;  clans  tdvs  les  cas  ,  il  sera  inhume  , 

sans  qu'il  soit  fait  ^lention  sur  les  registres 

mortuîiires  du  genre  de  mort.      '' 

Les  législateurs  du  dix-huitiome  siècle  sont 
tous  portés  â  adoucir  le  code  pénal  ;  mais 
quelques-uns  ont  paru  révoltés  qu'il  n*y  eAt 
\  aucune  nuance  ni  différence  entre  le  suJ>pUcfe 
d  un  parricide  ,  d'un  régicide  et  d'uii.  ho- 
miçide.  L'abbé  Maury ,  Target  et  une  în- 
.finitéd'autres  membres  ont  dejfùaïidé  TajoTir- 
nement  de  ces  questions  pour  pouvoir  Se  .d^ 
cider  avec  connoissance  de  cause.  On  a  fait 
droit  sur  leurs  réclamations,  et  la  séance  a*est 
levée.     :  - 


1    Séance  >  duipivimer  décentra  nu  soir.     * 

M.  Salombn  a  donné  Jectàre  d'une 
adresse  d«  iSaint-Domingue.  Cette  adresse 
.annonce  les  craîmte»  de  cette  Colonie  ,  -dé 
voir  dans  «on  sein  le  soulèvement  ^t  les 
scènes  :  sanglantes  dont  la  Martinique  est- 
dans  ce  moment  le  théâtre.  Nous  sommes 
vos'  frères  et  vos  concitoyens  ,  et  noiis^ 
sonimes.  sur  le  point  d*être*  égorgés.  Si 
t  Sain t  -  Domingue  est  soule»vé  ,  votre^  ccmoh- 
;merce  est  anéanti  ;  vos  manufactui'es  seront 
abandonnées.  -         * 

JVI.  de  Curt  a, pris  la  parole  ,  satt^  nomnier 
qui  que  ce  soit  ;  il  a  dénoncé  une  compia-^ 
gniç  compatissante ,  qui  dansî'ombfe  fait 
Jpue^les  ressorts  de  la  séduction  pô\ir  briser 


le  joug  4e  la  sul^ardination  ;  il  a  conclu  à 
'Ce  "q«:€  M.  le  président  se  retirât  pan  devers 
le  roi ,  poux  lui  exposer  l'état  de  Saint-Do- 
,iïiingue'; 

^o.  Nomiiier  huit  députés,  qui  aviseront 
aux  moyens  de  ramener  le  calme  ; 

,30.  Que  les  assemblées  coloniales. seront 
en  activité  jusqu'à  la  fin  des  troubles. 

Li'adresée  étoit'  revêtue  de  cinquante  sî- 
Ignatiires  -et  tin  membre  a  observé  que  c'é- 
Itoit  les  signatures  de  personnes  résidentes  à 
[Paris  :  ce  qui  doit  encore  àfFoibliç  la  terreiii? 
I  qu'inspire  cette  adresse  sur  des  révolutions 
[liussi  lointaines ,  c'est  que  la  société  corres- 
I  pondante  dé  Saint-Domingue  a  demandé 
îDorrfninnicatiôn  de  cette  lettre. 

M.  Salo^ën  a  encore  lu' une  lettre  des 
députés  du  commerce  ,  qui  ,  après  un  ex^ 
osé  bien  affligeant  de  Tétat  actuel  du  com- 
roé^^'^sikppKétit  rassemblée  hatiotiale  d'âij- 
yriéet  le  poiit^ir  exécutif  à  déployer  toùtei 
'sftw^eèa-poiirf  remédier  aux  maux  qui  mQv, 
icent  les  seuls  établissemens  qui  nous  res^* 

♦-M,  4e::^mirqu4s.  de  Goùy  d'Arcy,  dépxtttt 
4e  Saint-Domingue  ,  s'est  opposé  à  ce  qu'on' 
délibérât  ?sur  ces  différentes  j^étitions.  C'est 
lîn&i  ^lûé  cet  liomme  seft'ses*  commettais. 
tf:'  Maloùet  a  rempU  le  devoir  que  M.  le  mar-* 
|uis  de  Gouy  d'Arcy  auroit  dû  rempUr. 

L'opinant  a  démontré  l'importance  de  nos 
colonies  par  les  richesses  que  les  sucrerie» 
irépandi&nt  dans-  4e  royaume.  Il  a  conclu  , 
comme  M.  de  Curt,  que  le  foi  soit  autorisi 


à  pourvoir^  au  maintien  des  lois*  âacle&s^s^ 
jusqu'à  ce  que  les  assemblées  admipistratiyei 
aient  f  oit  connoître  les  modifications  dont  le 
régime  coloniale  est  susceptible  ^  afin  qtil 
goit  établi  un  comité ,  composé  mcHtié  de 
commerçans  et  moitié  de  magistrats^ 

M,  Cocherel,  député  de  Sa^nt-Pomingûe, 
a  pris  ensuite  la  parole.  Apr^  un  e^xtra^ 
im  peu  long  de  ce  que  dit  l'abbé  Raynal 
.  sur  Tadministratiou  des  Colonies  {  après  k 
récit  de  quelques  traits  du  despolôsme  cbi 
cabinet  de  Versailles  ;  Torateur  s^cst  é\eyi 
pontre  les .  compagnies  exclusives  ,  les  admi* 
xûstrateurs ,  etc»  ;  et  tel  est ,  a-t-il  dit  eâ  finM* 
|ant ,  la  déplorable  situation  à^$  calonies , 
dont  le  malheur  s'accroît  endort  par  ' 
^oUTulsio'ns  qui  agitent  les  il/es  :veî#Uies. 
.  U  a 'conclu  à  ee  que  l'assen^blé^  patiooiA 
prcMioncfit  aur  le$  colonies»  j 

M.  de  Gesse  a  soutenu  q[Uè  Uê,  -Cptosi^ 
n'étoient  |>a6  suffisamment  tepçésentéeil'    : 

M.  4e  Clermont^Tonnerre  a  sptitMli  11 

'îfiiese  contraire.  rt 

.  •  Saint  >  Domingue  est  suffisam&lQfîl:  tevi^  \ 

santé  y  a-t^ii  dit^  puisque  vo^  avez  aowi 

leurs  députés» 

'  * 

'^  Les  abonnemeas  se  font  chez  ^c  REDÀCtcva ,  pkcft 
lu  Palais-Royal ,  au  coin  de  la  me  Fromaitjteau  ,  inai* j 
son  du  marchand  de   draps»  au  second ,  au-dessus ^^ 
l'entresol. 
^  Et  chez  tous  les  libraires. 

•■         -  *■  -  ■■■■— ^— —      ■•     — ^^** 

De  rimprimerie  de  L..M.  CellOT^  rue  des  Cr^Aiigvfc 
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SuiS0  de  Ik  séance  du  premier  décembre 
nu  soir. 

Mon  aris  est  d'ëfablir  le  comîtë  colonial 
composé  de  membres  du  commerce,  habi* 
tans  de  la  colonie ,  et  enfin  de  j^ersonnes  qui 
»e  fussent  ni  de  Tuno  ni  de  l'autre  classe. 

Ici  11  y. a  eu  une  grande  réclamation  poul* 
aller  aux  voix.  M.  Blin  s'y  est  opposé  :  il  a 
prétendu  que  la  question  n'avoit  pas  été' 
effleurée  ,  qu'il  s-^ngageoit  de  le  prouver. 
M.  de  la  Chaise  a  soutenu  le  contraire  ;  ou 
à  été  aux  voix  ,•  et  la  discussion  a  été  con- 
tinuée. 
.M.  Blin  a  prî«  la  parole ,  et  est  entré  ainsi 

t  en  matière  :  MM,  les  députés  de  Saint-Do» 
miriglie  exposent  que  leur  constitution  doit 
être  différente  de  la  nôtre  :  il  faut  aussi  des 
Connoissa^nccs  particulières  pour  cela  ;  il  faut 

p'en  revenir  à  des  points  dont  il  ne  faut  pas 
s'écarter,  J'avoi;iei*ai  les  deux  propositions 
Ae  MM.  de  Saint  -Domingue.  Est-  ce  à 
Fiasseinblée  nationale  dé  France  à  donner 

.  une  constitution  aux  planteurs  de  nos  îles  ? 

'  Dès  qu^ils  ont  comme  nous  un  droit  impres- 
criptible à  la*  liberté  ,  nous  ne  sommes 
pasleurs^neprésentans  ;  et  si  les  cultivateurs 
ae  nos  lies  poiiToient  être  encore  dans  l'en- 
femce  de  la  politique ,  nous  n'aurions  d'autre 
rôle  à  faire  que  de  les  guider. 

Mais  Ton  doit  les  regarder  comme  une  pro- 
vince alliée  comme  nos  anciep3«pays  d'états  ^ 


tomme  lés  parties  du  corps  fédéÇratîf.Êncleu* 
mots  comaie  nous  l  av  ons  répété  sôuyent  avec 
4a  iierté  du  i«Dtxmçnt  de  la  lii>erté ,  la  loi  doit., 
être  faite  par  ct;u:^  qui  y  sont  soumis  ,  autre- 
îpient  ce  sei  oit  agir  comme  dçs  tyrans ,  et 
dépouiiler  nos  frères  des  colonies  ,  qui  sont 
Yera\3  au  milieu  de  nous  pour  éviter  Id^ 
coups  du  despotisme  ministériel.  . 

L  on  a  trouvé  que  M.  Biin  n'avoit  pas  tenu 

Ï}3ir<Ae  ,  l'un  a  trouvé  que  c'étqît  aller  tropi 
oin  (|ùe  de  conciîjreque  Its  députésde  5aint- 
Domingt;©  ,  ne  pouroient  faire  une  consûtu- » 
lion,  qu'il  n'en  a  voit  pas  reçu  le  consente- 
ment dç  leurs  cpmmettans,  et  yi/'^/zi/wi  ilé^ 
étoient  nuls  :  oe  sont  ses  expressions  ! 

Le  marquis  ^e  Gouy  d'Arcy  a  pris  la  pa- 
role ;  il  avoit  annoncé  qu'il  ne  s'ecarteroit; 
5'  as  "de  ces  deux  questions  ;  validité  de  la^ 
éputâtion  de  Saint-Domingue  ,  et  ii^cessit)^ 
4u  comité;  qxielques phrases  ,  peu  d^magijaa-. 
^on,  beaucoup  de  mots  et  a«mphaôe  ,  et^ 
3>oiiït4e  raisons  ,  voilà  l'analyse  du  discours 
xle  cet  homni©  ,  qui  avec  dd  tres-petitii 
j  :|uoyens ,  croit  avoir  de  très  ^a^des  vue*  : 

D9X\J^  son  discours,  il  y  scvcit  quelques  ré-jj 
i  ticcnces,  quelques  iacuipation*  indirectes  ; 

enfin  ,  une  dénonciation  contre  les  agens  du, 
pouvoir  exécutif.  On  ^  somtné  le  marqiii^ 
die  Gouy-d'Arcy  dénommer  ces  agens.  Il  s'es^t 
^levé  contre  le  ministre  justement  exécré 
i  delà,  colonie;  ii    a  promis   de    prouver    &^ 

ï  dénonciiiuon  ;  Topin-m^  a  été  poussé  vive* 

ment,  et  ij  a  annoncé  qu'il  recueil.iroit  le^ 
pièces, ^*i  dévoient  appuyer  sa,  dénquçiajtipn. 


r 


{  H'i  ) 

Voti  a  clemandé  rajonrnemeiitpotir  k  d^- 
fiebciation.  M.  le  président  a  rappelle  qu'elle 
\  fletoit  pas  dans  l'ordre.   L'assemblée   s'est 
abandonnée  aux  tumultes. 

Dans  un  morceau  assez  pathétique  ,  sur  1© 
despotisme  ministériel, M.  j&ouy  a  obtenu dea 
applatidissemens ,  mais  après  avoir  allongé 
unepériode  ,  en  répétaillant sans  cesse  ,  c^est- 
à-dire;  il  a  recréé  l'assemblée  à  ses  dépens  >^ 
nos  législateurs  sont  toujours  François  ;  mais 
qui  ne  riroit  en  voyant  ce  pe^tit  individu  s'agi- 
ter datos  là  tribune  ^  secouer  la  tête  ;  et  dans  les 
accès  de  la  colère  cpi  le  suffoqnoit  de  pro- 
noncev^  une  k/rlel/e  de  gallicismes  qui  n'ont 
fait  qu'augmenter  les  plaisanteries  de  Voir 
$embiée. 

Un  membre  ,  député  delà  Guadeloupe'^' 
a  demande  au  nmrquis  de  Gouy-d'Arcy  s^il 
dénonçoit  en  son  aom  ,  ou  au3:  n  oms  de  ses 
commettans,  le  ministre  delà  marine^  ce 
député  a  ôbsei^é  que  la  Guadeloupe  n'avoit 
qii  a  se  féliciter  dfe  la  coTlduite  du  minis- 
tre. M.  le  marquis  a  déclaré  que  c'étoit  au 
•nom  de  ses  commettans  qu'il  dénonçoit  le 
ministre  de  .là  m;irine. 

Comme  la  discussion  alloit  trop  avant  Ton 
a  demandé  l'ajournement;  et  il  a  été  prq^. 
nonce. 

Séance  du  %  décethbre. 

M.  de  Volney  a  donné  lecture  des  procès- 
verbaux  des  scéan ces  d'hier. 
M.  Gaïnus  a  demandé  à  M-  le  préâldeiit 

Q  ^ 


IM4) 

4c  faîrç  des  démarches  pour  faire  putJjei; 
proinpti^ment  le  décret  sur  les  bibliothèque» 
des  religieux ,  attendu  que  plusieurs  mai- 
sons vendent  les  manuscrits ,  et  que  d'autre» 
.prennent  des  mesures  pour  en  transporter 
c/iez  un  certain  homme  qui  ne  fait  que  des 
^mans  sur  l^  histoire  do  France  ,  pour  gâter 
le  cœur  et  V esprit  des  rois.  A  ce  portrait, 
Ton  a  dcvijié  qtie  c'étoit  le  sieur  Moreau. 
.  Si  le  lait  est  avéré  ,  an  épluchera  «es 
pensions  ;.  on  croit  déjà  d'avance  qu'il  est 
porté  sur  le  livre  rouge  pour  une  somme 
considérable. 

M.  le  Camus  a  dit  beauc.Qup  en  dénon- 
çi^ut  le  livre  rouge.  Sans  doute  qu'il  croit 
que  ce  livre  précieux  nous  dévoilera  tous  les 
abix3  et  les  gaspillages  ;  inais  si  par  hasard 
pn  n'y  trouvç  pas  les  pensions  sur  les  Gaa- 
settes  du  roi  et  de  la  rieîne  ,  onne  connc^tra 
qu'une  partie  des  vérités  terribles  pour'k* 
sang  sues  de  l'état.  Ces  pensions ,  sous  1^ 
titre  religieux  d'aumônes  %  sont  répartiea 
au  gré  de  quatre  premiers  valets-de-cham- 
\^Te  du  roi ,  à  des  personnes  souvent  opu-* 
lentes.  Tel  valet-de-chainbre  a  acheté  t*ûe 
seigneurie  considérable ,  a  acheté  à  vil  prii 
les  terreins  qui  étoient  à  ^  convenance, 
moyennant  des  pensions  qu'il  a  fait  assigner 
aux  propriétaires,  sur  la  cassette  du  roi. 

Les  oliiçier3  înunicipâux  de  Saint-Qùentia 
pnt  donné  leur  démission.  Cette  ville  est  B* 
yré^  à  ranarchie.  M.  Salomon  a  présenié 
■un  décret  pour  autoriser  le  comité  militaire 
chargé  da  l'Organisatipii  4^  U  mUiQ^  «oldée 


tùx  Ifîils  de  le  charger  provisoirement  dé  ta 
I  police  de  Samt^Queïitin. 

M.  Target  a  demandé  que  Ton  rendît  nil 
'  décret  général  pour  tontes  les  villes ,  atten- 
f  du  que  ce  mois-ci  plusieurs  villeâ;  veulent 
nommer  par  corporations  les  officiers  mu- 
nicipaux, notamment  dans  la  ville  de  Lyon. 
En  cohsécjuence ,  il  a  proposé  le  projet  de 
décret  suivant  : 

Rassemblée  nationale  décrète  par  provi- 
•ion  que  les  officiers  municipaux  actuelle- 
ment en  exercice  dans  toutes  les  villes  et 
«  communautés  du    royaume ,    et  même   leâ 
corps,  bureaux  ou  comités  qui  ont  été  éta- 
blis par  les  communes  ou  les  municipalités 
pour  administrer    seuls    ou    conjointement 
avec  les  officiers  municipaux ,  continueront 
d'exercçr  les  fonctions  dont  ils  sont  en  pos- 
'.Mftsipn  ,  et    qu*il  ne    sera  ,  nonobstant  tout 
j'iisage  ou    réglefncnt   contraire ,  procédé  à 
^aucune  élection  noiivelle  jtisqu'à  rétablisse- 
ment qui  va  se  faire  incesâaïuiïient  des  miï- 
aicipalités ,  dont  l'organisation  est  presqu'a- 
elievée^ 

*  L'ph  a  prononcé  un  premier  décret  pour 
Saint-Quentin ,  ainsi  rédigé . 
■  L'assemblée  nationale,  vu  la  démission 
donnée  par  les  officiers  municipaux  de  St- 
Quentin ,  fcutorisé  le  comité  qui  a  été  établi 
pour  d'organisation  dé  la  garde  soldée  ,  à 
exercer  provisoirement  toutes  les  fonctioiïs 
dont  ladite  municipalité  étoit  chargée. 

Quant  au  décret  présenté  par  M.  Target, 
Û  a  wnffert  d«§.  difficultés,  M.  Bouche  you- 
-  <i3 
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loît  y  faire  des  amendemens  cfuî  n'oni  patf 
eu  lieu.  Le  projet  de  décret  de  M.  Target  a 
passé. 

Un  député  a  ensuite  consulté  l'assemblée 
çur  une  question  élevée  relativement  au 
conseil  donné  aux  accusés. 

A  Gana  un  assassin  est  détenu  ,  le  jug^ 
lui  donne  un  conseil  ;  mais  les  avocats  se 
récusent ,  disant  qull  étoit  inutile  de  coii- 
reiller  un  coupable  dont  le  crime  étoit  no- 
toire. L'assmblée  a  renvoyé  cette  question, 
ainsi  que  plusieurs  auires  demande» ,  à 
Tordre  de  deux  heures. 

M.  Fréteau  a  observé  que  M.  Mouûior 
evoit  laissé  pinsieurs  procès-  verbaux  sand 
être  signé  ;  rassemblée  a  autorisé  M,  le 
comte  de  Clermont-Tonnerre  à  signer  ce» 
procès-verbaux  pour  sein  transfuge  président. 

L'on  a  repris  Tordre  du  jour  ;  l'article 
5i  et  l'article  ajouté  avoient  élo  renvoyé;s  au 
comité  de  constitution  pour  les  rédiger* 
M.  Target  a  fait  cette  lectlire. 

Art.  LI.  Tout  citoyen  actif  de  la  commu-» 
nauté  peut  signer  et  présenter  ,  contre  les 
officiers  municipaux  ,  la  dénonoiation  desf 
délits  dont  il  prétendra  qu'ils  seront  ooupa>« 
blés  ;  mais  avant  de  porter  cette  dénoncia- 
tion devant  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la 
porter  à  raelmiriîst ration  ou  directoire  du 
département ,  qui ,  ap:  os  avoir  pris  l'avis  de 
l'aelininistration  ou  directoire  ,  renverra ,  sU 
y  a  lieu,  devant  le*  juges  e^ui  en  doivent 
.  çonnoître. 

Cet  article  a  été  adopté.  L'article  ajouté 


â. souffert  plui  de  difficulté;  tin  membre 
B%st  plaint  amèrement  de  ce  que  Ton  pri- 
vçit  le  peuple,  du  droit  de  s'assembler;  que 
ce  n'étoît  pas  assez;  de  ]ui  donner  des  re* 
présenrans ,  qull  ïallolt  le  laisser  libre  da 
|e  représenter  par  lui-même. 

Malgré  ses  i^clamations  ^  Ifartîcle    a  été 
i*édîgé  et  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

..  Art.  Ln.  Après  les  élections  ,  les  citoyen^ 
actifs  de  la  communauté  ne  pourront  ni  res- 
ter assemblés  ni  s'assembler  de  nouveau  ei^ 
;  CQrps  de  commune,  sans  une  convocaûort 
,  expresse  ,   ordonnée  par  le  conseil  jiénéral 
1  4^  la  commune ,  qid  ne  pourra  la  refuser  si 
I  elle  est  requise  par  lé  sixiexne  des  habitant 
I  dans  Jes  communautés  au-dessus  de  ^^oql 
imes,  etpar  t5o  dans  toutes  les  autres. 

Art.  LUI.  Les  citoyens  actifs  poiirrorit  cci- 
'pendant  se  former  paisiblement  et  sans  armeà^ 
cil  asseTBtbIée  particulière ,  pour  rédiger  et 
Élire  parvenir  dès  adresses  et  pétitions,  soit 
te  corps  mmiicîpal ,  soit  aux  adminîslratîons 

'"de  département  ou  de  district ,  soit  au  corpè, 
l^slàlif ,  soît  au  roi  ,  sous  îa  condition  d'en 
Ôohner  avis  aux  officiers  municipaux,  et  dè^ 
fie  pouvoir  nommer  plus  de  diiL  personneà. 

1  pour  porter  leiirs  pétîiî'ofts  y  ou  adresses.. 

I  '  Art.  LIV.  Les  citoyens  chargés  de  la  per-^ 
Icjeption  des  impots  indirects  ,  tant  que  ce* 
[  Impositions  subsisteront ,  et  ceux  qui  occu- 
I  jeat.des  jM aces  de,  judicature ,  ne  pourront: 


la  dîstînciSpn  que  le  comité  avoît  ët;ablia  eiî-i 
tre  les  percepteurs  des  impôts  Intilrects  et 
fceux  des  impôts  directs  ;  qu'il  ne  falloit  pas 
flétrir  ces  derniers  ,  si  leur  état  étoit  utite  i 
la  société  ;•  moins  ils  sont  favorables  au  peu- 
ple ,  p\MS  le  choix  de  leurs  concitoyens  les 
lionorera  ;  je  sais  bien  que  je  piaide  inutile- 
iuent  leur  cause  ,  mais  je  crois  n'en  devoir 
jbas  moins  défendre  les  citoyens  qui  seront 
dignes  de  la  confiance  de  leur  cité.  ' 

M.  Barrere  de  Vieuzac»  a  défendu  aussi 
le  comité  de  constitution  ,  soit  parce  que 
le  juge  réunissant  le  titre  d'administrateur, 
seroît  trop  puissant ,  soit  parce  qu'on  crain- 
droit  de  dénoncer  comme  officier  municî- 
]^al  celui  qui  r^mpliroit  les  fonction;^  de  Juge. 

Plusieurs  personnes  demandoient  la  pa- 
tole,  M,  de  Mirabeau  et  M.  Desmeuniers; 
la  parole  a  été  accordée  à  ce  dernier.  Quatre 
raisons  ont  déterminé  le  comité,  i».  Les  offi- 
ciers municipaux  coupables  de  malversa- 
tions ,  doivent  être  jugés  ,  et  ne  peuvent 
Têtre  par  leurs  confrères.  Le  second  motif 
est  que  tout  citoyen  doit  avoir  de  la  consi-- 
dération  pour  ses  juges.  Ôr  ,  ^i  le  citoyen 
le  redoute  lors  des  élections  ,  il  le  favorisera 
pour  ne  pas  s*eri  faîre  un  ennemi. 

3o.  L'assiduité  des  fonctions  de  juge  est 
incompatible  avec  l'assiduité  des  fonctiouSt 
d'officiers  municipaux. 

La  quatrième  raison  repond  aux  diverse* 
objectiôîis  ;  le  comité  a  cru  que  ^  pour  hono- 
rer la  n^agïstrature  ,  il  falloit  L'élever  au-des- 
sus des  fonctions  administratives,  att-:des|ii& 
des  atteijites  dé    dénonciation» 


C*est  pour  lui  éviter  la  honte  d'ârdir  àtid- 
combé  dans  son  projet  de  se  faire  nommer  à  I^^ 
TOunicipalite  ;  car  alors  comment  iroit-il 
siéger  dans  les  tribunaux  pour  juger  au  nom 
de  la  nation  ;  lorsque  la  vilieauroit  tacitement 
^igé  qu'il  étoit  indigne  de  sa  confiance. 

M.  Desmeuniers  a  répondu  à  plusieurt 
Autres  objections,  avec  beaucoup  de  supé- 
riorité ;  et  les  applaudîssemens  donnés  à» 
l'oratleur ,  ont  manifesté  l'impatience  de  ras- 
semblée pour  aller  aux  voix  ,  l'on  a  feri^é  là 
discussion.  La  multitude  des  amendemens 
étoit  effrayante  -,  la  question  préalable  les  a 
fait  tomber. 

Enfin  Tartiole  a  été  décrété  tel  qu*îl  est 
ci-dessus. 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  la  Luzerne 
à  M.  le   président. 

Hier  soir  plusieurs  membres  de  rassem-^ 
blée  m^ont  donné  quelques  marques  d'iaté-^ 
rêt ,  en  m'apprenant  que  M.  le  marquis  de 
Gouy  -  d'Arcy  avoit  dirigé  contre  moi  des 
îeproches  injurieux  et  vagues. 

Pour  faire  triompher  son  opinion  ,  Ton  â 
soin  d'y  mêler  quelque  reproche  contre  le$ 
administrateurs  ;  mais  cette  routine  usitée 
ne  peut  tn'intimider  ;  je  me  repose  sur  ma 
conscience  ;  je  suis  prêt  à  répondre  aux  in- 
culpations graves  dont  on  m'a  chargé  ,  et 
\  i'espere  y  par  une  justification,  completle  , 
justifier  les  sentimens  de  l'assemblée  natio^ 
»ale  ,  lorsqu'au  mois  de  juillet  elle  a  daigné 
$'iutér.esfi(er  au  rappel  des  ministres.         ♦ 


(  i^a  ) 

.  M.  le  aie  de  Liancourt  a  observé  à  M.  !• 
président  qu'en  répondant  à  M.  de  la  Lu- 
zerne ,  il  devoît  lui  marquer  que  ce  n'étoit 
pas  un  moyen  de  plaire  à  l'assemblée  que 
de  dénoncer  sans  preuve  un  citoyen,  et  un 
administrateur.  ^ 

\  M.  de  Gouy-d'Arci  étoit  à  la  tribune; 
le  vicomte  d'Ambly  étoit  au  bureau;  ba- 
taille pour  la  parole. 

Mais  M.  d'Ambly  l'a  ên^n  obtenue,e  t  il  a 
demandé  que  le  dénonciateur  fût  obligé  de' 
déposer  les  pièces  sur  le  bureau  avec  sa  dé- 
nonciation signée  ;  et  que  dans  le  cas  où  il 
ne  seroil  qu'un  méprisable  calomniateur,  3 
fût  exclus  de  l'assemblée.  Cette  motion  a  été 
«.pplattdie  ;  le  marquis  d'Arcy  étoit  à  la  tri-. 
tfdne  :  il  a  parlé  ,  mais  sans  étiré  entendu. 
'  M.  le  président  de  Frondeviîe  a  annoncé 
un  don  patriotique  de  la  municipalité  de 
Sabloniere  en  Brie.  Cette  municipalité  n'a 
pa«  voulu  profiter  de  la  diminution  quelle 
devoit  éprouver  par  l'imposition  des  non- 
privilégiés  :  cette  nouvelle^  somme  ,  la  com- 
munauté de  Sabloniere  l'ofFr©  à  la  patiie, 
sans  compter  son  don  patriotique. 
.    M.  de  Frondevile  a  observé  ^  que  si  c$ 


(^53  )  .  _  . 
"don  n'étoit  pas  considérable  ,  îl  le  devc* 
noit  par  Tinfluence  de  Texemple. 
,  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  annoncé. m» 
don  patriotique  de  io,coo  livres  ^^  de  la  part 
des  aubergistes  et  cabaretiers  (^e  Rouen,  Le$ 
plus  yife  applaudissemens  ont  été  h  témoi- 
gnage que  l'assemblée  a  donné  à  tant  de 
générosité, 

M.  de  Gouy  d'Arcy  a  remonté  à  la  tri- 
bune :  il  a  éludé  la   motion  de  M.   d'Am-^ 
.bly ,  en  disant  qu'il  ne  dénonçoit  Iç  minis- 
tre qu'au  nom  de  ses  commettans ,  et  que 
les  preuves  n'arriveroient  de  long-temps } 
en  conséquence  il  a  demandé  rajournement, 
:    M.  le  baron  de  Menou , n'a  donné  aucun 
tort  au  marïjuis  de  Gouy  d'Arcy  ;  il  ne  la 
pas  non  plus  justifié  ;  mais  il  a  observé  qu^ 
la  lettre  dù.ministre  étoit  irrespectueuse. 
.    M.  de  Mirabeau  n'a  pas  appuyé  l'ajour-- 
nement;   mais   il  a    deiaandé    la  question 
préalable.  Eh  quoi  ,  Messieurs ,   a-t-il  dit^^ 
pouvez -vous   préjuger   qu'un  de  vos  col- 
lègues est  coupable;  pouvez -vous  exclure 
de  cette  assemblée  un  de  vos  collègues  qui 
a  été  sLppeWé  parja  confiance  de  ses  çom-^ 
mettans.  M.  de  Mirabeau  s'est  éievé  ensuite 
gyec    éloquence  contre   une  phrase  de  1$^ 


(254) 
lettre  de  M*  de  la  Luserne,  qui  «5t  îyres^ 
pectueuse. 

M.    d'Ambly   est  monté    i    la  trîhttae , 
il  a  demandé  qne  Ton  mît  aux  voix  $a  mo-  î 
tion,    pour  faire  cesser  ces   dénonciatioD*  . 
légères  qui  i/iterrompent  l'assemblée  et  »mx- 
queiles  les  dénonciateurs  ne  donnent  aucune  • 
suite*    Le   vicomte  d'Ambly  a  parlé    avec 
simplicité,  avec   la  loyauté  d'un  soldat;  il  i 
a  été  interrompu  ;  et   c'est  alors  qu'il  s  eat 
écrié  :    je    ne    sais    pa^  faire    de   phrase, 
mais     je    sais    faire    aulrç    cLose.     Cette 
naïveté  a  excité  les  rires  et  les  appla^udisr 
sem  ns  tout  à  la  fois. 

Dans  le  choc  des  opinions,  M.  Bouche  ft 
observé  que  la  question  avoit  déjà  été  jugée 
relativement  à  M.  Pétion  de  Villeiieuve  con- 
tre qui  une  semblable  motion  avoit  été  faite  ; 
il  fut  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer. 
M.  le  président  a  mis  aux  voix  s'il  faUoit 
commencer  par  la  question  préalable  ou  par 
l'ajoui^nement. 

L'épreuve  a  été  pour  la  question  préalable i 
mais  le  président  ne  l'ia.  pas  vue;  d©^  cet  œU  là , 
et  elle  lui  a  paru  douteuse  ;  d^ià  4e8  récl^ 
ma^tioas  et  du  tumulte» 
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M.  Desmfttinîers  ,  par  une  opînîon  très* 
sage ,  a  observé  que  si  l'on  ëtablissoit  la  ques- 
tion préalable  quant  à  présent,  ce  aeroit 
concilier  tous  les  esprits,  parce  .que  la  mo* 
tîon  de  M.  d'Ambly  ,  dictée  par  l'honneur  p 
étoit  un  point  de  constitution,;  qu'il  falloît 
régler  jusau'à  quel  point  ppuvok  q^er  la  li* 
berté  des  opinions  ;  et  si  l'oh  pçuyoit  légér^- 
m^nt  dénoncer  un  citoye;n. 

La  qu^e^tion  préàlabiq  a,  ét^é  adçpte^  aprèj 
âenix  épreuves  ;  cependsgit  il  y  a  enfiore  eu 
dés  réclamations  v  ï'on  a  demandé  Tappel 
nominal.  On  alloit  y  procéder ,  lorsqu'une 
partie  des  députés  ont  quitté  les  bancs, sesont 
répandus  dans  la  salle  ,  et  ont  empêché  lîl 
continuation  de  IVppel. 

M,  le  duc  de  Liancourt  a  observé  iqué 
M,  le  président  n'a  voit  pas  lé  droit  de  lever 
la  délibération.  M.  de  Foucault  a  invoqué 
le  règlement. 

M,  de  Clermont-*  Tonnerre  a  observé  de 
8on  côté  que  pour  lever  la  séance,  il  falloit 
consulter  l'assemblée. 

M.  le  président  a  donc  consulté  l'assem- 
ttéè  ;  Ja  majorité  a  paru  être  pOur  la  rom- 
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pre  ,  et  il  y  a  encore  eu  de  grandes  réclauia- 
doiu  ;  mais  cependant  la  séance  a  été  levée, 


MM.  les  Soufcripteurs  &  Libraires  font  préTenn» 
<|iie  ./ceux  qui  s'abonnent  ou  renouvellent  aiUetirs  qof 
chez  le  Rédacteur  éprouvent  nécessairement  Açst^. 
tards,  <t  qife  les  envois  fe  font  de  chez  lui  tous Id 
jours  pouf  Paris  à  S  h«ures ,  et  pout  la  province 
it  heure^'du  matin. 

Les  abonnemens  se  Ibnt  chez  le  Rédacteur  ,  placj 
iiu  Palais-Royal,  au  coin  dé  l'a  rue  Fromenteau ,  maisofl 
.du  marchand  de  draps ,  au  second,  au-dessus  de Ti 
tresol,  à  raison.de  éliv.  12  f.  pour  Paris  ,  et  7  Ci^ 
.«p£  pour  la  province,  pour  trente  aum^Ot 


Pe  rimpr.  de  U  M.  CELLOT ,  rue  dei 
,  Gtânds-Augustuii.    i^8j, 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  3  décembre. 

M.  le  vicomte  cle  Beauharnois  a  donné 
lecture  des  procès* verbg.ux. 

Adresse  du  corps  mumcipal  de  Caudeboc  , 
qui  demande  une  justice  royale  ,  .et  qua 
rassemblée  autorise  lès  mëcaniqueâ  pour 
Tencourageraent  du  commerce. 

Adresse  de  la  ville  d'Arles';  «lie  improuv^l 
Tatrêt^  de  la  noblesse  et  du  clergé  du  Laù*^ 
guedoc. 

Adreftses  des  citoyens  de  Viviers ,  de  Mon* 
Ireuil-sur-mer  ^  de  Blois  :  toutes  ces  adresse» 
peipirent  le  respect  et^  Tadmiration  pour 
riifis#mblée  nationale. 

I»a  commune  de  Strasbourg  a  déclara  ^ 
que  pour  venir  au  secours  du  trésor  royal  ^ 
U  sera  avancé  3ob,ooo  liv.  àùr^  la  contribu- 
tion de  1790.  Il  a  été  décrété  cjue  M.  \% 
président  écriroit  à  cette  ville,  pour  la  re«»^ 
lûercier  de  son  patriotisme. 

M.  Bouche  n'a  pas  voulu  que  l'assemblée 
{lit  moins  reconnoiasante  envers  le  village  de 
Sabloniere  ;  c'est  un  petit  bourgs  a-t»il  dit,  peu* 

TQm0  r/,N<>.  17.  R 
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plé  de  bonnes  gens ,  d'hoomies  simples  et  qui 
méritent  toute  la  considération  de  l'assem- 
blée. M:  le  président  écrira  donc  aussi  à  la 
commune  *de  Sabloniere  :  accordé. 

L'on  est  passé  à  Tordre  du  jour. 

M. Target  a  -repris  les  articles  sur  l'orga- 
rîisatloii  des  muiûcip'alités. 
*  Art.  r  Les  assc-mbiéés  primaires  et  les  as- 
semblées, d'^élections  ne  pourront,  après  les 
élections  faites ,  fii  continuer  leurs  séances, 
ni  les  reprendre  ,  jusqu'à  Tépoque  .des  élec. 
Cioiis  suivantes.  > 

-  Art.  IL  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre 
des  fonctions  des  représentans  de  la  nation. 
La  liberté  de  ieurs  suifragès  ne  pouvant  être 
gênée  par  aucun, mandat  particulier  ,  les  as- 
semblées primaires,  et  celles  des  électeurs", 
adresseront  directement  au  corps  législatif 
les  pétitions  et  instructions  qu'elles  voudront 
lui  fairç  ptirvenir.  ^     m 

'-  Art.  m.  Le  nombre  de  députés  à  l'asseni' 
blée  nationale  sera  égal  an  nombre,  des 
dé'partémeôs  du  royaume  *,  multiplié  par 
neuf.  "    .'     . 

Cet  article-ci  a  souffert  «quelques  difficul- 
tés ,  à-  raison  des  dépàrteitiem  ^  dont  on^craf- 
gîio^t  que  là  nombre  fût  inégal  ;  mais  il  a 
^té  admis  comme  les  deux  autres. 


(.iS-9) 

*  Art* IV.Les asi^uibiées des élecîBurrpoiif-^. 
ïont,  s'ils  le  jugent  à  propos  ,'  ïionuher  def 
«uppléans  ,  pour  remplacer,  eii  cas  Ôe  mort 

.  ou  démission,  les  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale* Ces  suppléans  pourront  eire  choisis" 
par  scrutin  de* liste.  .         .  ; 

Un  membre  a  ojbservé  qu'il  falloit ,  au  lieu 
de  pourront ,  mettre  deyront ,  pour  que  les 
assemblées  de  départemens  aient  toutes  une 
marche  uniforme  ,  et  qu'elles  ne  soient  pas 
forcées  ne  s'assembler  une  seconde  fois.         ^ 

M.  Target  a  répondu  à  cette  observation, 
qu,'il  arriveroit  de-là  qu'on  nommeroit  au-* 
tant  de  suppléans  que  de  députés.  -  A  cet 
inconvénient ,  Ton  a  bientôt  trouvé  un  re- 
mède ,  c'étoît  de  régler  que  le  nombre  des 
suppléans  seroit,  comme  la  observé  M.  Re* 
'^naut ,  le  tiers  des  députés.  M.  Prieur,  loirii' 
d'être  de  cet  avis,  voul  oit  autant  de  suppléanis 
que  de  députés.  ' 

*  L'arneridement  de  M,  Reguaut  a  été  ad- 
fiiis,  et  l'arfeicle  a  été  conçu  en  ces  termes: 

*  Art.  IV.  Les  assemblées  des  électeurs  pour- 
ront ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  nomniér  des 
àuppléans ,  pour  remplacer  en  cas  de  mort 
les  députés  à  l'assemblée  nationale.  Cessup-*' 
pléaiis   deyront  être  choisis  par  sonitin  de 


Ifete  en  un  nombre  moindre  de  detix  tîem 
que  celui  àts  députes. 

Art.  Vk  Les  délibérc^tions  des  assemblées 
administratives  de  département,  sur  des  en- 
Ijreprises^nouTelles,  sur  travaux  extraordi- 
naires ,  et  généralement  sur  tous  les  objets 
qui  intéresseront  le  régime  de  radmiiiistra- 
ilqîi  du  royaume ,  ne  pourront  être  exécu- 
lées  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
l!oi.  Quant  à  l'expédition  de  toutes  les  afTai- 
rcs  particulières,  et  de  tout  ce  qui  s  exécute 
en  vertu  de  délibération  déjà  approuvées  ^ 
€é^Ue  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire. 

M.  Keubell  a  observé  quç  Ton  i^voit  4éjà 
tensuré  sur  ce  point  le  premier  rapport  du 
comité  ;  que  les  assemblées  de  départemeiûi 
tpnt  soumises  au  roi  et  aux  décrets  de  l'as-^ 
•emblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi;  qu^^ 
4as  délibérations  sur  des  entreprises  nou^ 
yelles  portent  essentiellement  sur  def  cm* 
prunts ,  sur  des  impôts ,  puisque  sans  em- 
prunts, sans  impots,  l'on  ne  pouvoit  faire  de9 
jeatreprises  nouvelles;  qu'il  ikut  donc  décré- 
ter également  que  les  délibérations  des  dé'*^ 
part^mens  ne  seront  exécutées  qu'en  yertt* 
des  àècxe%g  de  l'assemblée  natioçale  sanc<* 
vonnés  jfar  le  roi.   - 

^  /*  '  ?  "  \r<^\ié  les  €ntr/'»>rises  nou- 


Velîes  de  celles  qui  t ont  relatîv^es  àti  régîtxïé 

du  département.  Pour  let  depéni es  lûCialés', 

disoit^il ,  il  ne  faut  pas  d^autorisation  du  roi  ; 

mais  il  Tasêemblëe  nationale  dëcrétoit  «h 

tioi;ftveau  chemin ,  ce  décret  une  fois  sanén 

tionnë    doit  être   exécuté  ;   nMis  c'est   au 

roi    à  prononcer   sur  son   exécution.  Ç^ést 

pour  cela  que  nous  vous  avons  pro|>o'sé  de 

dëçrétêr  que  toutes  les  délibérations  pour  lé» 

f     entreprises  nouvelles  nVuroient  besoin  de 

I     {'antorisaiion  di|  roi.  L*articlè  a  été  adopté 

1     iana  ramendement  de  M.  Reûbell.    '  ' 

Art.  VI.  La  condition  d*élîgîbilité  relative 

à     ta  contribution  directe,  déclarée  néces- 

sa^îre   pour  être  citoyen  actiîT,  électeur  où 

éligible,  sera  censée  ï-emplie  par  tout  citoyen, 

qixi  ^  pendant  deux  ans  consécutifs  ,  aura 

-payé  volontairement  un  tribut  civique  y  égal 

.  à.  ia  yaleur 'de  cette  contribution  i  et  qui  ^utîsi 

pris  Tengagenient  de  le  continuer. 

La  di^osîtion  de  cet  article  a  étonné  pl% 

aîetirs  membres  de  rassemblée  ,  quir^int  r<^ 

-îgardé  comme  W  moyen  de  vendre  Péligi- 

t>3ité  :  une  autre  partie  de  Tass^nblée^  en 

^  adoptoît  l'esprit. 

M.  le  duc  de  MoftemlELr  a  cru  qii^il  *efiga- 
çeroit  let.gens  riches,  pour  acquérir  quelquéa 
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^.pLf%ieeç^  payer  à  .quelques  malheureux. la 
<^ontxil>iTtiç)p., Cet  article  ,ajëvjeri'cl'  une  quç- 
.relle.qui  n'^^oit  qu'assoujîîe ;  aussi  long-temps 
i'^-t^on  4isçutée.  M.  la^Ppulc  a  (iemandé  Ici 
qi^e^ion-L  préalable  ;  M..^  Ccynus'  s'y  est  op- 
posé. ^  Ous  avez  bien  admis  à  Tlionneur  àç 
iparticipcr  à  la.  contribution  patriotique  celui. 
qui  vouâroit  faire  des  sacrifices  ;  pourquoi 
reluserîez-vous  de  recevoir  pour  les  imposi- 
tions les  sacrifices  de  ceux  qui  voudroient 
.payer  d^vàiïTa^e  ;  eU  !  ceux-ci  sonDCLe-  vérita- 
Lies  citoyens.  .        «^   ..  .   ,,   '  '         - 

'  Un  .député  du- r  Languedoc  a»  répont]ai  à 
M..  Camus,  que  c'étoit  introduire  un  .abus 
q[)ii  s'ëtoîtpropagé  dans  le  Languedoc  ;  qiieu 
payu^334;,^deu^années  crîmpositi^^  Von  aequé- 
^xejp'Lt  Jet  titre  de  citpyeç.j  Les  éiratjgers  à 
fToulpuse  ,.  slest-il  éç^;i^,,  se  font  nijettre  à  l'a 
capita.tioai ,  et  ils  eiivaliisseut  ainsi  le  capî- 

.  '  \Jfi  autre  a  répojncÎTji.çn.oo^'e  plus  viyerpgnt. 
Voup^ave;?;  décrété  qu'il falloit  être  dpmicilip 
jpou^r  r  écarter  les  jj^ntrigu^ps. ,  et  votrç  comiti 
VOU5  projposp,  pp  pet  article,  de  les. iiitro^ 
duire  dans  le  sein  de  rassemblée  nationale* 
Cet  aftiçlç  .est  absur{le.j  il  tend.à  ^linidler 
tous  les  articles  que  vpus  ^yez  dijà  décrétés* 


La  question  préalable  étoît  virement  clemàn^ 
dée  -,  lorsque  M.  Target  a  demandé  à  défeil^ 
dre  le  comité  de  constitution.  Avant  com^' 
i     mencé  ainsi  :  Je  crois  que  je  paiyieiûlraifà.^ 
cilèm^nt  à  cous  conva  hcre  y  les  nori'Ont  ré-*, 
tentî  dans  toiite^la  salles  ce  C'est* condamner 
un  liomme  sans  l'eiîi tendre  ;  mais  tel  est  f[nel- 
quefois  l'esprit  de  parti  d-irjs  le  sénat  Fran- 
çois ,  que  la  voix  de  l'homme  st^nsé  est  étouf- 
fée par  les  ci is  tumliltueu^K;  du  parti  opposé .    • 
,    Cependant  M.  Taxget  n'a  p<is  été  intimidé  ; 
î  fia-'  défendu  le  *  comité .  Sa  première.  rî^îi5"6q 
étoit  que  toutes  Iqs  conditions  cUl:réligll>iîit^ 
étoieht  rem^plies  dès  que  l'on  payolt'eii  împo* 
sîtîon  la  somme  exiji;ée,  Câpeada'rît'le^^ainèn- 
doïirens  se  succédoient  avec  rapidité. 

Un  membre  ,  'pour  couper-  le,  nœud  gor- 
dien ^  3.  proposé  de  «uppriiaer  l'aff-tlcle.»  Le 
eprtiité  a  demanxléà.s'ekpliquer' une 'seconde 
'  iV>Î5  ^  mais  pn  s'y  est  refusé  ;  il  a  fallu  con-- 
itolter  l'assemblée,  et  l'épreuve  a  été  dou- 
teuse »;. 

Malgré  les  réclamations,  M.  Target  s'est 
fait  entendre  :  il  a  cna  concilier  Ids  esprits 
^    en  proposant  de  mettvife  qiae  tout  citoyen  qui 
réuniroit  toutes  les  autres  conditions ,  et  qui 
aui^ait.payé:v0lotttaire3aeçt'deu2^nttées,  etç* 
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,  M.  Tar0€t  â*  proposé  un  âiitre  'esnende^ 
inent  relatif  au  tribut  civique  ;  il  teiuLoît  à 
ne  dëcréter  Tarticle  que  relativement  aux 
ëligibles,  attendu  qu'un  citoyen  riche  et 
ILÎsé  pouilroît  payer  pour  plusieurs  électit)nsi» 

L'article  a  été  ainsi  rédigé  :  La  cpnditioa 
cl'élîgibîUté  relative  à  la  contribution  directe 
déclarée  nécessaire  pour. être  éligible  ,  sera 
censée  remplie  pour  tout  citoyen  quiréuriis^ 
sant  en  sa  personne  toutes  les  autreà  condi* 
tions  d'éligible ,  aura^  pendant  deux  ans, 
payé  volontairement  un  tribut  eivique  ,  égkl 
à  cette  contribution  ^  et  ijyi  aura  pris  Yexi^ 
gagerpent  de  le  conti^acter.    \^* 

Cette  nouveHe  rédaction  n'a  pas  produit 
l'efFét  qu^on  auroît  dû  en  attendre.  Lé? 
question  préalable  a  constamment  été  ré- 
clamée. L'on  ailoît  la  mettre  aux  voix  i; 
lorsqu'une  partie  de  rassemblée  s'y  est  op*^ 
posée.  M:  le  Cliapelier  a  observé  que  quand 
uii  comité  est  chargé  de  faire  un  travail ,  il' 
ne  s'agit  pas  de  demander  à  chaque  instant 
la  question  préalable  ;  rartîcle  doit  être  ad- 
mis ,  parce  que  tout  en  nécessite  l'admisaion. 
ïl  tend  à  augmenser  le  patriotisme  ,  en  ap* 
pellant  les  individus  éloignés  de  rélectipnv 
^  Quoi  !  un  citoyejpi  |  dont  les  facultés  seront 


ignorées  ^  xie  pourra-t-iL  déclarer  qu'il  est 
en  état  de  payer  davantage,  et  l'ignorance 
de  ceux  qui  auront  rédigé  les  rôles  sera  t* 
elle  causé  de  son  incapacité  f  II  est  impossî- 
ble  de  repousser  un  citoyen  qui  yiendroit; 
dire  :  je  suis  assez  riche  pour  payer  telie 
contribntion  ,  je  demande  à  partager  les 
droits  de  citoyen  ,  puisque  .je  demande  en. 
acquitter  les  charges.  , 

M.  Cazalès  a  appuyé  la  question  préalable* 
t>Xi  ne  pouvoit ,  et  on  ne  devoit  s'attendre 
à  autre  chose  de  ce  digne  représentant  :  ce* 
lui  qui  ,  pour  opérer  la  représentation ,  né 
ToiUoit  admettre  que  des  riches  propriétaireS| 
et  mettre  la  représentation  de  la  nation  ex* 
cls^sirement  entre  les  mains  des  riches  j 
e'est-à.-dire  dçs  nobles  et  du  clergé,  ne  pouvoit 
moins  faire  que  de  demander  la  question  préa- 
lable.  Cest  uu  brave  gentilhomme  ,  soa  dé* 
font  ordre  devroit  lui  donner  une  couronne» 
L'article  que  l'on  nous  propose,  a-t4l  dit  > 
anéantit  tous  vos  précédens  décrets":  tontes 
les  raisons  que^'on  vient  d^mvoquer  vou$ 
^nt.  été  dites  ,  quand  il  a  fallut  décréter  U 
propriété  et  l'imposition.  Comme  condi*^ 
lion  de  réiigibiilté  ,  toutes  ces  raisons  vous 


(a«6) 
les  avèaf  prolcrite$ ,  et  il  &'agit  de  le&  rejeter 
pour  la  seconde  fois.  -    ,    _ 

,  Un  autre  membre  a  demandé  que  l'ar-  ^ 
ticle  proposé  par  le  comité  ne  fut  que  pour 
les  fils  de  famille.  Cette'  exclusion,  affli- 
geante pour  une  foule, de  citoyens  qui  sont 
encore  sous  la  puissance  pat^rj^elle  a  étç 
copibattue  avec  les  armes  triomphantes  de 
la  raison  ;  "taâis  hélas  !  quand  on  est  animé 
par  la  passion  et  l'habitude  des  préjugés  ,  la 
raison  a  toujours  tort;,  les. dignes  représ^nr 
tatia  de  ppji  prgyinces  méridionales,  M.  Ba^ 
rere  ,  cntr'autres%  n'ont  pu  parvenir  à  faire 
sentir  la  justesse  de  lèiir  réciamaUon.    '  '    . 

M.  Pétion^  a  pris  la  parblè  pour  com-  , 
battre  la  question  préalable  ;  il  a  3;;eproché 
aux  membres  qui  la  réçlampient  leurâror 
prudence  à  ne  pas  vouloir  délibérer  dai^s 
des  questioYis'ïhiportâiites.  M.  cîe'Cazalès, 
a  -  t  ^  il  dit  ,  ft  fait  tinê  ^olJ^^dîon  qtri 
porte  àfau^.  L'^titieie  proposé rnltst  pas  coi> 
tradictoire  .jàvec   ceux    qui   sont    décx^étés^ 

Sulsqu'il  ne  s^agit  pas  ici  ni  d^électeur  ,  ni 
e  citoyens  âcms  ,  mais  *(ïé  r^igïtiiilé  ;  etj 
pouB  être-  éligible  qu'import-e  -^fe  4'on  paie  ] 
une  contribution  fojccé/e  ou,  ujie.contribii- 
tion  volontaîi-e ,  .pu^ply.tôt  la^dçrmere  n'est-j 
elle  pas  préférable  ?  .dans  le  premier  cas  ou 
sera  éligible  ,  'daris  le' second  on  nfe  le  sera 
pas  :  c'estJà  iune  injustice  criante.  La  coïfe^ 
.tribuiioi^  VvOlonjtaire.  se  do^it-eile^pas. être  pli 
favorable  ,  plus  considérée  qu'une  cpntribi 
tioiL  forcée.  Ces  moyéhs-  vîctoiîcux  liront  c(| 
pendant  pas  resté  sans  réplique.  Mais  n'cs| 
ce  pas  ici  le  cas  de  dire  v  plus  ne^at  asl 
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j^u.s  quamprobanstphilasopfius.  On  à  répété 
Jes  raisons  que  les  préopinans  avoient  déjà 
fait  vdoir.  i  . 

M.  "la   Poulie    a  interprété  Tarticle.  Un 
homme  qui  fera  un  don  patriotique  ne  sera 
pas  pour  cela  éligible  ;  mais  celui  qili  pbser- 
vera  que  d'après  ce«  propriétés  il  dqit  payer 
jtarrr  ,  certes  ce  citoyen  doit  être  admis  à  Véli- 
gibîlite.        .  r    ; 

M.  Garage,  jeui^e  est  mo^té  à  la  tfibunè 
j)0ur  4éfeuAre.  le  comité  ^  /ij  n'a  été  .écouté 
qu'avec  iQipatiencfs  de  la  part  du  parti  op- 
posa.nt,;   et  do  i'^uiTe ,  il  ^été  ^vorabte- 
mçnt  écouté  ;   il  ^  oj^sérvié-  q^ç  ^c'étoit  ex^ 
,x:iure  les.  trois  (juar^s  des  ^itc^y^p*  ;./jue4al 
.majoriiéimêwe  de  ras$em|)lée  ^.  n'avpit  i^^ 
ce  dro^;  q^  .i^'çtpit  soulage;  If  s,  gros,  prp- 
jp).  JL^ta^:es  ,r  en  .inyitant  l^s^ïpgtks  proprié^ 
.taires  ^  pa^er  ajit^nt  qu'eux."  -      :    f 
.    M.  le  comte  de  Mirab^eau^  succédé  dans. 
la.tribKne  à  M- Garât.  ^  >   .  r  , 

;    L'on  n'a  pas  attaqué  ,  s'est-il  écrié,  Tarticlô 
dans  le  sens  où  il  pouy oit  être  attaqué  ;,c'e«t-ài- 
|dire,  l'influçnxîe  de.la  richesse  et  le  jeu.de  la 
Côrrupt  ioû;  cette  o  b  j  ec  tiona  trai«  rappco'ts  sou* 
lesquels  elliç  dait.  être  évaluée  ,  #ç  dabofrd  je 
1^1   demande  s'il  est  vrai  que  l'on  ÇGn::ompe  trois 
^   ans.  en  avancé.  Cehiiqui  çprronap^  .fiait  u^ 
M   ip^ijLV3.îse. action,  .   ;'    .  L^ 

g        11  n  'est  donc  pas  vrai  que  deux  ans  d'avance 
/M.donne  le  prix  d«  la  tçahisoa,  onla  rapppo- 
che  toujours  à  son  pri?:..'  eji  second  Iî^jul  ,  on 
jpe  corrprnpt   pas.  pour  être   éligible  ,   cela 
n'avpinceroit.  enrien  le  corrupteur.  ..... 

c  Jo  ^!clis    entui  que   si  quelqu.'un^  avoit  eu  la 
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tnanîe  de  corrompre  pour  être  ëlîgîbic  ;  TOiiâ 
ne  pourriez  pas  l'en  empêcher ,  céx  il  M 
faudroit  alors  à  ce  qnelqu  un  que  fe^e  une 
fausse  déclaration ....  Il  y  a  ici  bien  det 
personnes  induites  en  erreur  par  Ift  précipi- 
tation ;  '  car  ,  \e  dirais  aux  gentilshommes 
c'est  vos  défenseurs  que  la  patrie  appelle  ; 
je  durais  aux  prêtres:  c'est  un  moyen  de  plus. 
que  Ton  réserve  pour  servir  la  patrie. 

Certainemékit  l'article  amendé  n'est  en 
oontradiction  avec  aucun  décret.  On  vous 
Fa  démontré  irrévocablement.  La  condition 
déclarée  nécessaire  pour  être  éligible  étant 
remplie  par  un  citoyen  ;  "dès  qu'il  sera  dans 
les  Vautres  conditions ,  il  ne  manquera  pas 
à  ^os  décrets  :  quand  vous  ientires  i'impor« 
tance  de  cet  article ,  quand  vous  réflécmre^ 
tfne  r^rreur*d'ùn  collecteur  sur  qudqùessola 
peut  brider  l'autorité  des  citoyens ,  vous  eit 
êémâxetk  te  <^ufèslîon  ;  et  quand  il  s'agit  dô 
décrets  aussi,  sages ,  je  ne  conçois  pas  corn*» 
&iént  les  délîb^tîons  de  rassemblée  sont 
kopiinément  si  tumultueuses» 

-  Lë5  applaudissemens  ontt)ayéle  couragjlb 
àe  M.  ^e  Mitabeàu  à  dire  des  Terîtés. 

.  L'oà  a  dotnné  lecture  des  ameîndcmens,  . 
•    Il  y  énàvoîtune  foule.  Le  premier  consistoît 
à  eicîgter  ixjute  caution  :  -le  setond  i  à  exiger  ^ 
pondant  cinq  ans ,  le  paiement  de  là.  con^ 
ferttmtioh.  '       . 

-  Les  kméndeteéns  ont  Sté  rejettes   par  Îêi' 
.qiiestidli  préalable  ,  et  l'article  a  été  mis  aux 
voix  î  mais  l'épreuve  a   été    douteuse.  La 
majorité  a  été  apparente  pouf  la  négative 
aux  yeux  de  M*  le  président  et  M.  le  vi* 


icomte  de  Mirabeau.  Le  décret  a  été  pro« 
nonce  ,  et  en  conséquence  l'article  a  été 
rejette. 

Mais  on  a  demandé  l'appel.  La  lenteujr 
affectée  du  président  a  mis  tout  en  coxnr 
bttstion  dans  l'assemblée. 

Au  milieu  des  cris  de  ropposition  ^  M. 
de  Lameth  a^est  fait  entendre  ,  pour  se  plain- 
dre de  racliamement  que  l'on  mettoit  à  un 
article  de  cette  importance.  Le  rejetter., 
a-t-il  dit  ;  c'est  violer  les  droits  du  peuple  , 
anéantir  la  liberté  publique  ,  porter  atteinte 
à  la-  constitution ,  qui  j'espère  triomphera 
des  obstacles  qu'on  lui  oppose  sans  cesse.  ' 
.  •  M.  dePoucauitatonné  contre  cette  incul- 
pation. De  toute  part  se  sont  fait  «entendre 
des  cris  et  des  menaces.  Du  tonnerre  aris-^ 
tocralique^  délivrez-nous  Seigneur. 

L'on  agité  ta  guestion  de  savoir  s'il  falr 
loit  recourir  à  Fappel  noninal. 

M.  Martineau  a  voulu  parler  ;  mai^  lea 
murmures  ont  étouffé  sa  voîk.  M.  de  LameUi 
est  monté  à  la  tribune;  mais  il  a  été  obligé 
de  descendre  ,  dans  ayoir  pu  se  faire  ei^ten-  . 
dre.  Le  parti  des  prêtres  et  des  nobles  est 
d'autant  plus  coupable,  que  le  paxti  patriote 
a  écouté  avec  silence  discourir  un  de  leurs 
grands  orateurs ,  Tabbé  Maury. 

Pendant  loz^g-texnps  l'assemblée ,  livrée  au 
tumulte  et  au  désordre  ,  a  perdu  ses  nfiomena 
dans  l'inutilité  y  à  l'exception  cependant  de 
quelques,  réclamations  répandues  çà.et  là 
dans  la  salle  ,  mais  qui  n'éteint  pas  enten- 
dues. Plusieurs  fois  le  sécrétait  a  commencé 
à  appeller  les  iionis  ^  et  à  chaque  fois  il  a  é$é 
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înterrompu'par  des  nons  réitères;  ce  eh!  cepen- 
dant pourqiK»  taj3t  d'obstable  à  cet  appel  ? 
craint  -  on  que  celui  qui  se  levé  pour  dire 
oui  puisse  dire  non  lorsqu'il' est  appelle? 
craint-on  que  la  majorité  change  ?  Il  faut 
bien  peu  compter  sur  la  conscience  pour 
avoir  de  pareilles  craintes  3>. 

M.  le  prësidept  a  voulu  consulter  Tiassem- 
blée  pour  savoir  si  on  iroît  aux  voix  ;  mais 
c'étoit-là  encore  marcher  dans  .  un  cei^ 
cle  vicieux.  Si  l'épreuve  eût  été  douteuse  ', 
^qtiel  auroit  été  le  moyen  de  la  vérifier ,  si 
ce  n'est  Tappel  nominal  ?  Or^,  les, mômes. ré- 
clamations substoient  des  deux  côtés. 

M.  le  président  a  voulu  parler,  et  sa  Voix 
a  été  constamment  étouffée  ;  il  vouloit  pro4- 
poser  un  moyen  de  conciliation  à  sa  ma- 
nière ,  et  il  n'a  pas  été  entendu. 

Après  un  long  intervalle  ,  M.  l'abbé 
Maury  a  pris  la  parole.  L'on  a  entendu  la 
première  phrase  ,  et  les  murmures  l'ont 
empêché  d'achever.  Il  a  proposé  d'aller  aux 
voix  ;  sur  le  doute ,  il  a  engagé  chaque 
membre  à  faire  le  sacrifice  d'une  portion 
de  sa  volonté.  Il  y  a  un  décret  ,  dit-on  ; 
le  décret  n'est  pas  formé,  a  répondu  M. 
l'abbé  Mauri ,  il  ne  le  sera  que  quand  la 
majorité  sera  évidente;  elle  ne  peut  l'être 
que  par  l'appel  nominal,  qui  est  de  droit 
naturel.  Je  le  dis ,  au  risque  de  déplaire  à 
une  partie  de  l'assemblée.     *      <      .    '  \ 

M.  Dubois  d^  Crancé  a  commencé  l'ap- 
pel nominal  ;  mais  Iqs  cris  venant  alors 
d'une  foible  portion  de  l'assemblée  ont 
^encore  empêché  la  "délibération  :  après  pla- 


(  ^7^0, 
Sieurs   reprises  ,   le  calme  ^est   rétabli ,   e^ 
enfin    Tappel   a  commencé  ,   et   l'article  6* 
a  été  rejette  par  une  majorité  de  439  contra 
4i8.  •• 

Séance  du  3  au  soir. 

.  M.  Salomon  a  ouvert  là  séance  par  un 
rapport  sur  la  réforme  de«  bureaux,,  et  a 
fait  rénumération  de  difFérens  appoint  e- 
mens  ,  tant  de  M  vl.  les  commis  que  des 
huissiers  et  gî^rçons  dé  bureaux  ,  qui.,  pris 
collectivement ,  font  ilne  somme  de  7,700  L 
par  mois. 

On  est  passé  à  l'ordre  du  jour ,  qui  tom- 
boit  sur  rétablissement  d'un  comité  colo- 
nial, iîrl  als  aVant  de  s'occuper  de  cet  objet, 
on  a  jugé  à  propos  de  donner  lecture  d'une 
adresse  de  quelques  ptopriétaitefi  de  nos 
colonies  y  réunis  à  Boi^deaux. 

A  en  croire  le  textfe  de  cette  adresse  ,  il 
paroîlroit  qii'il  y  a  eu  une  insurrection  ter- 
rible à  la  Martinique  ,  que  les  ilôts  de  sang 
ont  coulé  ;  que  ies  gibets  ,  les  écliaiauds 
dressés  de  toutes  parts  dans  l'île  ,  i>'ont  pas 
été  capables  d'arrêter  Témeute  populaire  ; 
que  la  cause  de  Tinsurre^ction  a  pris  nais- 
sance daiïs  la  mauvaise  interprétation  des 
décrets  de  l'assemblée.  Ces  messieurs  crai- 
gnent que  le  mal  gagne  de  proche  en  pro- 
che ,  se  cOmmunitpe  à  Saint-Domingue  et 
à  la  Guadeloupe.  Pour  arrêter  le  mai  dans 
SOU  principe  ,  ils  supplient  l'assemblée  de 
prononcer  un  déCfêl  qui  porte  que  l'assem- 
blée nationale ,  4e  ô'ét^t  pas  encore  occu- 


,  (  ^7^  ) 
p^e  dtt  régime  ttuî  doit  régler  le  sort  des  w- 
cUves  ,    entena    que    les    anciennes    loix 
nknt  leur  plein  et  entier,  effet. 

Cette  leèture  a  été  suivie  d  une  autre.  M.  de 
la  Luteme  ,  acjiîttsé  d'avoir  été  irrespectueux 
dans  une  phrase  ou  déu^^.ile  sa  lettre  ,  a 
écrit  quilavoit  liistingué  le  pardculier  du 
représentant  de  lu. nation  ^. que  si  on  pescit 
les  termes  de  saiettye,  onn  y  yerroit  ricir 
capable  de  le  faire  soupçonner  d'avoir  znan^ 

•  que  aux  égards  à  aucun  membre  de  l'aseem- 
b!ée;(iu  un  citoyen  inculpé  obtiendroît  le  droit 
d'être  entendu ,  qu'en  sa  fjualit éde  ministre  et 
d'homme  public  à  se  disculpter,  il  qùerrpît 
de  rêtre  L'affaire  s'est  borne  à  un  ajourne- 
ment demandé  par  M.  Goupil  de  Prefein. 
M.  d'Anibly  vouloit  qu'on  s  en  occupât  sxxr. 
le  champ,  afin,  disov-il,  de  couper  court 
dé&ormâi^  à  toutes  dénonciations  ;  maie  on 
n'a  point  en  égard  à  sa  pétition ,  &  l'ajonr- 
neîiient  a  eu  lieu.  ^  ^ 

On  a  repris  Vaffafre  des  colonies.  M .  Du* 
pré  a  taxé  l'adresse  des  propriétaires  colo- 
niaux réunis  à  Bordeaux  d'être  exagérée  de 

'  plus  de^  trois  quarts  ;  qu'on  faisoit  le  mal 
infiniment  plus  grand  qu'if  n'étoit....  Celle 
adresse  doit  avoir  d'autant  moins  de  poids 
dans  l'assemblée  ,  a^  il  dit ,  que  parmi  tou-r 
tes  les^ signatures- dont  elle  est  revêtue,  il  ne 
s^en  trouve  qu'nue  seule  d  un  habitant  de  leL 
Martinique,  et  a  conclu  à  ce  que  l'adressé 
fût  reîetlée  comme  non  avenue  et  nienaon- 

s^ -. — : 

De  rimprimerie  de   L.  M,  Cellot,  rue  at*s 
'  Grands^Au^uftins;  " 


\    '     Af.  le  président,  aptes  avoir  laisse  enta*  '  \ 

ttier  la  question  relative  à  rînstirrectîon  cte 
la  Martinique  ,  a  voulu  fairfe  le  rôle  de  présl* 
^  dent.  Il  a  rappelle  à  rassemblée  lé  vrai  poiiie 
de  la  discussion  j  le  comité  colonial  ;  mai^ 
;     puîôqiie  M.  le  président  avoil  eu  la   com- 
plaisaiicë  de  faire  lire  l'adresse  des  proprié-* 
tairésréèldansà  Bordeau? ,  il  aUrôît  dji  avoiï^ 
I    la  justice  de  faire  lire  la  pétition  des  gens 
de  couleurs  ;  cependant /malgré  les  prierei 
et  les  réclamations  de  plusieurs  honorable)* 
membres ,  il  l'a  gardée  dans  son  porte^feuille* 
/   '    Un    archevêque  ne  m  intimide    pas  ,  je      , 
]  le     défîè    de    soutenir    qUe    cette    pétîtîoni 
ne    lui    avoit  pas  été   remise    ;   -je    passé    . 
«nos  silence  le  cérémonial  de  l'adresse  ,  cat    , 
j  i^  première  assemblée  dû  monde  doit  être 
l  au-dessus  du  titre  de  messeigneurs  î  n'ul  nî 
\  plusieurs  ne  sont  seigneurs  des   antres   ci-* 
,  toyens  ;  pour  être  représentant  de  la  nation^  ♦<-  • 

on   n*a  pas  droit  de*  se  faire    monseigneu- 
riser  ;    c'est  encore  un  reste' d'aristocratie^  1 

au  moins  dans  les  mots;  car  je  croîs  .très-*  i 

sincèrement  qu-il  n'existe  plus  d'aristocratie 
^      Xpme  Vh  No.  i8.  ^       : 


r 


•  (274) 
de  fait.  Je  reviens  à  l'adresse  des  colons  de 
.couleur  ;  ils  disent  i  en  réclamant  contre'k 
la  motion  de  M.  de  Curt,  qui  voiiloit  établir 
un  comité  colonial;  composé  en  tiers  partie 
de  colons,  de  négocians ,  et  de  membres 
absolument  étrangers  aux  colonies  et  au 
commerce. 

Qu'il  nous  soit  permis  ,  ntesseigneurs  ^  de 
vous  témoigner  nos  regrets  de  Timpossibi- 
iité  où  nous  sommes  de  développer  les  mo- 
tifs qui  nous  déterminent  à  demander  qu'il 
soit  sursis  ^tk  aonxité  colonial ,  jusqu'à  ce  ' 
que  leur  pouvoirs  aient  été  vérifiées ,  et  que 
leurs   observations,  aient   été    entendues. 

Si  ce  comité  doit  entrer  en  activité  au 
,inomefit  oùil  sera  créé, les  citoyens  de  cou- 
leur ont  le  droit  incontestable  de  concottmi: 
à  sa  fonnation  ^.d'assister  à  ses  séances  y  de 
participer  à  toutes  ses  délibérations  ;  leurs 
jintérêts  9  ceux  des  colonies  l'exigent  impé- 
rieusement. ^ 

Si  au  contraire  ce  comité  doit  rester  iuaç- 
tif  ;  si  ses  fonctions  ne  sont  et  ne  doivent' 
pas  être  encore  déterminées  ;  si  son  travail 
doit  être  subordonné  au  résultat  des  assem- 
bléeç  coloniales  ,  il  est  au  moins  inutile  de 
la  former  ,  et  il  l'étoit  encore  d^yantage^ 
deled^ander. 


r  iâ^is  'Ce  n*cst  paç  son  inutilité  seule  qn*il 
£a«t  èonsidérer.  L'existence  de  ce  coinit^é 
peut  devenir  dangereuse  :  vainement  rassem- 
blée nationale  voudroit-eUe  le  voiier  à  Tinaç- 
tion .;  il  est  Impossible  que  vingt  personnes 
réunies  pour  délibérer  sut  des  objets  aussi 
intéressans,  pour  examinef,  pour  proposer 
les  matières  qui  leur  seront  envoyées,  ne 
pr^iinent  pas  sur  elles  d'arrêter  un  travail^ 
et'  même  de  vous  proposer  des  décrets ,  ne 
fiissenj^ils  que  provisoires. 

Tdles  sont,  Nosseigneucs.,  les. considéra- 
tions qxd  motivent  la  pétition  des  citoyens 
de  couleur^  et  qui  doivent  en  »a5surer  le 
succès.  Us  osent  espérer  qu'elles  Ji'4cliaj)pe- 
ront  ^as  aux  lumières  et  à  la  sa^gessc^  de  las-- 
semblée  liatioriale, 

I^s  citoyens  de  couleur  ne  peuvent  ter^* 
MÛnèr ,  sans  observer  que  la  supplique  qu'ils 
"viennent  d^innoncer,  contient  une  partie  des 
pièces  justificatives -du  régime  ISont^uJc,  «et 
des  excès  dont  ils  se  plaignent* 

¥!,n{in ,  la  justice  ^    la  vërité  exigent   de 

Jétir  part  un  dësavœii  des    imputations  que 

.  l*on  s*^st  permises  dans  la  sëance  du  premier 

décembre  contre  le  ministre  de  là  maiilie. 

J^xyus  ignorons  les  fo^ts  particuliers  qui  peu^ 

Sa 


irent  d'être  passées  depuis  trois  nioîs  êhtffli 
MM.  les  députés  de»  colons  blancs  et  M.  le 
comte  de  l'a  Luzerne  ;  mais  nous  «avons, 'et 
nous  ne  pouvons  pas  le  taire  ,  que  pendant 
tout  le  temps  que  M^  de  la  Luzerne  a  gou- 
.irerné  la  colonie  de  Sâint-Domirigtie,  les  ci- 
toyens def  couleur  ont  été  moins  vexés  et 
plus  heureux  qu'ils  ne  Tavoient  été  aupar^.-* 
tant,  et  qu'ils  ne  Tout  été  depuis.  Loin  d'y 
être  exécré,  comme  on  vous  Va  annoncé  ^ 
sa  mémoire  y  est  encore  en  vénération.  Les 
citoyens  de  couleur  se  rappellent  toujours 
avec  intérêt  que  M.  de  là  Lùzeriie  a  été  lô 
premier  à  les  accueiller  avec  bonté,  et  à  sup- 
prîiner  le  service  onéreux  et  flétrissant  dti 
piquet  qui  avoit  existé  jusqu'à  lui ,  et  que 
l'on  a  rétabli  depuis  qu'il  a  été  remplacé. , 
"  îïous  sommes  avec  le  plus  profond  respect 
fct  la  confiance  la  plus  absolue  , 

Nosseigneurs , 

Vos  trèsiumbles  et  trè»* 
o'béîssans  serviteurs  ^ 
Paris ,  Xïe  2  décem- 
bre 1789. 

Siffnés^T)j&JoLr,B.AXMiovû 
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DB  ÎAXBERf  de  la  Marti* 

.     nîçjue,  Fleury, 

Totts  commissaire^  et  (Jéptitéi 

des  citoyens   jàç  epuleuîr 

4^8  îles  et  çglomes.  j&aix- 

,  çpiises. 


L*abbj^Gregûîi-e.a  pr^is  la  psi»raIeaTXimi]iétt 
de$  CTO  et  du  tumuite ,  excités  notamnietit 
'p0^id&s«  députas. 'des  cokmies.  Dîgto©  repré- 
^j^en^tapt  4e  la  nation ,  il  a  feit  ce  q^we  Im  dépu- 
tés aaroient  dû  jEaire..  Il  s'est  écrié  pour  fpï-*» 
icerlçs  perturbatèurjs^  à.  garder  Je  silerice  :  il 
■n'y  a  que  leSpewQieies .intéressées ;à, lie  pa» 
«itteudreia  causedeâ  geas  cfe  couïtenr;,  qui 
i^fejîtexit;  ce    trôwbie.  ;.  .mais    l'a,clt$trH^i^ent 
que  lou  y'iàet  esi  jan  argum^iifi  invincible 
de  la  bouté  de  ma   caus?..  E4ên  ij  a  %dit  :. 
;lâ!H  :etf  d|^ls  Içs  colouies  dea^  dïlp^ens  qi^i^ 
4ant  dw  grièfe  à  redréfseir  »  d^»^  /?fese?y.*>îoij* 
ài^fo»^^ ,   une  constitntipiB  ai  4*9i*&dj&r  ;  si 
ces  citoyens  05it  tauteji,lejft  qiaïaj^J^.qt^  ypU*- 
l'exige»-  pour  ^  êljFe  citoyen,  ^çMul  #;.^g  gô*- 
pendautjlis  nt  soient  .pas  représentée  ^  àcoup. 
>0^T  il^  ont  drpît  4'j*f tendre  dor;  yîçMir^r|^^<^' 
^q^'ik  K^QUt^àmiSi  i .  ia  repçéôftÇLtatij^  ^  f^^^ 
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^essîetirs^ ,  les  cîtoyei»  de  coulefir  mut 
dans  ce  cas -là  :  tous  ne'potnrea  donc  pas  for- 
mer un  oôinîtë  coloniale ,  sans  avoir  préa- 
lablement décidé  l'affaire  des  gens,  de  cou- 
îenr.  Je  tondus  qu'il  n'y  a  pas  Kteu  de  dé- 
libérer sur  la  forinalioir*  d'un  comité  colo- 
nial y  jusqu'à  ce  qu'on,  ait  procédé  à  Taf- 
Ikire  des  gens  de  couleur.  En  attendant  ^  je 
ma  contente  dtî  gémir,  sur  leur  tort. 

M.  jde  Glermont-liodeve  à  ôppùyé  la  onc- 
tion de  M.  de  Curt  ^mais^il  vôtdoit  queroii 
-  s'occupât  ^au   plutôt  d£&  moyens  propfcs'-à 
jrétablk  l'ordre  et  la  pahi  dans  rnos  colonies. 
M.'Blin  a  milité  contre  la  foyinaticm  à'^ua 
comité-  ;  il  rouloît  qiâe  l'assenïhtfcé  natienâ!» 
ne  décidât  rien  relatiTemêlit  a  la  con^iti»* 
:  ti6ft:dBS<x>l0iiies,  qu'elles  n'eussèiît  exprimé 
'  légiaiement  feur  vceu  et  leur  dôléaiïc^t       /  . 
M.'Géràrd*  ne  voiiloit  poiM  un  comité  dis- 
*  tiAct  pdur  lès  colonies.  Il  vôuloit  attribuer  ki 
'  connôîssaiîce  desâflfaires  coloniales  aTsrs'co- 
nTriî^  de^ commerce  et  d'agri0ulturQ  ,  etqi»e 
^l'ion  y-adïèît  cinq  colons.  .    .  .  .  > 

-^'^  È*'a|)bë'  Mâury  y  qtiî  a  de  giraiides  tues  et 
''de-^-graMs  inp^ylens  quand  ses  inténêts  per- 
^'^Hi^lS'Wè^lë  gourmandetit'  pas  /estniôM^ 
j^ifeÀa^â'  triblme^  aûx^iiirtegwes,  pôtw:  dir^>j 
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aVéc  autant  d'éloquence  que  de  patriotisme  ; 
Oh  nous  é.  appelle   aujourd'hui  à  nous 
occuper  des  colonies  \  mais  on  ne  parle  que  r 
des  Antilles  ',  '  on  ne'*  nous  parle  pas  ni  de 
Sâinté-Lucie  ;  lii  de'TaKâ.co  ,  places  impor- 
tantes par  lëui*  jiositioh  ,  ni  de  nos  posses-^ 
sions  dans  lés  indés.  Notre  sollicitude  doit 
s^étendre  sur  tous   le^  peuples   qui  appar^^ 
tiennent  à  rêmj)ire*  Françoise  Mais  qi:(el  doit.' 
être  la  constitSation  de  lios  colonies  ?  Eltè  ne  , 
doit  pas  être  la  même  que  celle'  de  la  mé- 

'  Tôhis  les  peuples  dè'l*Europè ,  tant  anciens 
qiia  îplodernes' V  oïit  ^uîvi  doi^stànimént  ce 
principe  :  il  suffit  d'ouvrir  les  annales  dçîs' 
Oriecs  et  dés  Rdmâins  pour  les  iionyaincre, 

Qàoî  qu'il  en  puisse  être  de  Imsurrection  de 
la  Màrfînîque  ,  .qii*ellé  soit  exag{érëe  de  tr^is 
quarts  ,  soit  ;  mais  ce  quart  suffit  pour  nous/ 
déteniiiaer à. employer  tous  lés  moyens  que 
la  sagesse  m)us  suggéra  p6tir  donner  Tordre; 
et.  la  ttanquillité  dans  co  pays  éloig;ié*  A 
cette  Considération  général  se  joint  la  proba- 
bUîtë.  Qui  de  nous  peut  calculer  à  i5oa 
lien  es  du  pays  les  prbgi'ês  que  l'erreur  pjeut  y 
fèirre  ,  et -si  une  étoincielie  n'y  a  pas  produit 
OTt   incendie  r  Je  coiichirôis  sur  ce  rapport  A 


pour  le  prier  de  concerter 'ayec  r^s^einy^e 
colonîala  ,  aux  fins  de  maintenir  dans  jios  CQ, 
*onîes  lapaix^t  la  tranquillité... • 

La  source  du  mal   yient -çje  .Çp  .  ^PS  iî\?^. 
ministres  ont  voulu  diriger,  le  .^pipu^ef ce  j^ô     - 
ïios  colonies  au  lieu  de  Vençjçnv^s^V» 

tTons  luu  coinité'  colonial  ?  1}  np  pp^îfPi^, 
être  qu'un  comité  d'inçtri^çtiçjp.  O)*  de  l^gîS' , 
lation.  jSous  |1^  prea>i^y  ri^ppc^r^  ce  ^çojn^^ 
.^st  inutile  ,  puisque  vous  avez  déjji  ^^€^^ 
comités  pjropres  à  recevqii^  Içsl^wi^resqu'^ 
leur  don nei^gi,  çt  fo.i^r  ragricu|ture  et.W» 
commerce.  r  ,,  j  •    ^      ^^  ],     . 

Sous  le  second  rappoi^t-,  tout'  est  à^  fai^-ç  >; 
et  ce  comité  n'a  pns  les  renseigç^ipens  néçjÇpT  ' 
eaires  pour  prononcer  ayec  cohpQissaiic.e  àei 
tcaiise.  Les  hommç^s  ^ont  .e&clàv,es  dans  les  11q9, 
1 1  terre  même  fy  est  frappép  d'esclayajge  ;  ,e%., 
•^st  coudamnée  à  ne  prpdpire  ç^^e  tel  pu  tè^ 
*iuit ,  au  gré  des  ag.en$  d^  pouvoir  exécjutif.   ^ 

On  vous  a  présenté  le  tableau  effrayant  des 
ebus,  à  la  réforme  desquels  \e  .g^nie  de  jCol-' 
bert  ne  put  parvenir  ;  ils  existent  d^pui^.pe. 
grand 'homme;  ils  se  sout  propagés  jusques^ 
i^  ce  siècle  de  lumierje.  Croyez- vfoitts  do^c 


l^x^  mijipif^t  pî>nTO.ir  les  ^xié^ij!^^  Ces  abiis? 

Quelque  TU'gent  qu'en  soit  la  réforme  ^  leài 

}fwn^  de  la  çpnsiitutîon  ne^ppuyejît  être  ba-- 

1  ja,acé,s  par  la  précipitation  dune  .réformQ^ 
yo^js  les  objet3  sur  lesquels  vous  aurez  à 
st^tner ,  i^ont  de  Ip.  deri^îere  importance  ,  e| 
^çmandent  la  plus  mûre  réflexio^.  Vous 
-3^1?  ^  J^Sl^^  ^^  limites  de  Salnt-Domîn- 
^e  ,  à  statiier  sur  l'impôt ,  et  à  peser  ce 
gpi  peut  epnvetnir  4e  notre  constitution  à 
nos  colQnies.  Tous  ces.  obiets  demandent 
gue  nos^  çolpaies  légalement  4S8emt)lées  ^J 
CQmmÇjl.'e^tprol:^abrement  dans  ce  moment 
l'île  Çaii^t-poiîjiingjie  ,  aienî.^xprimépar  de» 
cahiers  leurs  yœuxet  leurs  ,dolé^^nce3.  ^^ 

I  Conclus  donc  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  délibé- 
ter ,  quam.à  pèsent ,  sur  la  foçfnation  d'un  . 
comité  colonial. 

M.  ChafJbsi  de  I^ameth  ;vt>uloit  adtfiettre  - 
%f3i  comité  f  laais  sansjs'écarter  des  principes  d^ 
Uberté  innés^pour  tous  les  hpmme^.;  Jla pen^4 
9j:'il  -n'étoif  pa§.  possible  ^^  faite  j^uir  brusr 
quêment  les  esclave^  de  nos  îj^s-dqs  biep'i 
%it8  de  ji^.  constitution  françoise  ;  qu'il  fal- 
loit  Att^x^^z^e  et  mûrir  cette  révolutiau  j  saud' 
jjupi  il  fc'e».  «dTCQÎî  ie$  plus  g^rap^ls  maux >  e^ 


.      .       (  ^8i  ) 
pour  les  colonies,  et  parcontrc-cônp|)Otrf' 
la  France. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  argumenté 
des  raisons  de  M.  Maury,  poiir  faille ad&èttre 
un  coïnitë  colonial ,  disant  que  si  le  génie  de 
Colbert  avoit  siiccoiubé  dans  la  réforme  dei 
cbus,  reipérie'nce  avoit  d^jà  prouvé  que 
rassemblée  pourroit  faire  ce  qu'un  seul  hom- 
inf  n'avoit  |)u  faire.  ' 

Après  bien  des  débat^s  assez  vifs,  M.  1e 
préiil  Jent  a  réduit  ainsi  Id  question'  :  Y  aura- 
t  il  on  non ,  quant  à  présent ,  un  comité 
colonial  ?Il  a  été  décrété  qù'îl'n'y  auroîtpais 
àe  comité  colonial  quaiifc  h  p^rësenît^'  et  k* 
âéance  s^esi  levée.  '          /    , 

Sêctncè  du  i^^  décemhreJ'^^  '" 

'^^M.  Salomon  ,l*un  dêfs  s^ci^^taîïés  ,i^  do»né 
lecture  des  procès  verbaux  de, la  veille.  IL-.y 
à  eu- quelques  4éger es  réclamations  sur  Tar-^* 
ticle  4  ;  au  lieu  de  pourront  uoiiimer  ,  îî 
ïdi\k\,v[\t%\.rQ  nomiTiifront,  ' 
'  On  est  pa:ssé.  à  la  lecture  des  adresser. 
S^int'  Séver  en  Gascogne  témoîgne  sa  félicita- 
tion  et  son  adhë^jou  aux  déoire*»  de  l'assenv' 
bléo  tiatioiîijLle,  et  notamment  à  la  disposi- 


/^ 


tlon  des  biens  ecclésiastiques  ;  niaîs  elle  té^^  ^ 
;pioîgne  ses  re^grets  de  n'avoir  pas  encore 
reçu  ,  comme  loix  constitutionnelles  et  irré- 
vocables de  rétat ,  les  Bûrtêtéi  du  4  août  et 
jours  suivans.  .     ..      ^ 

•  A  cette  adresse  est  joint  un  procès- verbal 
Aes  officiers  municipaux ,  qui  attestent  avoir 
arrêté  une  coupe  de  bois  considérable ,  com- 
rnandéé ,  au  mépris  deé  décrets  de  l'aâsem- 
blée  nationale ,  par  les  Bénédictins  de.  Téil- 
dri^it ,  et  avoir  mis  en  sUrelîé  ,  sous  bomi^ 
garde ,.  les  arbres  déjà  coupés .' 

Les  villes  de  Reims  ,  dé  Bamerdj ,  dfe'Lt- 
t)Oume  ,  sont  animées  dés  séûtimens  les'plui^ 
respectueux    pour    rassemblée  '  natioÀaléî 

La  ville  de  Bourbon  ,  ne  le  cède  ëii 
rien  à  ces  yilW ,  et  offre  en'dôns  patrîoi 
ti|ues  ses  boucles  d'argent.     '  '        •  '    /     '^ 

Carantan  et  Dijon  adhèrent  également  au t: 
décrets  de  l-àssemblée-  rtùtiotiSle,  et  sont  pé- 
nétrés d'admiration  pOTir^ëlIe  ;  lirSiîs  cettè^  ' 
dernière  ville  implore  sa  protection ,  en  luî 
faisant  un. tableau  iiela Mdhéri^è^ste  àffi-euse 
où  eH0f  est  plongée  ;'  élW  d^^hîSMe'à  l'asôem-i 
klée  quWlè  Vetiille  bien  porter  remède  à  seâ^ 
jnàùx. '  *     -'   •    '  ..'■.* 

M^  lé  gâLi^  des  sceau!s  s'ésf  àidress^  att" 


t 


1^4) 

le  rqj  avoitdoBué  sa  sçinctioîn  ai^x  décrets  d^ 
16  sep^em|3re ,  à  celt^i  du  27  concernant  les 
t^Çreniiçs.  pn  de  yille,  et  à  celui  du  a8  ré- 
glant la  manière  d'imposer ,  à  celui  du  3o 
f  el^Mf  au  Xi9jpp,el  des  Cor^s  qui  ne  se  sont 
rejajj?is,  çoupa^e^  d'aucun  délit,  et  qxii  né 
s'éto^ei^t  expatriée  qx^e  pour  laypir  dafend^ 
Içur  lioçrté.  Ai^s*  |^  général  Pjauli  pourra 
rp,Yqîr  ses  pena-tes. 

/pi..  Hébrard^j  au  nf^ip  de  §on  comité  ,  a 
fait  un  rapport  sjfx  rp:s;poî;tatiqn  des  grains. 
Il  fi.  fifit  i^e^eintuj(;e  touchante  des  misères 
gyj^i  regii^^t  ^  hypfi  ,  place  Sfi  intéressante 
p^  i^aipppulation  et  3es  manjufactures.  De^ 
Çjqmplotç  fçurcjf  et,|]iffreixx  in^rceptenj:  le& 
gr^ps  qu'elle  a,  ach^féjs,^  elle  est  exposée  à 
chaque  instant  àipianquer  de.  subsistaixce*. 
5edaUr.Rbetel-J4a»:^ai:>n^  ^eîms,  se  trcjuryent 
f  ^poséçs  a,ux  ïu^ff^es^  malheur^  ;  ;.le$  iâm%  8& 
pl^gnent  .|des,ac^parjQmfn&  intérieur^  ;  lea 
^}}tTfA,  q]m'^u  fl;)jénris,  à^ep.  décjrejtejije  ^'assezn«> 
bîép  natiQÇfjjie..<9^»pon):îijue  jEp.^jQiH's  ;drex» 
pqftej-  le&'  gjpfSj|ï^>F/^p,^  *  -  t-ii 

gjou^é ,:  1^  fftt^M^^^3fecJiéj?;/à,y<>J.^^.<r?Pets-^ 
que  ceux  qui  devroient  les  soutenir  ,  ^son]^ 
1^  pi:e?nier&^,lgs,^j}û^^in^e  yMfii  œaçtj^ibt 


.N 


i*Èt  colièée  è$  mâîns  de  ceux  qu^Ie  flèyroîl 

«•isipper.  /  ,   ►.         . 

i,    Après  cp  court  exposé,  il  a  proposé  de 

I  décréter  les  articles  suivans  : 

10.  Quiconque  sera  J>ris  exportant  où  faî* 
sant  exporter  des  graiÀs  che^  l'étraiiger  i 

^se^-a  puni  de  mort. 

20.  Quiconque  sera .  convaincu  d'ayoir 
.arrêté  ou  fait  arrêter ,  accaparé  ou  fait  ac^ 
capàrer  des  graine ,  sera  puni  de .  pëineè 
afâlctives  ,  plus  ou  moins  graves ,  suivant 
ies  circonstahces. 

\  3o.  Qu'il  soit  fait  défense  à,  tout  comité 
de  faire  aucun  arrêté  relatif  aux  gtains , 
.«ous  peine,,  pour  les  membres,  d'être  dé^ 
clarés^  iiicapàblès  de  posséder  aucune  plàcd 

'  àTavenit.  :,     :        . 

^    4®.  Que  le  décret  soit  aussitôt  porté  à  I^ 

^  ^aucdou    et    envoyé  /de   suite    où.  besoim 

I  :Çerà.  », 

.  L'assemblée  a  jugé  .<|ù'iine  pareille  décî* 
sion  dèmandoit'  les  plus  mûres  réflexic[ns.t 
elle  a  été  renvoyée  à  Tordre  du  soir. 
-  Des  Imiheûx  de  la  haute  Alsace  ,  dont  les 
habitans,  ne  vivent  que  du  travail  de  leurs 
mains,  ont  donné  5oo  LàU  patriii,  et  ne 
fouvant  offrir  (^ue  le  iravail  dç  kuiis.maios , 


M  font  la  soumission  d'entreténit  les  rou* 
tes  di/e  leurs  pays  ^  ponr  un  prix  moindre  di 
^oîtl^  que  celui  de  a^djudication  actuelle. 

Soixante  -  diat  paroisses  d'Alsace  ofi'rent 
4de'donner  àlapatrie  la  même  somme  qu'elles 
donnaient  aux  subdélëgUés^  pour  leur  coupt 
de  bois  dans  les  forêts  communales» 
;  "  On  est  passé  à  Tordre  du  jour.  Comme 
les  commissaires  chargées  de  rexamen  àt 

-  l'actif  et  du  p^sif ,  de  la  caisse  d'escompe, 
et  de  \^  rérification  de  ses  comptes  né^ 
toient  pas  prêts ,  M.  l'abbé  d'Abecourt  a  lu' 
%(n  projet  de  financés ,  ou  plutôt  de  tontine, 
iPà  rappelle  le  décret  par  lequel  l'assembla 

.nationale  a  déclaré  les  biens  ecclésiastiques 
à  la  disposition  de  la  nation.  Pat-lài,  a-t-il 
dit,  vous' ayez  rappeliez '^u  vrai  principe 
jckux  qui  pôssédoieni  ceé  biens  ;  et  en  anëan^ 
hissant  les  ordres  ,  voi|s  avez  Rappelle  aa 
sein  de  la  grande  famille  des  êtres  qui  «fi 
^toient  coiiime  isolés*,  en  interdisant  aussi 
la  pluralité  de&  bénéfices  ,  vous  avez  égale^ 
ment  détruit  un  grand  abus. 

Pour  donner  la  dernière  main  à  votre  ou- 
vrage, vous  n'avez  plus  qu'à  anéantir  les  bé^ 
néfices  inutiles ,  et  fetrancker  le  superflus  de 


eetixqlii  sont  utUes.  Anéantisses  les  abbayéa; 
tttribuez-en.une  partie  des  reveniîsauxcon- 
gniistes.  I-ie  revenu  immense  des  abbayes  se 
tierce ,  Tabbé  a  un  tiers  du  revenu  ,  le  se- 
cond tiers  est  pour  subvenir  aux  charges  et, 
à  ^'entretien ,  tant  des  églises. que  desmai- 
soâDS  ,  l'antre  tiers  est  destiné  aux  reÙgieux. 
Sans  vendre  les  biens  ecclésiastiq:ues  :  dans 
la  crainte  que  les  fonds  ne  s'en  dissipassent , 
il  vouloit  ouvrir  un  emprunt  de  cinq  cent 
vingt  millions  en  forme  de  tontine.  Comme, 
il  a  lu  une  série  de  chiffres  ,  et  que  l'assem- 
blée a  décrété  l'impression  de  son  plan ,  noua 
BOUS  en  occuperons  si  ce  plan  à  de  la  faveur, 
^dans  rassemblée. 

M.  le  duc  duChatelet,  l'un  des  commis- 
$aires  de  la.  caisse  d'escompte^.  î^  jàit  le  rap- 
port dont  ces  MM.  étoient  chargés  relative- 
ment à  cette  caisse.  Il  a  remonté  jusqu'à  l'o- 
xigine  de  cet  établissement  lorsqu'elle  fixt 
, créée  en.  1776  par  M.  Turgot.  Sa!  première, 
institution  étoit  d'escompter,  des  effets  com- 
merciaux. Les  fonds  de  cette  société  m,on- 
toîent  à  quinze  millions  ,  dont  dix  furent 
portés  comme  nantissement  au  trésor  royal  ; 
elle  dévoit  escompter  à  quatre  .pour  cent ,  et 


Ha  comj)tabllité  envers  chaque  pârtJLCtlËef 
étok  la  même  que  celle  d*iln  cài&aier  enrerî 
gôn  banquier. 

L'exemple  de  là  bâtiqùcf  cite  taw  étoît  en- 
cre trdp  rééeiit  poiir  ne  pas  contrarier  cet 
établissement.  Aussi  fut-il  deux  ans  à  pou*^ 
voir  acquérir  de  la  confiance  dans  le  publici 

En  1778,  les  maisons  de  baiique  y  prirent 
kitérôt ,  l'établissement  devint  florrissant ,  et 
é'eiôutint  avec  honneur  jusqu*eh  1788 ,  épo- 
^ne  du  prètaîèr  échec  de  la  caisse  d'escpmp* 
te ,  où  il'  lui  fut  accordé  uii  arrêt  de  sur- 
ééance.  Quoi  qu'il  en  soît ,  elle  ne  laissa  paS^ 
de  payer ,  et  la  vérilîcaiioii  de  ses  cotnpteâ 
prouva  que  son  actif  excédoit  de  14  millions 
êon  passif. 

MM*  les  Souferipteiirs  &  Libraires  fom.  prévenfli 
que  ceux  qui  s^aboiinetit  ou  renouvellent  ailleurs  que 
dîez  le  Rédacteur  éprouvent  nécessairement  des  re*^ 
f^rdsy  et  que  les  envois  fe  foUt  de  ehez  lui  tous  les 
îpurs  pour  Paris  à  S  heures,  et  pour  la  provir\pe  à 
it  heures  du  matin* 

-  Les  abonnemens  se  font  chez  le  RèDACXEÙa  ,^  phei 
4vk  Palals-Royal  »  au  cpln  de  la  rue  Fromemeau ,  maison 
du  .marchand  de  draps,  au  secodd,  au-dessus  deren*- 
trcsoU  à  raison  de  6  liv.  la  f.  pour  Paris  ,  et  7  liv. 
10  f.  pour  la  province ,  pour  trente  nùniéro^. 

'■     •      - 
De  l'imp.  de  U  M.  Cellot/  rue  des  <jr.-Augiiftins» 


*  '(a89) 

Suite  de  la  séance  du  4  décembre:' 

Sur  la  caisse  d^ escompte.    • 

A  cette  époque  fureût  penouyêUës  ses  sta- 
tuts^ et  Ie«  fond»  de  la  caisse  étoîent  de^  %p 
millions.....  Eli   1^87  ses  actiont  augmei^ 
terent  ;  elle  déposa  "jo  millions  dans  le  taré- 
sor  royal.  Ce  dépôt  fut  fait  eu  actio^is  do«t 
le  gouvernement  a  reçu  les  fotids^;  Elle,  der 
voit  avoir  un  privilège  excluwf  de  3o  ans  ^ 
i  JSMA  qui  ri^  poiat  eu  lieu ,   puisqu'il  n'ci 
point vëté  homologuée  II  n*y  a  d^  rée^  qui^ti^ 
'  dépoaitk)a  des"fo»4ô  %  et  la  quittance  quieii. 
,  &itfoî# 

En  février  1788  y  ks  fonds  de  cette  caissô 

étoieutde  ii3 millions,  en màrsà  1^0 ;  pj^ais 

!  €omin^  Targent  effectif  qu'elle-a voit  en  caisse 

;  A'^toit  pas  égal  nu  tiers  de  la  valetir  de  ^fie$ 

billets  en  circulation ,   elle  n^anqua  à   se$ 

j  «tâtùt$  ^  jBJi  ne  suspendant  paa  «.lors  8«s  pstie* 

zae&s.    Pes  évé^eniens  graves  l'ont?  jettét 

Jiors  de  sa  constitution. 

En  août  et  ea  septembre  1788  ^  «Ue  fût 
'Obligée  ,  comme  on  sait ,  de  gêner  le  paye- 
ment de  billets  à  présentation ,  mais  les  adU 
ministrateurs  furent  ,entf aînés  à  trai^^eisser 
leur  xiglement  par   les  ^epréseaWic^i   df 


(  ^9^) 

M.  Necker,  qui   trouvant  le  trésor  royd 

daps  la  plus  grande  détresse  ,  lorsqu'il  suc* 
céda  à  M.  deBrienne,  emprunta  six  milliom 
-en  septembre  ;  pareille  somme  en  octobre, 
«t  trois  millions  en  novembre.^  Les  admini»- 
•tratJeuri reçurent  en  échange  les  rescriptiofls 
du  gouvernement  ,  qulls,  escomptèrent  à 
cinq  pour  cent  et  le  bon  du  roi.  Sixsemaixwe 
après  le  ministre  des  finances  eut  besoin  d'un 
nouveau  secours  de  quinze  millions ,  les  ad- 
ministrateurs qui  avoient  fait  le  premier  pat 
firent  encore  celui-ci. 

N^^Vel  emprunt  de  lo  millions  en  iiiaî| 
lorsque  l'assemblée  se  constitua  en  assem- 
Wée  nationale.  . .  .  Le  résultat  de  tous'lei 
-prèls  monte  à  x  19  millions  quatre  cents  quel- 
ques livres,  12.  millions  en  sus  autorisés  par 
le  cofnité  des  douze  doiit  les  rentrées  sont  af- 
fectées sui*  la  contribution  patriotique.. 

L*:a6semWee  a  paru  improuver  la  conduitt 
de  si^n  comité  des  douze;  mais  la  lecture 
de  l'article  relatif  à  la  contribution  du  quart 
Ués  revenus  les  a  blanchi  sur  le  champ. 
-  t^n  autre  prêt  de  6  millions  en  avance» 
Les  avances  de  6  millions  par  semaine  for* 
inoiei^  ','  àU  7.5  octobre  ,'119  mil li  ons  ;  inkis 
iB«tt*iox»me ,  par  les  iemboursemeni  t^rl^ 
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paiemënsf ,  restoît  à  88  millions.  D'après  tons 
lé«  résultats  i  les  renseignemens  que  noua 
avons  pris  ,  il  est  évident  que?  Tactif  de  cette, 
caisse  excède  son  passif  de  102.  liv. 

M.  révêque  d*Autun  a  pris  la  parole  ;  , 
pour  dire  que  l'idée  d'une  banque  nationale 
avait  frappé  bsfi^ucoup  d'esprits  ^  mais  que 
ce.n'étoit  pointa  la,  dénomination  qu'ilVfal- 
loit  s'attacher,  mais  à  la  constitution  cje  cea 
•ortes  d'établîssemeas.  Ils  ne  peuvent  iêtre  , 
a-t-îl  dit ,  d'une  formation  simple  ;  ils  varient 
suivant  les  lieux  et  les  circonstances  ;  m^ia 
dans  tous  les  pays  du  monde  ,  les  banques 
sont  des  instrumens  d^une  trempe  forte  ^ 
qu'il  faut  savoir  employer  pour  faire  serviiî 
au  bien  général. 

On  parle  do  créer  une  banque  nationale  J 
soit  qu'on  y  attache  la  garantîa  de  Ist  nation  ^ 
soit,  que  la  nation  l'exerce   elle-uiême  ,  je 
ne  crois  pas  que  cet  établissement  soit  avanta- 
geux :  la  nation  doit  répondre  de  ses  dettes  ; 
,  tflles  ont  été  contractées  par  son  seul  délégué 
connu  alors.   La  nation  peut  -  elle  être  en 
I  même-temps  caution  et  débitrice  ?  Je  ne  le 
^  crois  pas.  Si  elle  exerce  la  banque  par  ellè- 
;  même ,  elle  sera  obligée  ou  de  mettre  des 
fjcommis  à  cet  effet ,  oa  d'avoir  des  àdminis*. 

Ta 


frateurs  intëressés  à  la  choses  Dans  l'tm  €t 
l'autre  cas  ,  il  y  a  des  risques  à  courir  ;  il 
jpeut  arriver  des  malheurs  à  la  caisse  ;  la  na- 
tion en  répondrait  ,  seroit  obligée  ou  d© 
payer  ou  de  faire  banqueroute  ,  et  c'est 
à  quoi  elle  ne  doit  jamais  s'exposer,  U]a 
grand  empire  ne  doit  pas  vouloir  un  ëtà- 
blisiement  où.  il  y  a  des  chances  à  courir,  , 

L'opinant  a  passe, en  revue  les  difFërens 
plans  de  banque  qui  Qnt  fait  sensation  dans 
l'assemblée.  Il  a  prétendu  que  si.  on  établîs- 
spit  des  banques  dans  les  villes  de  commerce 
çqrrespondani:  avec  vuie  banque  centrale  ^  il 
y  auroit  des  banqueroutes  peirpétuelles  ,  en 
ce  qu'il  seroit  possible  qu'une  telle  quaptité 
de  billets  en  cii:eulation  fû$  présentée  à  ce$! 
oanques  parcelles ,  qu^éllèsne  pourroîent  les 
payer  à  bureau  ouvert  :  il  a  blâmé  égale- 
meiit  les  billets  d'état  affectés  sur  les  bien* 
fonds.  / 

.  Quant  au  plan  du  premier  ministre, des 
^SiïXQes ,  qui  roule  spécialement  sur  la  créa- 
tion d'un  papier-monnoie  et  une  banque^  il  a 
trouvé  qu'îr  n'y  ayoit  point  d'idées  aussi  con^ 
tradictoîres.I-e  papier-monHoie  ne  peut  avoir 
litu  que  pa^  k  force  de  l'autorité  ^  et  la  banqne 


lie  peut  yîyre  que  par  la  confîancevlà  plus  îllin 
mitée'.  ' 

Il  a  blârné  la  conduite  des  administrateurs 
de  la   caisse   d'escompte ,  a  trouvé   qu'ils 
ëto^ent  inexcusables  de  n'avoir  pas  toujours 
paye  à  bureau  ouvert ,  prétendant  qu'ils  de* 
voient  avoir  assez  de  prévoycuice  pour  com« 
biner  le  moment  de  détresss  et  de  resserre- 
ment dé  numéraire ,  et  avoir   toujours  eu 
caisse  dé  quoi  faire  face  même  à  la  totalité 
;   deleurs  billets  en  circulation  si  besoin  étoit» 
M.  l'évêque  d'Aù  un  a  conclu  ainsi  t  Ij# 
parti  quç  je  vous  propose  ne  présente  aucun 
appât  qui  puisse  attirer  les  regards  ;  ee'ii'est 
point  encore  un  plan  de  finances  ,•  c'est  plu- 
tôt une  suite  d'idées /qui  ih'a  pa:^  pouvoir 
diriger  votre  choix  dans  les  plans  qui  voi|S 
seront  présentés  :  mes?  motifs  sont  simples  e^ 
Conformes  à  vos  décrets  sur  la  d^tte  publia 
que  ;  ainsi  je  vous  proposé  d'arrêter  .les  lue* 
ticle^  suivans  :  ^ 

Art;  J.  La  question  de  l'adoptioi^  d'unli 
barique  publique  par  i'assemblée  nationale  j^ 
ajournée,  , 

Ait/ H.  La  division  des  deux  caisses  qui 
vous  a  été  proposée  par  le  comité,  des  finan- 
ces, adoptée.  * 

T  3 
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■  t  Art!  m*  X'étâblissement  d'une  caisse  dV 
mortissement ,  dont  le  plan  et  rorganisation 
TOUS  seront  présentés  jpar  le  comké  des  fi- 
aaances,  décrété. 

Art.  VI.  Les  avances  de. la  caisse  d^es* 
compte  comprises  dans  Tétat  général  des 
dettes  arriérées. 

•  Art.  V.  Lie  relevé  complet  du  montant 
total  deTarriéré  une  fois  déterminé,  il  sera 
fait  un  fonds  cliaque  année  à  huit  pour  cent 
de  ce  capital ,  pour  acquitter  les  intérêts  à 
cinq  pour  ceîit,  et  opérer  avec  le  surplus  le 
remboursement  du  capital  dans  Fespace  de 
vingt  années.. 

Art.  VL  Le  montant  total  de  l'arriéré  sera 
divisé  en  billets  de  looo  givres  à  la  portioa 
qui  devra  être  remboursée  chaque  année, 
déterminé©  par  la  voîe  du  sort,  d^qù  il  ré- 
sultem  que  le  mode  de  cet  emprunt  sera  une 
^imuité  pour  le  gouvernement  qui  la.  paierai 
mais  non  pour  ceux  qui  la  recevront;  c'csfc-. 
à^dâte ,  qu'au  lieu  de   rembourser   quelque 
chose  à  tous  chaque  année  »  comme  cela  s^ 
pratique  en  Angleterre ,  Ton  remboursera 
chaque  année  tout  i^  quelques-uns ,  comme 
il  a  été  réglé  à  regard  de  Tj^mprunt  de  i^ 
millions.  / 


Art.  VII.  Au  commencement  des  ses-î 
lions  de  chaque  législature  seront  arrêtés  lea 
moyens  de  pourvoir  au  payement  des  inté-. 
rets  de  la  totalité  de  te.  dette  nationale,  et  aux 
remboursemens  stipulés  pour  les  diverse» 
dettes  de  la  nation  pendant  le  cours  de  rah- 
née  suivante. 

Art.  VIII.  Le  comité  des  finances  présen-^ 
tera,  lé  plutôt  possible  ,  à  rassemblée  natio- 
nale ,  un  état  exact  et  général  du  montant 
des  intérêts  à  payer  et  remboursemens  qui 
doivent .  tomber  dans  le  cours  de  Tannéô' 
1790,.  eny  comprenant  la  portion  de  la  dette 
arriérée  qui  doit  écheoir  dans  le  càurs  d« 
ladite  année* 

.  Art.  IX.  Les  ii»sources  extraordinaires^/ 
telles  que  lacoatrilDution  patriotique ,  la^veata 
des  domaines  et  de  quelques  portion»  dea 
bien»  du  clergé  ,  seront  employées  d  abord 
au  remboursemeii|t  fixé  pour  ia  dette  arrié- 
rée ,  et  le  surplus  sera  versé  dans  la  caisse, 
d'amortissement. 

M.  ^nsan"  s'est  promené  d'hypotheso  en. 
hypothèse ,  sans  donner  aucun  plan  fixe.  Il 
s'est  appesanti  sur  les  diffe^rente^  espèces  de 
papier-monnoie  ;  il  les  a  distinguées  en  trois, 
classes,  billet»  à  vue,  tels  que  les  billets  de 
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la  caisse  d'escompte  dans  son  origine ,  billets 
d'étais  et  billets-monnoîe.  Après  lés  avoir  dé- 
fini les  uns  après  les  aut];ies  ,  il  a  soutenu  que 
des  billets  d'état  ne  portant  pas  intérêt,  malgré 
leur  nom  de  papier  monnoie,  ne  seroient  dans 
la  réalité  que  fausse  monnoie  ;  et  la  raison 
qu'il  en  a  donné,  c'est  que  ces  objets  n'étoient 
poinjt  représentatifs. 

Pour  qu'un  papier  puisse  être  et  soit  pia- 
pier-monnoiô ,  il  lui  faut  trois  caractères  : 
lo.  Le  signe  qui  constaté  son  titre  ;    îî^.  la 
iaculté  delacirculation;3<>.  une  valeur  intrin- 
sèque. Le  numéraire  fictif  n'est  proposable 
qu'autant  que  sa  valeur  porte  sur  des  fonds 
déterminés  et  disponibles.il  a  conclu  à  ad- 
mettre le  plan  du  premier  mijiîsVre  des  finan- 
ces avec  quelques  amendemens.  Que'  le  pa- 
pier de  la  caisse  d'escompte  ait  la  préférence 
sur  tout  autre  ,    mais   qu'elle  n'ait  aueun 
privilège.  , 

SéanOs  du  5   décembre. 

La  séance  ouverte  ,  un  honorable  curé, 
après  avoir  exposé  les  mo  ifs  de  sou  absence, 
a  déclaré  qujr  venoit  concourir  aux  opéra- 
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^ons  de  l'assemblée  ,  et  qu'il  adkéroit  à  tous 

les  décrets  porté*  par  elle*         ... 

M.  le  marquis  d©  Villette  ,  chargé  par 
tnê  compagnie  d'offrir  toutes  ses  boucles 
d'argent ,  à  été  introduit  à  la  barre ,  et  a  dé- 
posé sur  l'autel  de  la  patrie  le  don  de  ces 
boucles  d'argent. 

M.  Dubois  de  Crancé  a  lu  le  procès-ver-? 
bal.,Grande  contestation  élevée  parle  marquis 
de  Foucault ,  pour  savoir  si  les  opinions  n*y 
sontpastrof)  détaillées.  Le  procès-verbal  à  été 
relu.  Dans  un  article  il  étoit  dit  que  la  caisse 
d'escompte  n'avoit  prêté  au  gouvernement 
que  sûr  l'hypothèque  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

M.  Camus  a  observé  que  d'après  la  lecture 
de  cet  article ,  Ton  croirpît  qu'effectivement' 
l'assemblée  natipnale  l'auroit  décrété  ;  mais 
que  ce  n'étoit  là  .qu'une  assertion  fausse; 
qu'il  n'y  avoit  point  «eu  de  délégation.  L'au-* 
teurde  cet  équivoque  est  M.  le  duc  du  Châ-' 
telet.  M.  le  prince  de  Poix  a  chercha,  à  l'ex- 
cuser.        , 

M.  Reubell  a  pensé  qu'il  falloit  changer 
cette  phrase  ,  pour  que  l'on  né  puisse  pas 
reprocher  à  l'assemblée  de  rendre  80  miU' 
lions  pour  en  avoir  20  comptant. 


Adresse  de  la  ville  de  Saînt-Malo  en  Bre*^ 
tagne,  qui ,  toujours  pénétrée  de  v^nératioE 
pour. les  d.écrets  de  rassemblée  nationale, 
et  pleine  de  confiance  en  sa  justice ,  la  sup- 
•  plie  'avec  instance  de  donner  à. la  Bretagne 
«ept  d^partemehs. 

Délibération  de  la  v^le  d'Embrun  en  Dau- 
phiné ,  contenant  l'expression  d'une  parfaite 
adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale  ;  elle  déclare  '  qu'elle  s'oppose 
formellement  à  toutes  tentatives ,  qiii  pour- 
roien|:  y  porter  atteinte  directement  ou  indi- 
rectement. ! 

Adresse  du  comité  permanent  de  la  ville 
de  Soissons ,  dans  laquelle  il  rénouvelle  les 
^entimens  d'admir^tiou ,  reçonnoissance  et^ 
•dévouement  dont  il  est  pénétré  pour  l'as^ 
semblée  nationale.  Il  annonce  que  da:ns  ime 
iassemblée:  du  32  novembre  les  habitans  ont 
nrrêté  unanimement  de  faire  l'abandon  à  la 
nation  de  leur  objet  de  luxe  et  autres  bijoux 
en  or  et  argent,     i 

lia  ville  Lorgnes  réitère  ses  sentiment 
d'adhésioù.  Saint  -  André  en  Roussilton  ^ 
Cette  e4  Languedoc,  le  Bourg  de  Couches 
en  Bourgogne  ,  montrent  les  mêmes  senti»' 
senens.  La  milice  nationale  de  Cherbourg  ma- 
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nifesteîes  senthnens  de  cpnfiance, ,  de  Tecon- 

poissance  ^  d'admiration  et  de  dévouement 
que  i^assembléè  nationale  lui  a  inspiré. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment 
Ile  la  milibe  nationale  de  la  ville  de  Palais 
à  Belle-Isle-en-mer ,  conformément  au  dé- 
cret de  l'assemblée  dû  lo  août  dernier. 

Les  ofificiers  du  bailliage  de  Clermont  en 
Beauvoisis,  adhèrent  aux  décrets,  de  l'as- 
semblée nationale ,  sanctionnés  par  le  roi  ; 
et  ils  ont  arrêté  de  rendre  la  justice  gratui- 
tement. Adresse  et  arrêté  du  même  genre, 
du  bailliage  comté-pairie  de  Vertus  en  Bour- 
gogne. 

Les  officiers  du  bailliage  de  Rumigny  en 
Champagne,  adhèrent  aux  décrets  de  Ta^ 
I  «emblée ,  et  demandent;  la  conservation  d^ 
leur  jurif diction. 

L'on  a  repris  l'ordre  du  jour  }  M.  Reg- 
nault  a  commencé  la  discussion.  Nous  avons 
trois  partis  à  considérer  :  i^.  les  besoins  de 
.  l'année  ;  *«.  la  suppression  des  finances ,  qui 
"entraîne  la  restitution  des  cautionnemens  ^ 
etc.  ;  enfm  l'équilibre  dans  la  recette  et  la 
dépense.  Vous  avez  décrété  que  l'on  ne  se 
fixeroit  qu'aux  besoins  du  moment  ;  aller 
au-delà  ce  seroit  tous  faire  perdre  des  mo- 
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menéi  dont  TOUS  avtz  raison  d'êfrè  avares..; 
îl  faut  être  juite  envers  les  actionnaire»  ; 
ils  .ont  prêté  70  millions  ,  ils  doivent  être 
acquittés;  et  il  faut  90  millions  pour  cette 
année  ;  la  rentrée  des  impôts  sera  très-Ientc  ;* 
lèê  secours  extraordinaires  sont  destinés  aux 
anticipations  ,  etc.  Sans  doute  îl  y  a  des  dé- 
penses qu'il  faudra  retrancher ,  telles  que 
celles  de  l'opéra  et  de  monseigneur  le  comte 
d'Artois.  C'est  à  ce  prince  à  payer  ses  dettes 
avec  ses  immenses  appanages  ;  l'on  ne  dok 
pas  prodiguer  la  sueur  et  le  sang  des  peuples 
aux  folies  des  princes  et  aux  plaisirs  de  la 
capitale. 

L'opinant  a  considéré  quel  seroît  l'effet 
iàë^  actions  si  l'on  en  créoît  ;  il  a  regardé 
ce  moyen  comme  illusoire  ;  il  a  examiné 
ensuite  le  plan  de  M.  l'évêque  d'Autun. 
H  a  un  défaut  dans  son  ensemble  ;  vous^ 
avez  décrété*  que  vous  i;e  vouliez  vous  oc- 
cuper que  des  besoins  du  moment  ,  et  il 
vous  présente  une  délibération  qui  embrassa 
tout.  Il  a  parlé  de  la  puissance  de  s'ac- 
quitter ;  ce  n*est  là  qu'une  faculté  éventuelle; 
ce  seroit  réduire  des  milliers  dé  créaricierè 
à  mourir  de  faim  ;  la  dette  de  li  caisse  d^es- 
cbmpte  ,  il  veut  l'arriérel:  ,  aï'ï'ëter  d^'auto- 


rite  les  paîeœeûs  ^  &  déckirer  que  Ton  paiera 
eu. 20  ai^s  :  j'entends  mal  le  système  d# 
M.d'Autun.,  ou  c'es^à  un  .yçritable  cont 
trat  d'atermoien^eni  ;  mais  pour  ce ,  encore 
&ut-îl  le  consentement  du  créancier ,  sans 
cel^  le  contrat  d'atermoiement  n'est  qu'un^ 
banqueroute  ;  ce  malheur  qui  tous  fait  je- 
ter des  cris  d'effroi  ;  cette  banqueroute  que 
nous  n^osons  nommer  ;  et  moi-même  je  ne 
le  prononce  dans  cette  tribune  qu'en  fr^^ 
missant. 

Du  plan  de  M.  d'Autun ,  il  en  résulteroîl 
le  discrédit ,  la  déroute  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  l'infortune  des  créanciers  de:  cauf 
tionnement. 

'  Ne  songeons  donc  pas  à  ce  contrat  d'à-, 
termoiement  ;  il  ne  s'agit  pasici  de' plan  in^^ 
jmieux«  Le  bbn  sens  en  offrira  et  la  raison. •£ 
J'opine  pour  la  rcjection  duplan  de  M.  d'Atp* 
tùn.  L'opinant  a  donné  quelques  idées  suit 
le  crédit ,  sur  le  papier-monnoie  :  on  ne  peut 
ettrîbuer  de  valeur  au  p4pi^r,  à-t-il  dit; 
qu'en  décrétant  la  yeilte  d  une  égale  yaleirf 
dïnimeubles  du  cierge  et  des  domaines  ,  en 
commençant  par  les  valeurs  mortes  ;  c'estf 
à-dire  par  les  châteaux  ,  fortifications; 
.toudsone   religieuses  déjà    Supprimées  }    et 


«ilors  si  le  plan  de  M.  Nécker  est  suivi  ^ 
les  i:2,5oo  actions  seront  placées ,  le  crédit 
te  relèvera  ,  le  retnbourseinent  au  porteur 
sera  certain  ;  avant  tout  je  propose  la  ventd 
d'immeubles ,  dont  la  valeur  sora  égale  au 
papier.   .  \ 

'  M'  Regnauk  a  proposé  ensuite  un  plan^ 
dont  la  simplicité  Ta  séduit  :  il  coEsiste  à 
Tendre  les  biens  du  clergé,  mettre  en  cir- 
culation des  billets ,  et  les  biens  ne  pourront 
être  achetés  (ju'avec  les  billets  mis.  en  cir- 
culation. 

-  M.  Regnault  a  déclaré  que  ce  projet  n'étoit 
pas  de  lui ,  que  s'il  étoit  accueilli  ^  il  en  nom- 
meroit  l'auteur.     , 

.  Les  billets  auront^  deux  timbre»  ^il  y  eu 
aura  depuis  lo  liv.  jusqu'à  5h  .liv.  ils  porte-J 
rontgarantienatioûale  sur  les  biens  du  cierge 
^t  les  domaines.de  la  couronne.  L'assemblée 
fixera  les  époques  auxquelles  ils  eeront  mis 
en  circulation  ;  ils  auront  dans  le  commerce 
im  cours  forcé  ^  quelques  soient  les- eonven** 
lions. 

Les  fonde  seront  mis  en  vente'  3  mois  au 
plus  tard  ,  après  la  misé  hors  des  biUets 
pour  une  égale  somme. 
:    Si-tôt  après  l'fi^cqùisition  >  lés  billets  seront 


(  3o3  ) 
brûlas  en  pf ësence  du  pr^îdent  de  départei» 
ment,  du  procureur  syndic  et  de  Tacqu^- 
reur. 

M.  Regnault^  a  déclaré  fraiichement  que  cd 
plan  étoit  susceptible  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  mais.qull  ne  s'agissoit  pas  de  choisir 
entre  le  plus  grand  bien  ;.  çiais  d'éviter  le 
pkis  grand  mal  ;  ce  projet  a  été  applaudi. 

Un  autre  membre  a  pri$  la  parole  ;  la  foi- 
blesse  de  sa  voix  a  privé  rassemblée  du 
plaisir  4^  l'entendre  ;  il  a  proposé  quelques 
idées  sur  le  commerce  des  piastres  ;  il  a  dé- 
fendu é%  attaqué  la  caisse  d'escompte.  L'on 
a  demandé  qu'il  fit  imprimer  son  projet  au 

lieu  de  le  lire. 

M.  de  Mpntlavsiér  a  succédé  dans  la  tri- 
bune au  préopinant.  Après  avoir  détaillé 
tous  nos  besoins ,  il  a  jette  les  yeux  sur  1© 
projet  de  M.  Nécker  ;  projet  qui,  en  opérant 
la  conversion  de  la  ciasse  d^escompte ,  pro- 
cure au  gouvernement  14?  millions,  resr 
source  flâ  commode  et  si  ^heujeuse  des  anti- 
cipations ,  s'est-il  écrié, 

M.  de  Moûtlausier   a  fait  la  division  de 

-son  discours,;  il  s'eyt  étendu  sur  la  banque  : 

aile  est  utile  au  commerce  comme  les  ca- 

mux.  Sans  IVgeat ,  %m&1$,  çjUçi9.1ation^  $$1;^ 


Ins  ftcuves  ,  sans  le  transport ,  il  n^  a  point 
de  commerce  ;  il  en  faut  chesî  les  nations 
pauvres  comme  chez  les  nations  riches , 
puisquelle  double  le  revenu  rëel  par  un  rs- 
renu  fictif.  Cependant  une  banque  natio-, 
nale  ne  qie  pàroît  pas  convenable.  Il  a  cité 
Topinion^  de  M.  de  Ridrer  et  de  M.  le  comCe 
de  Mirabeau. 

Le  premier  usage  de  l'autorité  qui  est  dgns 
vos  mains  ,  ne  doit  pas  être  employé  à ,  del 
opérations  mercantilles.  Après  plusieurs  au* 
très  réflexions  ,  il  a  regardé  la  banque  na- 
tipnale  comme  dangereuse  et  même  comme 
impraticable ,  parce  -qu'il  arrivera  que  Toii 
substituera^  à  une  banque. qui. paie  ilial ,  tint 
{)anque  qui  ne  paiera  pas  d^i  tout  ;  alopis  lef  . 
actions  n'auront  pas  plus  de  crédit  que  les 
^ciennes.. 

Les  aboançnxens  se  font  chez  le  Rédacteur  ,  place 
au  Paiais-royal  ,^au  coin  de  la  rae  Fromenteau  ',  maisofl 
du  marchand  de  draps  ,  au  second ,  au^^iessus  de  Ten* 
tresol. 


De  rimprimerie  de  L.  M#  C^htO^^  rue  des 
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Suite  du  5  décembre^ 

Eïifih ,  pour  rejetter  le  plan  de  M.  Ned- 
ker,  M.  de  Moiltlausier  a  fait  valoir  tous 
les  moyens  que  Ton  a  déjà  Opposés  à  la  con- 
version de  la  caisse  d'escouipte  en  banque 
nationale.  Il  a  ensuite  critiqué  le  rapport  du 
comité  des  finances.  Ia  première  chose  est 
une  injustice  que  le  comité  a  commise,  en 
déclarant  qtl#  le  montant  de  la  dépense  étoit 
de  33  millions  ;  et  moi  je  vais  prouver  ,  a- 
^ditM,  de  Montlaiisier ,  qu'il  est  de  80  mil-. 
-Uoûs. 

\^.  49  inîllîotis  dont  en  fait  femise  à  la 

iîiatîôn;  certes  c'est  là  une  remise  assez  éton- 

lïiante,  sur-tout  dans  un  temps  où  Tassem-» 

;  bléé  nationale  â  exigé  la  contribution  la  plus 

'inouïe ,  la  plus  fort©,  du  quart  des  revenue. 

;  Une  telle  remise  n'est  pas  faîte  à  la  nation  ^ 

puisque  la  gabelle,  les  aides,  droits  réservés, 

seront  remplacés  par  une  somme  de  60  mîJU 

lions  répartis  sur  les  provinces  qui  payoieut 

déjà  ces  impositions. 

M.  de  Montlausier  alloit  continuer ,  lors«^ 
que  l'on  a  demandé  qu'il  fût  rappelle  à  Tor- 
dre ,  attendu  qu'il  s'en  écstftpit.  Après  plu^. 

Wqui^  VL  3:^0.  %o^  % 

\ 
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tieurs  réclamations ,  ila  contîpu^,  et  il  a  pro- 
posé que  la  dette  fû^t  exactement  vérifiée;  qu'il 
fût  établi  un^  caisse  de  dette  publique»  dort 
les  fonds  excéderoient  au  moins  de  80  millions 
la  dette  publique  ;  en  conséquence ,  a-t-il  dît , 
qu'il  soit  créé  tous  les  ans  ime  quantité  de 
billets  égale  à  la  dette  à  un  an  de  date.  Outré 
cette  quantité  de  billets,  il  en  sera  fait  une 
création  extraordinaire  de  90  millions  rem- 
boursables Tannée  prochaine  au  mois  de  dé- 
cembre ,  époque  où  seroient  vendus  4^0  mil- 
lions de  biens  •cclésiastiques.  Outre  la  quan- 
tité ordinaire  et  annuelle  de  billets ,  il  sers 
fait  une  seconde  crésition  de  billets  4e  8a 
roillions  pour  l'année  179a.  Ces  deux  créa? 
tîons  extiaordinaif  es  seront  hypothéquées  snr^ 
les  biens  du  clfrgé  et  sur  la  contributioii' 
patriotique.  ^  - 

M.  le  CouCeulx  a  pris  en  main  la  défense 
de  la  caisse  d'escompte  j  il  a' comparé  l'étal 
à  une  manufacture  qui  s'est  aidée  de  la  caisse 
d'escompte  comme  de  son  banquier  pouf 
faire  ses  payemena  ;  M.  Necker  vous  pro- 
pose >,  a-t-il  ajouté,  de  considérer  VU  ne 
convient  pëTs  encore  de  recourir  aux  le- 
cours  additionnels  du  banquier  ...Il  faut  avoil 
confîaAçe  dans  les  actionnaires  pour  iae  pai 


r-: 
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courir  les  chances  d'un  noureati  ^apUrdont . 

î«  crédit  est  imîcrtain  ;  il  faut  avoir  confianco 

jçjacs  les,  créapciers  pour  maixLlexiir  les  billets 

d9  la  caisse  d^escompte  ;  il  faut  préfêter  Le 

papier  volontau-e  au  papier*  donit  le  cours 

est  £xé  :  tek  sont  les  maximes  que  l'opinant 

a  mis  en  avant ,  pour  écarter  les  objections 

faites  à  M.  Nacker.  lia  terminé  fion  opinion 

par  répondre  à  cette  observation  qu'une  caissa 

lialionale  n'est  pas  constitutionneUe. 

.  Je  ne  pense  pas^  a  dit  M.  le  Oouteuls:^ 

!  que  cela  soit  bien  vrai ,  nous  avons  plus  do 

fiipyens  que  d'argent,  plus  de  faculté  que 

de  numéraire.  L'on  n  a  donc  pas  calculé 

quel    préjudice    leur    fert    l'industrie   an- 

^ise  ,  ni  IpB  effets  dangereux  de  l'invasion 

^e^  étrangers  dans  nos  poifts^  qui  avant  don* 

noient  la  préférence  à  toutes  nos  mait:handî- 

^â  i  parcourons  les  ports  du  nouveau  contî- 

l^eat;  par- tout  nous  y  avons  été  supplantés^ 

laissant  échapper  par  millions    nos  forces. 

1^8  Anglois  ne  faisoient  autrefois  que  pour 

S  millions  de  toiles   de  coton  ;  aujourd'hui 

ils  en  font  pour  lo  millions  ;  il  faut  donc 

rgniï^er  l'industrie  ,  faciliter  les  avances.  Je 

pe  vols ,  dans  le  projet  de  M-  Neckfer  ,  que 

mot  qui  a  effrayé  ceux  qui  craignent  une 

Va 
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Vaîiqtle  ïiâtîoteile.  Le  minîstfe  votis  J>roj)osi 
de  limiter  rëmission  àes  billets  à  240  mil- 
lions ;  il  propose  eticôte  de  lîmitei-  la.  durée 
de  cet  étâhlisêexnetit  ^  de  le  faire  inspecter 
par  des  commiscaires.  Je  professé  haute^ 
ment  qu'avant  dé  connoître  personnellement 
M.  Necker  ^^  j'ai  eu  toujours  confiance  dans 
sa  sagesse,  parce  que  soit  dans  les  momens  de 
prospérité ,  «oit  dans  la  décadence  ,  il  n'a  ja* 
mais  présenté  que  deis  moyelns  simples  et  toti» 
jours  économes  ;  il  a  parlé  à  tout  le  monde 
comme  Sully  à  son  maître  :  sans-  imiter  ceut 
fjui  daaas  le  moment  actuel  vouloient  tant  dis- 
cuter y  «ans  jamais  avoir  étudié  la  politique^ 
M.  Necker  a  médité  et  approfondi* 

M.  le  Coutenlx  a  proposé  de  renvoyer  âa 
ministre  le  projet  pour  le  perfectionner  avec 
quelques  commissaires  ,  et  écrire  à  toutes 
les  municipalités  de  rassembler  les  négocians 
et  ies  inviter  à  prendre  de  ces  nonveamc 
billets* 

M.  de  la  Borde  de  Mëréville  a  pris  la  pa- 
role ,  il  a  donné  de  très-grands  éclairciçse- 
mens  ,  des  détails  très-lùmineux  et  très-in- 
téressans  ,  quoique  longs ,  sur  les  banques  ; 
M.  de  la  Borde  a  insisté  qu'une  banque  de«, 


Yoît  se  liquider ,  quelque  sacrîfi(!e  qu'il  lui  e* 

coûtât,  r .  • 

Loin  que  son  crédit  en  soTifiTre,,  il.  se  re- 
levé avec  plus  de  force  ;  il  en  est  d'une 
banque  comme  d'un  particulier  ,  car  le  cré- 
dit est  un  pour  tout  le  monde  conkae  pour 
les  individus  :  ponctualité,  j,  v.oilà  sa  naissance^; 
modération ,  y  oilàsa  théorie.  Quoiqu'on  en  ait 
pu  dire ,  les.  banques  ne  font  jamais  semblant 
de  payer ,  eUeapayent  ou  ne  payent  pas  i  dans 
ta  dernière  hypothèse  elles  so^nt  en  faillite. 

L'on  parle  de  la  banque  de  iiondrés  ;  le*, 
effets  ont  perdu  rip,  pour  x.oo  ,  les  action^ 
naires  ont  perdu  ,   mais  que  sont  devenus 
l'es  effets  ?  des  lettres^de-change  dont  l!ac-- 
ceptatiàn  étoijt  volontaire  ;  mais  quai^dle». 
i^ets  sont  forcés  y   ilen  FÉ^ulte  une  perta^ 
de  2  pour  loo ,  par  exemple  à  cçlùi  qui  faîtt. 
passer    âû  Bùrdeanj:.,  et  c'est   autant   qua 
l'on  p«ren.d^  dans  la  poche  du  débiteur  poujr 
donner  au  créancier.  Cependant  il  ne  faut 
pas  abandonner  la  caisse  d'escompte  l  noua, 
devons  de  là  reconnoissanceaux  actionnaires^ 
nous  en  devons  encore  aux^  créanciers  dont 
Ifargent  a  été  prêté  à  l'état. 

Quant  i  la  proposition  de  M.  Tévêqu^ï 
)|!Autuxi  ;»  elle  est  vraiment  inconcevable^ 
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J*^icne  à  ctoîre  qne  c«t  honorable  memtrt 
n'a  pas  réfléchi  sur  les  suites  de  cette  opé- 
ration. Le  cours  des  billets  actuels  est  déplu» 
de  leo  millions  jet  ces  billets  paralysés  arréte- 
roîent  le  commerce ,  suspendroient  les  paîe- 
itiens.  M.  d'Autun  prétend  (jus  Tatance  de 
88  millions  doit  être  mise  au  rang  des  arrié- 
rés ,  mais  là  position  n'est  pas  la  même.  J*ai 
cru  nécessaire  de  coriibattre  la  partie  de  la 
motion  de  M-  d'Autun  ,  stir  les  /embourse- 
mens,  pour  en  empêcher  la  propagation. 

Proposera-t^n  une  ban  ^ue  nationale ,  dont 
les  foiîds  appartiendront  à  des  actionnaires  ? 
nia^s  le  bénéfice  ,  à  qui  appartîendra-t-il  ? 
à  là  iiatïôn  ?  alors  votre  banque  n'aura  phi» 
d'actionnaires  :  aux  actionnaires  ?  alors  vOf- 
tre  banque  ne  sera  plus  nationa.lè.  M.  de 
de  la  Borde  a  proposé  des  argumens  pîns 
forts  éticore  contre  rétablissement  de  la 
bantiue  nationale  ,  et  qui  ont  fait  impres- 
sion^ sur-tout  celui  où  il  a  fait  voir  que  ce 
feroit   la  natioA    qui   se  prêter  oit    à   ellë- 

même* 

M.  de  îa  Borde  a  regardé  eomme  impossi- 
ble, xtne  banque  nationale.  ïl  v«idroit  tine 
banqtte  telle  que  celle  d'Anglét-erre  ,  sanl 
•onger  à  teUrer  U  caisse  d'eâcompte  ,  dont 


lîi  conyersion  lui  paroît  impossible  en  éta- 
blÎBsement  d'une  banque  nationale.  M.  de 
la  Borde  a  cité  l'exemple  d'Edimbourg , 
où  le  commerce  a  augmenté  du  double  par 
la  secours  qu'elle  â  trouvé  dans  une  nou- 
velle banque  ;  il  a  demandé  que  les  nou- 
veaux actionnaires  fussent  obi  jgés  de  four^i^ 
i5p  millions  pour  leur  caution. 

M.  de  la  Borde  a  annoncé  que  la  caisse 
d'eseômpte  entroit  tpute   entière  dans    cet 
établissement.  Il  a  proposé  les  articles  sui- 
vais.  Le  premier  est  la  fabrication  des  espèces 
à  la  disposition  de  la  banque.  AiA^i  la  caisse 
ieroit  placée  dans  riiutel  des  monuoies.  M. 
de  la  Borde  a  observé  que  c'est  là  un  trè:i- 
petit  revenu,  etc.  La  seconde  disposition,  c'est 
d'accepter  la  banque  pour  caissier  de  la  na- 
tion, pour  payer  les  dépenses  qui  ne  peuvent 
pas  l'être  dapsles  province$  :  toutes  les  caisses 
seroient  détruites  ;  l'ancienne  comptabilité  si 
obscure ,  et  ïa  chambre  des  compte^  seroient 
supprimées,  la  comptabilité  seroit  à  la  charge 
de  la  banque  et  vérifiée  à  chaque  législature  ; 
le  ministre  des  finances  sero'fc  tellement  res- 
ponsable,'qu'il  ne  pourroit  forcer  la  banque  à 
aucune  facilité  ;  la  banque  aui  oit  des  rapports 


avec  la  caisse  àe  département ,  et  les  depèîl^ 
•es  des  provinces  seroient  payées  à  Paris.  Ce 
nouveau  régime  commenceroit  au  mois  de 
j.mvier  ;  le  comité  des  finances  à  proposé  la 
division  des  finances  en  deyy  caisses  çtcela 
pour  empêcher  le  ministre  des  finances  de 
toucher  des  sommes  qu'il  ne  doit  pa^  tou- 
cher. La  banque  produira  cet  effet  ;  cepen- 
dant ^'idée  de  ces  deux  caisses  est  peut-âtxQ 
trop  prématurée.  La  banque  d'Angleterre 
reçoit  plus  (Jes  deux  tiers  des  revenus  de  Té- 
tât ;  il  n'en  est  résulté  aucun  inconvénient.  Le 
capital  de  la  caisse  seroit  de  3oo  millions ,  il 
<5onvîendtoit  d'admettre  les  vingt-quatre  mille 
actions  de  la  caisse  d'escompte  et  tout  l'actif 
de  la  caisse  d*escompte. 

M.  de  la  Borde  a  enfin  proposé  lé  mode 
de  l'organisation  de  cette  banque  ;  tous  les 
rapports  en  sont  combinés  sagement.  L'ordre 
du  plan  présente  des  idées  de  grande  éco- 
nomie ;  enfin ,  il  a  paru  réunir  les  suffrages 
d'une  très -grande  partie  de  Tassetublée. 
Comm«  un  tel  plan,  qui  n'a  pxi  être  déve- 
loppé qu'en  près  de  deux  heures  ,  ne  peut 
j>a8  être  détaillé  ici  sans  le  couper  et  le 
hacher ,  Ton  ne  se  permettra  pas  d'en  dire 
davantage. 
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Sa  péroraison  est  remplie  de  pensée»  ; 
i&ldëes  fortes  et  sublimes  sur  lesrappors  d'une 
constitution  avec  le  crédit.  L'assemblée  a 
décrété  l'impression  de  ce  plan. 

M.  de  Cazalès ,  avec  beaucoup  d'autres  i 
Ta  regardé  comme  d'une  telle  impotrance 
qu'il  a  demandé  qu'il  soit  communiqué 
eu  n^inisftre  des  finances ,  et  à  dix  com- 
missaires ,  qui  en  feront  le  rapport  à  Tas-^ 
,  ^emblée, 

M.  Target  a  fait  un  amendement  ten- 
dant à  ce  que  les  commissaires  pussent 
conférer  ,  tant  avec  les  ministres  qu'avec 
les  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
et  de  conférer  les  deux  plans ,  c'est-à-dire, 
du  premier  ministre  et  celui  de  M.  de  la 
Borde.  M.  le  duc  d'Aiguillon  a  proposé 
d'y  joindre  encore  celui  de  M.  Tabbé 
d'Espagnac.      . 

La  motion  de  M.  de  Caaalèa,  amendée^ par 
M.  Target,  a  été  adoptée  à  la  très -grande 
majorité.  Ainsi  nous  reviendrons  sur  le  plaiij 
lorsqu'il  en  sera  fait  rapport  mercredi  par 
les  commissaires. 

La  aéauce  s'est  levée  pour  procéder  dans 


(M) 

ké  bureaux  à  la  nomination  d*im  président 
et  des  secrétaires. 

Séance  du  ^  au  soin 

"On  député  de  la  ville  de  Lâiifgres  à  r%^ 
ùouVeUé  les  demandes  de  cette  ville ,  d'être 
autorisée  à  emprunter  4^  mille  livres  sut* 
radjudication- d'unie  coupe  de  bois  xiu  clia-i' 
pitre  de  Langres,  montant  à_i5o  livres,  des- 
tinés à  rembellissement  de  ^Ja  catthédrtle  ; 
que  la  somme  de  40  mille  livres  qu^  cettî| 
ville  demande  sera  employée,  à  ^acheter  les 
s^ibsist^nces  p^^cessaires  pour  cet.  hiver,  et 
quelle  la  rendra   dans  un  an  ou  dans  im 
terme  plus  rapproché»  L'hpporable  nsiembra 
a  proposé  un  décret  relatif,  à  i'ai|.torisatioil 
djB  rèmprunJ;<jle^o;p;iiHe  liyr§s  sur  XesfoiM^ 
de  •l'adjudication  de  la  coupe  d^^bois  d^ 
chapitre.  -,    -     »     -:     ,\ 

Sur  ce,  M.  Prieur  a  observé  qu'il  y  ^voit 
plus  de  quinze  jours  que  le  gard»4es  sceaux 
àvoit  adressé  à  rassemblée  un  mémoire,  par 
lequel  il  exposoit  que  différentes .  villes  de-^ 
mandoient  à  être  autorisées  à  faire  des  em- 
prunts pour  subvenir  aux  besoins  que  »- 
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cessîtent  Ifes  subsistaiiceè  t  en  tonséquéûcè^, 
il  a  fait  une  motion  tendante  à  ce  qufe  \% 
comité  des  finantses  fût  tenn  <lc  rendre  comp- 
te des  requêtes  relatures  àU-^  emprttnts  que 
les  difFèrentes  cominunautés  demandent   à 
.  faire  poarie®  sïEbââstâïic^S.  (^s<ieii:t  modons 
n'ont. point  eu:de  suite ,  et  dit  été  rehtoyéés 
;  4  nne  autre  fbis.  L'aissemblée  a  t>àlancé  -eft^ 
tre  le  rapport  de»  subsislsmces  de  Sainrt^^ 
'  mingne.  et  tm   rappott  de  aon  comité  àë% 
j  reciiexcb^ -;  mais  sur  les  observations  réî- 
I  téréea  des  membres  de  ce  Comité  qu'il  s'€l* 
|:^6soitdeia  libevtë  dé  deii:it  citoyens,  et  qnc 
;ce  rapport  étoit  oowit ,  l'as^mblée  s'esft:  àê^ 
terminée  à  entendre  cel'ni-ci:  ''^ 

Les  sieurs  abbés  de  Bignielrés^  de  Bara*- 
•£n  ont  été  imcutpés  er  â^p^éhetMés  à  A^ii- 
agôulé^ne*  Lie  premier  adroit  ofetenù'^n*  passe- 
port -du'cotbteé  dé  Blàmfic  ,  maïs  revêtu  s£t4- 
iemldnt  de   la  signature  du   pîrë'sident.  Dî& 
lanimojg^ités  partAj^ulierès  lé  firent   dénoric^^ 
,aâ  comité  d*(A.ngouléine  ,  comme  suspect  et 
porteur  dé  papiers  dangereux.  Cette  dénf^ri- 
ciation  Yot  faite  lorsqtill  se  disposoît  à  pn?^- 
.  tir  d'Angoiâflêflie  pour  Paris  ,  par  la  voituife 
^bliqùe.  tJ^a  <rfficier  de  la  ^arde    patriuli- 
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Iqae  6!AngôV^ème  se  saisit  de  sâ  personi» 
et  de  ses  papiers:  on  liii  trouva  quatorze  let- 
tres ;  le  texte  des  treize  premières  ne  fonrait 
rien  qui  puisse  donner  matière  à  mculpa- 
tion.  Cependant  rassemblée  nationale  a  jugé 
à  ptopos  d'entendre  lire  toutes  ces .  misères 
et  ce^  privautés  d'un  aini  a  un  autre.  Il  esC^ 
vrai  que  ce  qui  pouvok  alimenter  sa  patien-  i 
ce  ,  étoit  l'attente  de  la  quatoraieme  lettre  ^ 
celle-ci  étoit  adressée  à  M.  le  marquis  de 
.  Saint-Simon ,  grand  d'Ëspagn^ ,  de  la  pas(  ' 
-de  M.  Sara^udin. 

Après  quelques  détails  sur  Tes  affaires  dm 

-temps,  quelques  réticences  sur  la  captivité  d« 

roi  dans  la  capitale ,  ce  mopsieur  Baraudim 

s'est  amusé  à  faire  des  phrasés  pour  le  moins: 

.indécentes,  si  elles  ne  sont  criminelles ,  puâh 

qu'il  y  taxe  l'assemblée  d'être  le  foyer  des 

.  écrits  incendiaires  qui  soulèvent  les  peuples.^ 

mettent  tout  en  combustion,  etc.  Il  inculpe  le 

duc  d'Orléans,  l'accuse  d'être  un  boutte-feu^ 

le  cratère  du  volcan  qui  auroit  tout  anéanti.,, 

si  les  circonstances  ne  l'avoient  obligé  d& 

prendre  la  fuite,  IL  se  réjouit  de  la  chiita 

prochaine  de  Mirabeau ,  etc.  ect.  ectv 

Ce  rapport;^  qui  ne  de  voit  occuper  l'assem^ 


iWée  qu'un  quart-d'heure,  a  enlevé  tout  l4 
temps  de  la  sëance.  Les  esprits  se  sont 
'^jéchauffes ,  Tesprit  de  parti  s'en  est  mêlé»! 
;D'un  côté  ,  on  poussoit  trop  loin  la  sévérité  ^ 
I  qui  contrastoit  avec  l'indulgence  de  l'autr© 
parti  ;  indulgence  pourtant  dont  l'asseiiibléd 
■a  donné  l'exemple  relativejaient  au  comité 
permanent  de  Mâcon ,  lorsqu'il  se  permit  de 
juger  à  mort  des  citoyens  dans  un  émeute 
populaire. 

M.  .de  Saint-Simon  s'est  plaint  des  insultes 

[  fircquentea  qu'il  avoit  rc^es  depuis  qu'il  étoit 

j  député  ,  des    inculpations  où  il  avoit  été 

exposé  ,  qu'on  avoit   dit  qu'il  avoit    chç* 

I  lui5oo  fusils,  etc.  Fâché  de  ce  qu'on  eût  ou- 

i  vert  une  lettre  à  lui  adressé^  ,  il  a  dpm^ndé 

pjustice    conformément   au  décret  de   Tas- 

!  semblée  portant  l'inviolabilité  du  secret  de 

s  la  poste  ;  et  indigné  des    inculpations  diri- 

I  gées  contre  lui  partisan  de  la  liberté  ,  il  a 

LdèmanAé  qu'on  lui  fît  justice.  Il  a  conclu  ù 

icô  que  l'assemblée  nationale  témoignât  au 

comité  d'Angoulême  et  de  Blansac  son  éton- 

nement  sur  leur  conduite.  M.  de  Baume  a 

tonné  dans  l'assemblée  et  a  conclu  à  ce  que 

l'officier  qui  avgit  arrêté  l'abbé  et  ks  membres 


i. 
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an  comité  de  Blànsac  fussent  déclares  înôa- 
publes  de  gérer  aucune  place. 

Ce  parti  etlt  été  violent ,  et  sans  doute 
M.  de  Baume  ,  en  sa  quaiité  de  magistrat, 
»'a  pas  été  si-  sévère  à  l'égard  des  magis* 
trats  ses  confrères ,  tant  de  Rouen  qne  de 
Metz.  M*  le  Chapelier  a  pris  le  parti  de  la 
modération  y  a  conclu  à  rélargis$enient  des 
deux  prisonniers,  à  l'observation  des  décrets 
de  l'assemblée  relatifs  aux  postes,  et  qu'au 
surplus  il  n'y  avoit  li,cu  à  délibérer.  Après 
bien  des  débats  et  du  temps  perdu ,  rassem- 
blée à  porté  le  décret  suivant ,  qui  avoit 
été  lu  et  relu  pendant  le  cours  de  la  dis- 
cussion. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  ,enten^ 
du  la  lecture  du  procès-verbal ,  dressé  par  le 
comité  d'An  goulême,  contra  le  sieur  abbé  do 
Blîgnieres  et  marquis  de  Baraudîn,  et  de» 
lettres  y  transcrites,  déclare  que  les  sieura 
de  Blîgnieres  et  B^raudin  sont,  comme  tous 
les  citoyen^  ,  sous  la  sauve-garde  de  la  loi. 

Que  n'étant  accuses  d'aucuns  délits  ,  ils 
n'auroient  pas  dû  être  arrêtés,  ni  le  secret 
de  leur  correspondance  violé. 

Que  le  paquet  de   lettres  portant  pour 
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louscriptiûns  ,:  correspondance  du  vicomte 
de  Saîiit-Sîmon ,  déposé  au  greffe  de  l'hôtel- 
de- ville  d'Angoulême ,  n'a  pas  dû.  y  être  re- 
tenu ,  et  qu'il  doit  être  rendu  sous  le  sceau 
qui  y  a  été  apposé, 

.  Déclare  au  surplus  que  ,  conformément 
aux  principes  adoptés  par  l'assemblée  ,  le 
secret  des  lettres  doit  être  constamment  res- 
pecté. *  ' 

Et"  elle  a  envoyé  au  pouvoir  exécutif  pour . 
l'exécution  du  présent  décret. 

Le  résultat  des  scrutins  pour  le  président 
est  en  faveur  de  M.  Fréteau  ,  qui  a  réuni 
44o  voix  sur  829  votans.  Les  nouveaux  ser 
crétaires  sont  MM.  le  baron  de  Menou  , 
Charles  de  Lamctli  et  Chassé.      \ 

M.  Lavelier,  député  delà  comtiiune  de 
Bolbec  ,  a  demandé ,  le  3  décembre  ,  au  nom 
de  ses  commettans,  une  justice  royale,  et 
l'autorisation  des  méchaniques  pour  l'encou- 
ragement du  commerce. 

MM.  tes  Soufcripceurs  &  Libraires  font  prévenus 
i|ue  ceux  qui  s^abpnnent  ou  renouvellent  ailleurs  que 
chez  le  Rédacteur  éprouvent  nécessairement  des  re- 
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cards,  et  que  les  envois  fe  font  it  ehez  lu!  tous  les 
Jours  pour  Parts  à.  8  hetires  »  et  pour  la  province  à 
1 1  heures  du  -matio* 

Les  abonnemens  se  font  chez  le  Répactsur  »  place 
du  Palaîs-Royal ,  au  coin  de  la  rue  Froinenteau ,  maison 
du  marchand  de  draps ,  au  secoad ,  au-dessus  de  Vcû* 
tresoli  à  raison  de  6  liv.  12  f«  pour  Paris  ,  et  7  liTt 
10  C  pour  la  prQviace»  pour  trente  numéros. 

AVIS. 

Des  raisons  particulières  m'ont  obligé 
de  rompre  lavec  le  siéur  Devaux  i  je 
préviens  ceux  qui  ont  souscrit  chez  lui  de 
me  faire  passer  leur  adresse ,  à  moins  qu'ils 
ne  veulent  courir  les  risques  d'une  con^, 
treâictioné 


Pe  rimp.  dé  L.  M,  Çcllot»  me  des  Gr.-Aug^iftiiiiii 
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/p.  ,$^ancf  du   y  Décembre, 

.M.  Freteau ,  rappelé  au  fauteuil  de  la  présidence , 
a  offert  un  spectacle  bien  intéressant  à  l'ouverture 
de  rassemblée.  Cet  honneur  est  la  couronne  civique 
que  l'on  donne  à  ses  vertus. 

Discours  de  M.  rArcbevêque  d'Ai^.  «  Il  m'est 
»  .permis  encore,  en  ce  moment  d'offrir  à  cette  au-i 
»  gTiste  assemblée  l'hommage  de  ma  reconnois- 
J^.sance;  si  j'ai  pu  remplir  avec  exactitude  les 
»  foncriqns  que  vous  m'avez  confiées  ,  votrrf 
»  bienveillance  pouyoit  seule  en  applanir  les  diffi-» 
.  »  cultes. 

>>  J'ai  vu  l'amour  de  la  patrie  ,  dignç  passion 
»  de§..grandes.  âmes ,  éclater  avec  transport.  J'ai 

>  vu  vos,  décrets  émaner  de  cette  heureuse  efièr- 

>  vescence.  J'ai  vu  porter  presque  tous  les  décrets 
»  pour  Torganisation  des  Municipalités ,  ouvrage 
»  qui  doit  éterniser  Ja  constitution;  j'ai  vu  prête  à 
»  se  terminer  cette  célèbre. question  qui  va  vçus 
»  procurer  un  pouvoir .  sans  abus ,  et.  une  liberté 
»  sans^excès  et  sans  licence.    -_ 

»  Je  remets  à  mon  successeur  les  fonctions  aux*» 

:^  quelles  vous'  l'avez   appelé   deux  fois  par  vos 

3^  suffrages.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  surmonter 

>>  toutes  l^s  prospérités  avec  ce  même  courage  qui 

Tome  VI.  H^  ai.       ^  X 


»  lui  a  fait  surmonter  toutes  les  disgrâces  s>. 

Discours  de  M.  Freteau.  y^  En  quittant ,  il  y  a 
»  six  semaines ,  le  poste  honorable  auquel  votre 
»  confiance  daigne  me  rapf^ler  ,  j'ai  ose  vous 
»  presser  d  ache  ver  louvrage  des  monicipalités  ;  et 
»  votre  comité  vous  a  fait  terminer  pï€squ«ndè- 
»  rement  cet  objet  important.  Aujourd'hui  nous 
^  avons  à  nous  livrer  à  un  travail    non  moins 
»  pressant;  c'est  de  fixer  les  fonctions  etlesenrice 
»  des  milices  nationales  ;  un  fait  allarmant  arrivé 
»  à  Toulouse ,  vous  portera  avec  zèle  vers  ce  grand 
»  ouvrage.  Il  n  y  a  que  quelques  mois ,  qve  vous 
»  éprouviez  des  craintes  pour  le  pore  de  Brest, 
»  et  le  successeur  du  Ëailli  de  SufFren  i^  «u  ca-* 
»  chot,  un  Capitaine  et  un  Major  étt  ^iiîssedux 
»  du  Roi  sont  détenus  ;  et  s*il  ei%  faut  ff&ixe  tes 
»  Ministf^s  /  c'est  de  1  enceinte  fulie  f i4son  4jue 
»  partent  les  ordres  pour  la  cènsérvati^n  éitL  yort  * 
»  de  Toulon  ,  pour  ce  monumeik  4ffi  leié  pur* 
1^  donner  aux  Ministres   de  Loim  XIV,  Iwrs 
»  erreurs  en  politique.  La  ftorvékm  ^  eu  càté4n 
»  Nord,  ne  mérite  pas  nimns  yçtté  méadpn, 
»  ainsi  que  la  publication  éè  vos  décrété  4mis  les 
5>  Provinces.  •       . 

»  Rardonnéis ,  MM. ,  «i  |e  ^^fpus  ^AppeHt  mn^nt 
»  tout  les  besdns  <lé  h  patrie  ;  je  senir  iffié^  ne 
y>  vous  ai  pas  encote  jparlé  de  m$  ^€€<»moisi»nce. 


»  Mais  comment  les  émotions  de  h  sensibilité 
»  peuvent-elles  se  transmettre  1   Je   n'oublierai 
V  jamais  la  scène  au  2^  octobre ,  oir  vous  daignâtes 
i    »  demander  ma  prorogation  . . .  • 

M.  le  Président  s'est  livré  encore  à  des  sefiti- 
mens  d'attendrissement.  Il  a  fait  la  peintiîre  des 
séances  tumultueuses  de  l'assemblée  ;  il  a  tâché 
d'en  ennoblir  les  causes  ;  il  a  présenté  ensuite  un 
tableau  plus  consolant  : 

*  «  Vous  retracerai-je  encore  une  de  vos  séances  ? 
»  celle  de  ce  samedi ,  où  vos  opinions  étoient  au- 
^  tant  d'oracles ,  où  eHes  imprimoient  aux  specta- 
>>  teurs  le  respect  et  la  reconnoissance ,  où  elleis 
V  épuroient  enfin  le  patriotisme  ;  poursuivez  au 
»  milieu  de  vos  succès  ,  vos  brillantes  destinées, 
»  Hâtons-nous  d'arriver  à  ce  jour  w  nos  efforts 
^  et  ceux  du  plus  généreux  des  Rois  feront 
'»  entrer  le  vaisseau  de  l'Etat  dans  le  port  ;  la 
»  poupe  sera  couronnée  par  ses  vertus  ».  Ce  dis- 
cours a  excité  les  plus  vifs  appkudissemens;  ils 
ont  fait  oublier  sa  longueiur. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  on  a  donné 
lecture  des  adresses.  Aucune  n'est  remarquable,  si 
ce  n  est  celle  des  professeurs  du  licée,  qui  avertissent 
rassemblée  nationale  qu'ils  vont  ouvrir  un  cour$ 
de  droit  public  ,  et  ils  offrent  de  recevoir  à  leurs 
leçons  MM.  leç  dépurés.  Il  est  assez  singulier  de 

A2  : 
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voir  un  simple  professeur^  inviter  un  le'gislateur  à 

descendre  de  son  sie'ge  pour  ëcouter ,  sur  les  bans 
scholastiques  ,  un  rhéteur  qui  souvent  sait  tout, 
excepte'  ce  qu'il  traite. 

:  Une  autre  adresse  est  celle  de  la  milice  de  Pa- 
ris 5  (fui  demande  à  rassemblée  nationale  la  liberté 
civile  en  offrant  leur  sang  à  la  patrie.  M.  l'archevêque 
d!Aix  a  fait  donner  lecture  de  la  lettre  qu'il  a  écrite 
à  la  société  de  la  révolution  d'Angleterre. 
r  II  esc  digne ,  Milord  ^  d'une  société  célèbre  et 
d'un  peuple  libre  de  s'intéresser  à  tous  les  progrès 
du  bonheur  et  de  la  liberté  publique  ;  depuis  long" 
tems  la  nation  Française  dirigeait  son  gouverne- 
xnent  par  ses  opinions  s  quand  elle  ne  Vexerçoh 
pa  s  pa  r  ses  loix.    - 

Après  ce  préambule  vient  Teloge  du  Roi ,  fait 
avec  vérité.  La  lettre  se  termine  ainsi  ;  U as- 
semblée nationale  ,  Mylord  ,  a  reçu  avec  les 
transports  de  la  recotinoissance  ^  les  témoigna- 
ges de  vos  sentimens  ;  elle  m* a  chargé  ^  par 
une  délibération  solemnelle  ,  de  vous  témoigner 
les  stntimens  de  bienveillance  qui  doivent  lier 
tous  les  amis  de.  l'humanité  dans  tous  les  pays 
du  monde.  M.  Martineau  vouloit  que  l'on  priât 
la  société  Anglaise  d'abjurer  lesprit  de  rivalité, 
^v  II  y  a  eu  de  longs  débats  pour  passer  à  lor* 


dre  du  jour:  la  préférence  a  été  donnée  à  l'or— 
ganisation  des  Municipalités. 

VII. 

Indépe^idamment    dé  rinscrijption  civique   h 
lage  de  21  ans  ,  il  sera    dressé  ,     dans  chaque, 
municipalité  untabfeaw  des  citoyens  actifs  ^  [avecx 
désignation    des  éligibles.   Ce  tableau   ne*  com- 
prendra que  les  citoyens  qui  réuniront  les  con-» 
dirions  prescrites ,  qui  rapporteront  l'acte  de  leur- 
inscription  civiquç ,  et  qui  depuis  l'âge  de.  ^f  an& 
auront  prêté  publiquement  à  l'admihistratÎQn  du. 
district ,  entre  léis  mains  de  celui  .^ui  présidera  y. 
le  serment  àe  maintenir  de  tout  Uùr.  pb.uyQÎr  l<u 
constitution  du  royaume ,  d*étre  fidèles-^. à  l<t  :72a- 
don,  àda  loi  et  au  Roi,  et  de  remplir  4ilcc\^W- 
et  courage  les- fôncti^ùps  civiques  ^(  politiques  qui 
leur  seront  confiées^  .  .  ;       .'    \- 

II  a  été  proposé  un  amendement  par  MM. 
Dufraisse  et  Grégoire  ;  il  consistoit  à  déchirer  qu'il 
seroit  envoyé  t>ifl<ommissaire  dans  chaque  muni-^ 
dpaHté  pour  recevoir  le.serment  de3  citpyieiïs;  JV 
mendement  a  été  rejette  par  la  question  préalable , 
et  i'arricle  a  été  adopté.  .,;::;-> 


VIII. 

Tous  les  citoyens  français  qui  auront  rempli 
la  condition  de  leur  f ëceptiori  civique  et  du .  ser- 
ment patriotique,  seront  dispenses  des  autres  con- 
ditions d'ëligibilité  pour  la  nouvelle  nomination  y 
m  dans  le  premier  on  dans  le  deuxième  scrutin , 
ils  rendissent  les.  trois  quarts  des  sufTrages  des 
électeurs. 

Cet  article  a  fait  revivre  une  quçrelk  qui 
it*ëtûit  pas  encore  assoupie.  M.  lahjulnàis  a  j»l:o- 
pose  Tamendement  suivant  rtofus  les  citoyens 
actifi  sétôiit  dispensës^  de  la  coti^tiôn  d  éligibilité 
relatiire  à  la  Contribution  directe,  si,  a»  premier 
scrutin,  ils  réuMSsent  les  trois  i|uarts  des  suffra- 
ges ;  pour  présenter  cet  amendement,  M.  Làn- 
jtiinais  s'est  écrié  qu'il  falloir  saisir  roccasion 
d'apporter  dlieiireUses  exceptions  à  un^cret  que 
la  capitale  et  les  provinces  avoient  déjà  censuré. 
.  Pour  appuyer  le  reste  de  rarticleje  même 
opinant  a  dit  ,  relathremènt  à  lexclusion . de  la 
Jeunesse  ^  qùeHe  étoit  pour  lejKécution ,  et  Ja 
vieillesse  pour  le  conseil ,  et  qu'.un  .enfant  de  2t 
ans  ne  devoit.pas  siéger  parnli  les  Législateurs. 

L'Assemblée  a  paru  fr^}?péé.d*iuie  observation 
de  M*  Rej^ault ,  relative  4U  paiement  local  des 
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impositions.  Quoi  de  plus  injuste,  en  effet,  que 

d'exiger  ,  pour  être  ëligible  ,  qu'on  eût  p  ayé  le 
marc  d'argent  en  entier  dans  le  seul  lieu  de  son 
domicile.  Ne  doit -^  il  pas  suffire  qu'il  soit  acquité 
personnellement ,  à  cause  de  ses  propriétés  fon- 
cières y  quoique  dispersées. 

M.  le  Comte  de  Virieu  a  soutenu  avec  cha- 
leur et  même  avec  éloquence  la  rigueur  des  prin- 
cipes qui  sont  renfermés  dans  les  décrets  de  l'as- 
semblée. Ne  faut-il  pas  être  propriétaire  pour 
décider  des  propriétés ,  a-t-il  dit;  si  vous  pouviez 
révoquer  votre  premier  décret ,  l'aristocratie  des 
riches  ,  celle  qui  corrompt  les  mœurs ,  qui  altère 
lesprit  nationale  renaîtra  bientôt  parmi  nous  ; 
M.  le  comte  de  Virieu  a  ensuite  été  chercher 
d'autres  raisons  dans  la  comparaisons  du  gouver- 
nement Anglois  ,  il  a  conclu  à  la  question  préa- 
lable. 

Cette  motion  a  été  appuyée.  M.  de  Castel- 
lanne  la  combattue  et  il  a  terminé  en  soutenant 
l'admissioa  de  la  jeunesse  aux  législatures  ,  en 
disant  que  les  succès  de  son  ami  dans  cette  lé- 
gislature (  M.  le  comte  de  Montmorency  )  lui  ins- 
pireroient  cette  opinion,  lors  même  que  le  comité 
ne  l'auroit  pas  adoptée. 

Un  autre  orateur  a  soutenu  la  thèse  contraire  ; 
il  a   été  chercher  les   preuves  de  son  système 

x  + 


•  dans  les  fastes  de  Thistoire  ancienne  ,  et  dc^l'liis- 
toire  moderne.  Selon  lui  les  assemble'es  à  Athènes 
e^toient  tumultueuses  ,  Fintrigue  y  iàîsoit  jouer 
ses  ressorts ,  parce  quelles  etcient  trop  populaires. 
Le  Roi  de  Suéde  nest  parvenu  à  opprimer  son 
peuple  qu  en  séduisant  tordre  des  paysans,  L  au- 
teur a  fini  par  une*  plaisanterie  qu'il  a  débitée 
assez  sérieusement  ;  les  gens  desprit,  a-t-il  dit, 
ne  se  trouvent-ils  donc  que  dans  la  dernière 
classe  ,  ou  dans  les  greniers. 

MM.  de  Castelane ,  Mesnard  et  Rœderer  ,  ont 
combattu  pour  la  même  cause  et  Tesprits  de  leurs 
discours  a  été  le  même.  On  croiroit,  ont-ils  dit , 
que  vQifs  prenez  1  tâche  de  vous  environner  de 
défiancei?  ,  pour  multiplier  les  entraves  de  la  re- 
présentation et  de  la  liberté  des  élections.  N  est-ce 
donc  pas  à  la  vertu  et  aux  talens  qull  s'agit  au- 
jourd'hui de  fendre  hommage  ?  JetCons  les  yeux 
sur  les  siècles  qui  ont  devancé  le  nôtre.  Aristide 
pauvre  ^  mais  grand  ,  dénué  des  biens  de  la  for- 
tune j  mais  non  de  talens  et  de  vertu  r*  Aristide, 
dont  les  filles  furent  dotées  par  la  république  et 
qui  fut  inhumé  aux  dépens  de  là  république  , 
h*à-t-il  pas  été  loràcle  et  le  deflPenseur  de  sa 
patrie  ?  Vous  citerai-je  Fâbricius  et  tant  d  autres 
qui  ont  été  élevés  aux  premiers  emplois  ;  quand 
Vous  avez  proscrit  et  combattu  l'aristocratie  des 
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ces , 


dignités  et  dés  placés ,  craignez  Rassurer  lexis*- 
tence  <k  laristocratie  des  riches  ,  plus  dangereuse 
encore  et  plus  oppressive.  L'homme  opulent  n'â- 
t-il  pas  d^ja  tant  d'avantages  qui  le  secondant. 
J.  J.  Rousseau  n'eût  donc  été  ni  électeur  ni  éli- 
gible  ,  parce  qu'il  ne  payoit  pas  un  marc  d'ar- 
gent. Le  seul  propriétaire ,  répète-t'on  sans  cesse , 
est  seul  attaché  a  la  if^zme  et  au  sol  ^ui  l'a  vu 
naître.  Souvent  ce  grand  propriétaire  consommé 
dans  le  luxe  des  villes  le  revenu  des  terres  qu'il 
connoît  à  peine  ;  les  travaux  paisibles  du  culti- 
vateur lui  sont  aussi  inconnus  qu'indifférens. 
Vous  aviez  sous  les  yeux  l'exemple  de  tant 
d'émigrâns  ,  qui  sont  de  riches  propriétai- 
res ;  cette  condition  les  a-t-elle  retenus  dans  leurs 
foyers ,  quand  la  crainte  du  danger  ou  des  motifs 
plus  condamnables  les  portoient  à  s'en  éloigner. 
Ne  permettez  pas  qu'il  soit  dit  que  d^ns  un  siècle 
de  philosophie  et  de  lurhieres  ,  on  a  refusé  un 
hommage  solemnel  à  la  vertu.  Un  décret  con-  ' 
traire  seroit  l'opprobre  de  la  génération  existante, 
&  l'homme  vettueux  ,  écarté  de  vos  assemblées 
par  un  calcul  de  finance ,  en  appelleroit  à  la  pos- 
térité ,  qui  révoqueroit  votre  décision  comme 
portant  atteinte  aux  droits  sacrés  des  talens  &  de 
la  vertu.  ">         * 

Plusieur?  autres  membres  se  présentoient  pour 


]Murler  encore,  mais  la  discussion  a  été  fermée* 

L'amendement  de  M.  Lanjuinais  a  été  mis 
aux  voix  ^  et  a  *été  rejette  par  la  question  préa- 
lable. 

L'on  alloit  aller  aux  voix  sur  le  fonds  de  Tar- 
ticle  y  lorsque  l'on  a  demandé*  l'appel  nominal, 
et  la  lecture  des  conditions  d'éligibilité  pour  être 
député  à  rassemblée  nat^ale.  M.  Garât  s  est 
opposé  à  la  première  réclamation  j  et  la  seconde 
fia  pas  été  accordée:  la  preuve  par  assis  et  levé 
a  été  incertaine ,  l'appel  nominal  est  devenu  né- 
cessaire et  l'on,  y  a  procédé.. 

Pendant  l'appel  il  s'est  présenté  une  question 
qui  l'a  interrompu  pédant  quelques  instants;  M. 
révêqued'Autun  est  entré  dans  la  salle  après  avoir 
laissé  passer  son  tour;  il  vouloit  donner  sa  voix; 
on  s'y  est  opposé. 

Pour  adniettre  l'article  il  y  a  eu  443  voix,  et 
pour  le  rejetter  il  y  en  a  eu  45  j  ;  l'article  a  donc 
été  proscrit. 

M-  le  Président  a  annoncé  que  l'ordre  du  soir 
porterait  sur  T^fFaire  de  Toulon. 

La  séance  a  été  terminée  par  un  don  patrio- 
tique offert  par  la  faculté  de  médecine,  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs  revenus;  chaque 
docteur  a  donné  ses  boucles  et  un  louis   dor. 
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Séance  extraordinaire  du  7  au  soir» 
i 

L'afFaîre  de  Toulon  a  rendu  cette  séance  très*» 
intéressante. 

M.  le  comte  d'Albert  deRiom^,  Commandant 
de  la  Marine  à  Toulon  et  plusieurs  Officiers  du 
même  corps  ,*  4»  nombre  desquels  sont  NtM.  dc^ 
Castellëtj  de  Bonneval,  de  Village  et  Broglto-, 
ont  éxé  constitues  priscmniers  par  les  Voloneaîres 
de  la  Garde  nationale  du  Toulon  :  M.  deBonnéval 
à  reçu  deax  coups  dé  sabre. 

M.  le  Garde-des-Sceaux  a  dëfërë  cette  aiFâire 
àl^sseml:^.    ; 

On  a  lu  une  adresse  faite  sous  le  nom  de  k 
ville  de  Toulon  ,  mais  dans  la  venté  ^  elle  nest 
l'ouvrage  que  de  trois  envoyés  de  cette  iritte  ^ 
l'assemblée  nationale.  Sa  datte  étoit  d'aujourd'imi/ 
Cette  adresse  tcndoit  à  justifier  la  coridttite  Ses 
Volontaires.  -        % 

M.  Malloùet  est  nionté  à  la  tribune;  ilardida 
un  compte  très^detaîHé  de  ce  -qui  s'étoit  passé  à: 
Toulon.  It  a  exposé  qu'il  falloit  distinguer  ièu3b 
affaires  ;  la  premiète  ,  relative  à  tm  Officier  du 
régiment  dû  Dauphiné ,  qui  avoit  porté  la  cocarde 
noire  ;  texte  aiFectation  ridicule  ^  cette  indul^^ 
faite  à  la  niilke  nationale,  Ta  fait  arrêter.  Untrè^) 
graad  nombre  de  fias-Officiers  de  Marine  s'étoient 
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adresses  à  la  Municipalité  pour  protester  de  leur 

ûàéhté  inviolable  pour  le  Roi ,  et  pour  rëclaii>er 

la  liberté  de  TOfficier. 

Ces  sentimens,  peut-être  trop  affectés,  pour  un 
roi,  dont  les  vertus  sont  révérées,  ont  paru  blesser 
ceux  de  la  milice  nationale.  Tous  les  officiers 
ont  été  rendre  compte  de  leur  démarche  à  M. 
le  comte  d'Albert  leur  commandant ,  qui  après 
leur  en  avoir  témoigné  son  mécontentement,  a 
écrit  sur  le  champ  au  chef  de  la  municipalité 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  lui  marquer  s'il 
avoit  quelqu  occasion  de  se  plaindre  de  ses  oflî- 
ciers  ,  et  la  municipalité  a  répondu  en  leur 
&veur. 

Telle  est  la  première  affaire  dont  M.  MàUouet 
V  a.  rendu  compte;  en  observant  qu  elle  étoit  ter- 
ininée. 

La  seconde  est  beaucoup  plus  sérieuse;  quel- 
ques vues  d'économie  avoient  détermine  à  faire 
faàxé  les  travaux  de  l'arsenal ,  par  "^des  entrepre- 
neurs; les  ouvriers  se  jont  plaint^  soit  parce 
^'ils  gagnoient  moins;  soit  parce  que  leurs  tra- 
vaux étoienB  forcés. 

.  Deux  des  principaux  ouvriers  ont  été  renvoyés , 
ils'reprochoient  encore  à  M. ^le  comte  d'Albert, 
de  ce  qu'il  avoit  paru  surpris  de  les  voir  entrer 
dans  la  garde  nationale ,  dont  les  fonctions  é^oient 
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incompatibles  arec  les  travaux  continuels  de  rar-* 

sen^.  •  ^ 

M.  le  comte  d'Albert ,  nous  devons  le  dire, 
avoit  eu  l'intention  d  ordonner  que  malgré  le  mé^ 
contentement  des  ouyriers,  ils  nemanqualssentpas 
d  ouvrage. 

C'est  dans  ces  murmures  que  M.  Mallouet  a 
cherché  à  dévoiler  l'origine  des  scènes  affligeantes 
dont  Toulon  est  devenu  le  théâtre.  Il  a  observé 
que  les  volontaires ,  entraînés  trop  facilement  par 
Je  ressentiment  des  ouvriers ,  avoient  occasionné 
cette  insurrection. 

Pour  l'appaiser  M.  le  Commandant  s  est 
présjjenté  à  la  municipalité  ,  a  demandé  la  pro- 
clamarionde  la  loi  martiale,  et  la  municipalité  s'y 
^  est, refusée;  M.  Mallouet  a  pensé  que  le  refus  de 
la  municipalité,  loin  d'arrêter  le  désordre  na  fait 
que  l'augm^ter  ;  l'insurrection  est  devenue  géné- 
rale et  c'est  au  milieu  de  ces  troubles. que  le 
commandant  et  les  officiers  ont  été  faits  pri- 
sonniers. Nous  ne  devons  pas  opiettre  de  dire  qu^ 
les  deux  régimens  qui  sont  en  garnison, à  Toulon, 
paroissent  avoir  refusé  de  soutenir  la  marine. 

M.  Mallouet   a  proposé  de  faire  exécuter  la 
loi  martiale. 

M.  de  Vaudreuil  a  parlé  en  faveur  de  M.  d'Albert. 
Il  a  vanté  le  mérite ,  la  valeur  et  la  sagesse  de  cet 
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Officier.  Il  a  requis  que  le  Roi  fût  supplie  de  donner 

Àes  ordres  pour  faire  informer  contre  les  Auteurs 

des  vexations  commises  contre  des  Officiers  qui 

mëritoient  les  plus  grands  ëgards. 

M.  Ricard  a  établi  que  cette  insurrection  étoit 
trop  générale ,  pour  que  l'on  né  dût  pas  soupçonner 
quelques  torts  de  la  part  du  Commandant. 

M.  Tabbé  de  Bonne  val ,  frère  de  TOfficier  blessé, 
après  avoir  donné  dç  grands  éloges  à  ceux  dont  il 
frenoit  la  défense ,  a  demandé  un  Décret*  qui  im- 
prouvât la  conduite  de  la  Municipalité^  &  de  la 
Garde  nationnale  de  Toulon. 

jM-  Charles  de  Lameth  n'a  point  été  de  Ym 
du  préopinant  :  il  a  observé  de  plus  ,  que  le  rap- 
port du  miniftre  étoit  suspect  de  partialité ,  puis- 
qu'il Avoit  caché  à  l'assemblée  les  faits  antérieurs 
à  cet  éveneflfient.  fl  a  inféré  dje  ce  que  la  cocarde 
^latiofiale  avoit  été  insultée  à  la  même  époque ,  en 
pliisi Ws  lieux  différens ,  le  complot  certain  d  une 
eopitrc  révoluti^^n. 

M.  Emmery  a  proposé  rft)Oumement  jufqu'au 
moment  oà  ks  fffks  seroient  sudisamment  éclair- 
ais -et  ^  déc^r^tér  que  les  prisonniers  auraient 
provisoiremerit  leur  liberté. 

M.  le  baron  de  Menou  après  avoir  aussi  rendu 
liomm^ge  aux  vertus  militaires  de  M.  ie  comte 
d'Albert  a  démontré  la  véritable  cause   de  cet 
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kicendie  i  c'est  h  numque  de  respect  pour  la 

.  cocarde  Nationale  ,  signé  à  jamais  prëcieux  de 
là  liberté  ! 

M.  le  chevalier  de  Boufflers  a  propose  ua 
ameridement ,  c'étoît  d'insërer  dans  l'arrêté  que 
les  prisoAWW  épokm  détenus  illégalement.  L'a- 
mendeineiit  a  été  .rejette  et  Javis  de  M.  Emmery  a 
formé  le  décret ,  après  avo^ir  essuyé  de  longues 
discussions.  Le  fi^i  sera  supplié,  par  le  Président 
de  donner  des  ordres  pour  Télolgnement  des  o<K* 
ciers  détenus.  Ilétoit  plus  de  onze lieures  et  demie 
quaad  la^mJbléç  s'^^  sépjMrée. 


AVIS. 

il  parvient  journellement  au  Libraire' des  lettres  de 
reproches  d'une  multitude  d'Abonnés^  qui  se  plaignent 
d'un  retard  dans  les  envois  ^  et  sur-tout  de  la  négli- 
gence avec  laquelle  ce  Journal  est  rédigé  depuis  environ 
six  semauies.  Ces  considérations  puissantes  et  le  désir 
de  satisfaire  le  public  qui  avoit  d'abord  accueilli  favo- 
rablement cet  ouvrage  ,  ont  déternxiné  le  sieur  Devaux 
à  prévenir  que  la  feuille  qui  a  pour  titre  ,  JOURNAL 
DES  ÉTATS-GÉNÉRAUX,  ou  ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE  PERMANENTE ,  sera  maintenant  rédi- 
gée par  plusieurs  Gen^de-Lettres  qui  ,  jaloux  de 
mériter  le  suffrage  des  Souscripteurs,  mettront  le  plus 
grand  soin  dans  la  rédaction. 

On  continue  de  s'abonner  ,  comme  cî-devant ,  cher 
Devaux  et  Gattey  ,  Libraires,  au  Palais-Royal ,  à 
siaison  de  6  liv.  pour  Paris  ^  et  7  liv.  pour  la  Pro- 
vince ,  franc  de  port  par  tout  le  Royaume- 

On  prévient  aussi  que  la  collection  complette  de  cet 
Ouvrage  ,  appartenant  au  sieur  Devaux  seul  ,  et 
formant  déjà,  fix  volumes  ,  ne  se  trouve  qu'aux 
adresses  ci-dessus,  à  raison  de  six  livres  le  voLàParis, 
et  sept  livres  en  Province  >  franc  de  port. 


De  rimprimerie  de  J.  Girouard  ^  rue  du  Bouloy. 


ASSEMBLEE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  8  Décembre* 

Lj A  lecture  du  proc^-verbaJ  de  U  veille  et  des 
observations  sur  la  manière  dçnt  it  avoit  été  rédigé, 
4elles  ont.  été  les  opérations  préliminaires,  qui  ont 
occupe  l'assemblée.  M,  .de  ,V.^Hnçy  ayQJjC  inséré 
dans  ce  procès-verbal  le  nombre  d.es  voix,  qui 
ibrmoient  la^  majorité  ;  dans  la  délibériatiop  iji^^a 
rejette  lart.  .8,,  1  usage  ne  peçmet  pas-  dç.  donnçr 
ces  détails,  qui  sembleiroient  porter  atteifite  àj'u- 
lïité  qu'on  siippose  toujours  dans  un  corps  de^  Iç- 
giçlateur*^  et, il  a  été  arrêté  qu'il  ne  s^rpit^ /ait 
mention  que  du  prononcé  du  décret.      '    r  ^ 

M.  Chassé  a  donné  lecture  de  diverses  adresse«. 
Toujours  de  nouveaux  tributs  de  reconnoissancfe 
et  4^6' s^rifices  offerts  par ,  le  patriotisme,  CeUe 
de  la  yilïe  de  iJ^Jantes  se  fait  rien;iarquer  par  la  noble 
firaiicluse  avec  laquelle  elle  s'élève  contre  Tinsur- 
rcction  parlementaire  du  Parlement  de  Rennei 
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des  idée*  justes  ;  j'ai  Yuse  former. en  un  si 
court  espace  dé  temps  ,  ces  admînistratica» 
et  ces  municipalités  qiii  doivent  donner  la 
durée  à' votre  çocstitution  ;  j'ai  vn  prête  à 
se  terminer  la  grande  question  dpnt  dépend 
le  destin,  de  l'état ,  et  bientôt  la  nation  en- 
tière achevant  votre  ouvrage  ^  exercera  ^ 
«ou»  ren;^pire  des  loix ,  un  pouvoir  sans 
abus ,  d«s  droits  sans  privilège  9t  la  liberté 
sanâ  trouble  et  sans  excès. 

J<e  remets  à  mon  successeur ,  honoré  par 
deux  fois  de  vos  suffrages  ,  une  place  qui 
iK)inbie  devenir  la  sîexms  parles  talenscoffî* 
me  par  votr^  choix  ;  il  semble  qu'il  ne.  hâ 
reste  plu?  qu'à  surmonter  la  prospérité  ayet 
le  même  courage  qui  l'a  rendu  supérieur  à 
toutes  les  disgrâces.  Ses  premiers  succès» 
sont  le  gage  de  ceux  qui  lui  eon^  encore  ré- 
servés ,  et.  cette  flatteuse  épreuve  de  sef^ 
propres  forces  doit  lui  donner,  au  milieu 
de  ses  travaux,  l'autorité,  la  confiance  et 
te  repos*  ; 

M.  Fréteau  a  répondu  par  un  dîseourj 
dont  la  première  partie  ne  renferme  que  le? 
besoiiKtô  de  la  patrie  ;  il  y  aainonce  que  Ip 
pOrtdeTouJoH  est  en.  danger,  qu'il  fauts^ 
bâter  d'y  ^voyer  la  force  nationale.. 


.  M>  ÎFréteaû  à  termhia  par  mykef  Va^semf 
l)lee  à  runion  et  aux  ^entimeu»  d^  co^fm»^ 
ternité.  \ 

M.  Rabaud  de  ÎSaint-Etlenn^  adbnçië  lec- 
.  ture  du  procès-verbal* 
;  M^  de  Volney  a  donné  lecture  des  adres- 

I  'ises  :  nous  les  mettons  solis.  les  yeîix  de  nos 
I  lecteurs  ,  pour  faire  cohnoltrc  de  plus  ^îi  plus 
[  l'hafmonîe  prochaine  qui  va  régner  dans  la 
.       France. 

;•  ;  Adresse  dU  cômîtè  électif  de  là  ville  Àe  » 

j        -Bemay  en  Normandie ,  qui  demande  pour  la. 
\        ville  tin  corps  administratif  et  uti  sîega  de 
^       justice  royale.  Il  présente  àTassembiée  iaa- 
t       -tioiiale  sa  soumission  à  ses  décrets. 
I  Délibération  du   coaiîté  municipal  déîa 

I  îçilLe  de  Lagnîeu  en  Bûgey  ,  cbntenatit  une 
I'  '  jîouVeile  adhésion  à  tôte  les  décrets  rendus 
et  à  rendre  par  rassemblée  nationale ,  et  No- 
tamment à  celui  pourtant  contribution  du 
.  ^uart  des  revenlls.  Pour  présenter  cette  dé- 
libération et  demander  que  Id.  ville  de  La- 
^hieusoit'  érigée  eii  chef-lieû  de  district,  la 
communauté  générale  a  député  M.  Dupùy> 
laaairç  de  la  ville»  > 

Adresse  de  félicitation,  temercîment  et 
'    âxUiéaion  du  corps  municipal  et  d«  la  gardd 
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On  y  retrouve  le  caractère  natif  et  Tënergie  re- 

connHediSsBretORSi  Ik  ne  spnt  plus,  s'ëcrîent-ikf 

ces  tems  d<?sastreux ,  où  le  rang  et  la  fortune  eihj 

vahissoien|  exckisivemenc  1q$  dignités  et  les  m-* 

plois  !  où  le  mérite ,  réduit  à  se  cacher ,  languis^ 

soit  dans  une  ioactive  obscurité.  La  Nation  FraiH 

çaise  est  trop  grande  et  trop  noble  pour  reprend 

ses  fers.  Son  contrat  social  fut  long-tenis  égaré  j 

<  mais  elle  Ta  reconquis  sous  les  d^ris  du  gàwrtî* 

nement  féodal. . . ,  Vos  vrais  tuteurs ,  ô  Bretons' 

ne  sont  plus  ceux  que  leur  noblesse  et  leur  or  on 

placés  sur  les  fléursHdfe-lys  ,  mais  ceux  que  vou 

'  choisî^rez  librement  dans  vos  asseml)lées ,  sans  h 

'tinction  d  ordres  et  Ae  classes ...  .'Si  j  cpnti'etouj 

"és'poir,le  Parlement*  de  Bretagne  pérsis^oitd^ 

iôir  insubordination  ,  la  ville  de  Nantes  se  çroi 

'  roit  oblîgéie  de  ne  plus  le  reconnc^ître.  Ellq  déss 

voué  hautement  sa  demarcKe  incendiaire, ,  et  fa 

lé  serment  d  employer  tout  ce  que  ses  génp'reiï 

habitans    ont  de  fortuné  et   de  coufgge  ,  poj 

"ihàîntehrles  décrets  dêï  assemblée  nationale.  Lin> 

pression  de  cette, aqresse  él<j>quenje  etpatnpW 

a  e'^t'éjordoiinée.     ]   rt    \  r  .      1 


Dâîbiratî.on  de$  officiera  du  b^ailage  de 
Moûtrlchard^  par  laquelle  ils  déclarent  q.u  ils 
rendront  à  ^'avenir  la  justice  gratuitement , 
ainsi  qulls  l'ont  fait  depuis  le  4  ^^^*  ^^- 
nier.  -   , 

Adresse  de  la  ville  de  Saînt-Quentia ,  qui 
©fFre  son  hommagey^,  &on  admiration  à  las- 
semblse^i  et  une  entière  adhésion  aux  dé^ 
crets  de  l'assemblée  nationale  a 

M.  larchevâque  d'^Aix a  fait  donner  lec- 
ture delà  lettre  écrite  par. lui  à. milord  Sta*-. 
nofFe, 

Cette  fettre  a  été  applaudie  ,  à  rexceptio» 
^e  M-  Martineau  ,  qui  seul  l'a  critiquée* 
Il  auroit'  ¥Oulu  que  L'on  invitât  la  nar 
tion  angloîse  à  se  dépouilleii  de  l'capxit  de 
rivalité  ;  mais, c'est tuae  erreur,, puisque  oçtte 
lettré  n'étoit  pas  écrite  à  la  nation  aiigloise  , 
jQiaîs  à. une  SQci^té  d'angloîis»  D'aHleui^,  pou- 
roit,^  dire  ,„ dans  une  lettre  de  semercîmen» 
jest;il  convenable  d'accuser  une  nation  d'avoir 
f  esprit  de  rivalité  ?  Cette  lettre  a  été  ranvoyé^ 
jgour  y  faire  quelques  .additions.  ^ 

Il  y  a  eu,  un  gïiand  tag^gç  pour  l'ordre  du- 
i^ur  ;  les  una  vouïoient  que  l'on,  s'occupât 
de  l'affaire  de  Toulon  au  .moment  même.  L» 
prétexte  étoif  que  lé  courier  partoit  à  deui^ 


i 


»  tnre^.ne  poummt  être  en  même-temps  mem- 
»^  bres  des  direçtoirjes  de  de^temenc  ou:  de  dis- 
».  met  «. ,    ,     .      , .. 

M.  Mongeot  S  est  régie  contre  cet  article,  et 
a  blâme,  ces  distincticms  avilissantes  pour  la  ma? 
gi^trature.  Il  .a  soutenu;  que  c'étoit  la  frapper  d'une 
incapacité,  funeste  que  de  lui  enlever  les  plus 
be^X;  droits  de  citoyen.  M.  Desmeuniers  a  pris 
kcparole  pour  .défendre  et  justifier  lopinion  du 
comité  9  çt  y  sur  ce  jguVvi.;ayoit  proposé  d<2  subs- 
tituer le  mot  place  au  mot  office ,  il  a  proposé 
que  ce  sexoîc  étendre  trop  loin  la  .prohibition.  Cet 
article  a  encore  été  adopté  sans  aucun  change* 
ment. 

îf  Les  maires  et  autres  iiiembres  dès  corps 
»  iiiùnid^âto,  ainsi  que  les  procureurs  de  la 
»  commune  et  4éurs*^  substituts  ,  lie  pdùrroitit 
»  exercer  en  même-temps  les  fonctions  muirici-' 
»  pales  et  celles  da  la  garde^nationale  «. 

M.  Target  a  appuyé  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, en  faisant  observer  que  c'^ott  ia  lin^icipdité 


qui  dirîgeoit  lés  opérations  des  troupes  nationa- 
les, et  que  le  maire,  par 'exemple,  ne  pouvoir  te 
commander  à  soi-même;  Il  eût  mieux  motivé  cette 
incompatibilité  en  objectant  le  danger  de  la  cu- 

mulâtion  des  pouvoirs.  

On  a  proposé  des  amendemens  ;  l'un  de  dé- 
fendre aux  officiers  de  judicature  d'exercer  en 
même-temps  les  fonctions  de  la  garde  nationale  ; 
1  autre  pout  déclarer  les  titres  mêmes  incompati- 
bles, 

•  Le  premier  a  été  ajourné.  Le  second^  à  souf- 
fert plus  de  difficultés.  Dans  un  état  libre^  a  objecté 
M.  Target ,  tout  citoyen  est  soldat,  et  le  salut  de 
la  patrie  doit  être  la  base;  de  toutes  lesjoix.  La 
prohibition  ne  peut  donc  être  que  momentanée*  ? 
L  article  a^  été  admis  tel  q^u'il  a  été  rapporté  ci- 
dessus. 

;xn. 

Les  électeurs  seront  choisis  par  les  assemblées 
primaires  ,  à  la  pluralité  relative,  des'  suffrage^  , 
en  un  seul  scrutin  de  liste  double  ,  du  nombte 
des  électeurs  qu'il  faudra  nommer.  * 


C340 

On  a  demandé  des  explkatiofls  &ur  cet  arti- 
cle }  M.  Target  s'est  empressé  d'y  satisfaire, 
mais  les  commentaireis  qu'il  a  donnés  ôat  para  si 
:peu  iuolineux  4u'<)nlui  ai^ôit  yoloniiers  demandé 
un  commentaire  de  son  commentaire  même. 

On  3e  'rappelle  4ue  :4e  scrutin  à  li&ce:  double, 
a  dëja  «icCAsionë  de^  dëbàits  dans  rassemblée^  Cet 
«ir^le  les  ^  fait  jfeotiitre^' 
.  M.  4^  Mir^)eaH  y  ïfai  à  pris  là  p^rol^  ^  a  ë^ 
montré  géométriquement  l'impossibilité  de  rt- 
cueillir' tes  suffiîagès  av^ee  -eàaetifude  ,  «10» 
ado^roit  k  tr^ytm  projette  p^r  fe  coïi^ké. 

M.  fe  dvç.de  la  Rochefoiicattk  ^  propiisé.  ua 
scrutin  pi^paca&QJu-e  y  qfi^  ^\sjê.  oflftoît  iine  majorité 
fl^fi^ue  i  m&x(Àt  pour  détierminer  félecdon. 
Ceux  qui  ri'atirftiiftt  .«U .  q»e  qinq  o»  siSc  voix , 
seroîent  exclus  du  concours ,  et  le  nombre  de» 
éligibles  ainsi  restreint. ,  deux  ou  trois  tours  de 
scrutin  décideroient  l'élection,  ' 

M.  Dwport  a  pris  la  défençe  du.^£r»tîn  à  lis» 
double ,  et  par.  un  ^exemplç  pijiisé  dan§  Thi^^ 
roire  ancienne  ^  il  a  fait  ^ent^r  combien  il  éioii 
préférable  à  h  liste  simple;  Athènes  avoit  à  M 
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,pvtjé  Tarricle  3ti  comité  ;  et  faisant  un  éloge 

r'  pompeux  des  talen^  précoces  de  M.  Mat- 

. .  tliîeu  de  MoDti?iorenci  ,  il  s'est  étayé  de  cet 

eacemple    pour    prouver  combien   il    étoit 

^tile  d'admettre  la  jeunesse  aux  législatures. 

M.  Malès  ,  qui  a  succédé  àM*  le  comte  de 

Castçllane ,  a  cité  Soîon ,  Athènes  ,  et  la 

'  Sxiède  ,  pour  rcjettjer  l'article  du  comité.  M. 
1©  marquis  de  Foucault^  redoutable  adversaire 
.€Îti^  comité  ,  a  dit^  vous  ne  >devez  p^s  vousi 

i  attendre  à  des  idées  nouvelles  pour  rejetter 
un  article  que  votrç  comité  vous  a  pré- 
iSeiitë  sept  à  huit  fois ,  et  que  vous  avez  pros^ 

r    ciit  autant  de  fois. 

;,  M.  le  comte  de  Virîeu  vous  a  rappçUé  les 
àttoyêns  qui  doivent  le  faire  rejéttcr  ;  jezfie 

\,  x'éfere  à  son  avis  :  cet  article  est  un  nouves^u 
Prothée  qui  se  reproduit  sans  cesse ,  sous 
xnille  formes- différentes ,  pour  nous  faire 

i  perdre  un  temps  que  nous  appelions  pré^ 
cieux.  Je  $uis  forcé  de  vous  citer  mon  mal* 

[    faeureujt  oahier.  J^'assemblée  regarde  les  ca- 
hiers comme  an  conte  des  fées ,  et  rarement 
Ton  peut  s'empêcher  de  rire  quand  un  dé- 
puté veut  en  arguùienter.  La  raison  ,   c'est 
«^ue  tauâ  ce^  messieurs  les  ont  outre-passée  |^ 
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nterét.  Sa  question  préalable  a  fait  tomber  h 
proposition  de  M.  de  Mirabeau  et  l'articlç  a 
été  admis  sans  amendement. 

XIII. 

«  Les  membres  des  ^administrations  de  ié- 
»  partement  et  de  district ,  seront  choisis  par  les 
i>  électeurs  ,  par  trois  scrutins  de  liste  ,  pareille- 
)>  ment  double  à  chaque  scrutin  ;  ceux  qui  au- 
)>  ront  la  pluralité  absolue  ,  seront  définitive- 
»  ment  élus  ,  et  le  nombre  de  cent  qui  resteront 
»  à  nommer  au  troisième  scrutin  ,  rera  reni' 
»  pli  à  la  pluralitérelative  ». 

L'article  a  été  décrété. 

Ici  l'on  a  suspendu  l'examen,  des  articles  pro- 
posés, pour  se  livrer  à  celui  d'une  motion  de 
M,  Régnault.  Il  en  devoit  l'idée  au  discours 
de  M.  de  Mirabeau  y  sur  le  meilleur  mode  de 
scrutin,  II  a  demandé  ,  qu'en  cas  d'égalité  de 
suffrages ,  la  préférence  fût  accordée  à  celui  qui 
aura  été  marié ,  à  celui  qai  aura  le  plus  grand 
nooibre  d  enfans  ,  enfin  à  celui  qui  sera  le  plus 
âgé. 


ÏJnè  teDe  loi  ne  peut  qu'honorer  notre  constî-  ' 
fnition  ,  puisqu'elle  assure  des  récompenses  à  la 
vertu.  C  est  en  rendant  à  un  lieu  sacre  le  respect 
qu'on  lui  doit ,  à  la  qualité  à&  père  de  famille 
la  considération  que  mérite  ce  titre  ;  à  Tâge  les 
égards  qu'il  prescrit  ,  que  les  mœurs  s'épure- 
ront de  plus  et  que  nous  nous  rendrons  au  plus 
dignes  de  la  liberté  civile  ,  qui  est  J  objet  de  nos 
vœux;  cependant  on  a  demandé  ,  sur  la  motion 
de  M.  Regnault  la  question  préalable  ,  mais  sans 
aucun  succès.  Il  a  été  aussi  demandé  que  la  préj 
férence  qui  seroit  accordée  aux  hommes  mariés  ne 
s'étendît  'pas  à  ceux  qui  auroient  été  séparés  de 
leurs  femmes  par  autorité  de  justice.,  M.  Blin , 
pour  décider  la  questions  ,  vouloir  quelles  nîem- 
bres  mariés  se  retirassent  ,  et  un  mouvement 
léger  de  gaité  à  déridé  un  instant  les  fronts  dç 
l'auguste  assemblée.  / 

La  discussion  a  bientôt  ramené  des  débats  ; 
elle  a  été  souvent  interrompue  ,  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  été  vive  et  soutenue.  Quoi  qu'on  ait 
demandé  que  l'amendement  fût  mis  aux  voix  ^ 
la  question  préalable  l'a  emporté.'  .-^^ 


i 


j 
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.  L'assemblëe  €raignoit<-elle  en  téucliant  cette 
cbide  dâicate ,  â*écre  amenée i  lavande  quesdoû 
4u  divorce. 

La  motion  fMÎiicipàle  a  subi  le  sort  dés  amen* 
démens  et  sous-amendeiliens. 

L'àjbumemèfiC  a  ^té  prononcé. 

AjgHiiiit^  de  ^àYséae. 

Il  pàrbît  que  cette  ville  est  fert  ^iWfel  des  dî- 
viàipns  cÉiàelks.  Leà  anciens  agfens  de  ràirtorité 
î5(mt  soupçonner  d'avoir  jetré  les  prettîîeres  se- 
hUsnces  de  ces  trouWes  ;  (jui  oht  g'ermi?  prdfôhdé- 
ihent  et  se  sont  dévefoppô  avec  forte.  Aî)i:è5 
j^ttsieurs  iiisûrfèctioiis  têrttiîttëes  à^sez  hreuteuse- 
ment ,  éfc  auxquelles  mêfne  dés  fêtes  avoient  suc- 
cédé i  Marseille  ^  reçu  ilne  commotion  plus 
viol«ite  que  toutes  celles  qui  1  avoiéht  agitée  :  c'est 
alors  que  la  maison  d'un  des  tohslils  a  été  pfllee, 
«vfeccfette  fureur  dont  la  révolution  pifésente  n'ofire 
^e  trop  d'exemples.  Alors  bne  milice  soldée,  par 
laquelle  on  avdit  ihîprudemmetitrempMcé  la  milice 
nationale,  a  tiré  sur  le  peuple;  Trbis  hommes  ont 


[247] 
^lé  tues  etbeaucoup  d'autres  bles^^s  ;  mais  devenons 

à  lobjet  qui  a  principalement  occupe  rassemblée. 

Le  grand  prévôt  , .  poiyr  jouir  sans  doute  du 
triste  avantage  de  manifester  son  autorité  ,  ou 
plutôt  pour  servir  un  ressentiment  étranger  et 
antérieur  à  cet  événement ,  a  déployé  tout  Tap- 
pâreil  et  la  sévérité  d'une  procédure  criminelle, 
A  l'aide  d'une  information  illégale  ,  des  citoyens 
distingués  et  innocens  ,  sont  impliqués ,  accusés 
et  chargés  de  fers.  En  vain  ik  réclament  contre  > 
un  acte  de  despotisme  si  barbare ,  en  vain  ils  in- 
voquent le  secours  dé  la  loi  pour  obtenir  leur 
élargissement ,  en  donnant  caution.  L'inflexible 
prëvôt  persiste  à  soutenir  lès  droits  de  sa  juris- 
diction  abusive  ,  comme  au  temps  de  la  servi- 
tiidé  ;  et  c'est  du  fond  d  une  Bastille  qui  eui  an 
avoir  le  sprt  de  Taiàtre  ^  d'une  Bastille  entourée 
des  eaux  de  la  mer ,  et  défendue  par  fix  mille 
baïonnettes  ,  que  des  citoyens  français  ,. arrachés 
da  s^int deieur^  fanailles»^  privés  d^  selcburs  çt  de 
conseils ,  eletèrent  leurs  voix  plaintives  contre  lesi 
vj&xatians  d'unie  jJrocédWe  inique  ,  dans  Tin&taht 


(  ^48  ) 
même  où  rassemblée  narioMle  vient  d'en  pros- 
crire les  formes  illégales  et  vicieuses. 

M.  de  Mirabeau  a  p|is  la  déifense  de  ces  pri- 
soBniers  malheureux ,  avec  l'énergie  et  les  moyehs' 
qu'on  kii  connok.  C'est  pour  servir  les  passions 
sourdes  et  agissantes  des  cours  et  de  l'intendant 
q«*on  a  dirigé  contre  eux  une  procédure  abusi- 
ve et  cruelle] ,  instruite  dans  lés  ténèbres.,... 
Les  décrets  de  l'assemblée  ont  été  violés....  Le 
procureur  du  roi  est  en  mêmerteihps  leur  juge  et 
leur  accusateur.  Depuis  long-temps  ifs  n'auroient 
plus  à  gémir  de  leur  captivité ,  s'ils  eussent  voulu 
renoncer  à  une  juste  réclamation  et  lacheter  letlr 
élargissement  par  le  silence.  Mai^ua  tel  parti  n'est 
pas  celui  de  l'innocence  qu'on  oppriine  ;  il  fâtft 
quelle  succombe  accablé  par  l'injustice,  où  quelle 
parvienne  à  la  dévoiler  &  obtienne  enfin  ven- 
geance.   < 

M,  de  Mirabeau  a  ajouté  que  le  temps  de  la 
modération  étoit  passé;  que  ce  prévôt  étoit  cou- 
pable de  forfaiture ,  et  qu'il  falloit  déployer  con- 
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tre  lui  et  sis  agens  une  utile  séyénté.  Non  ^ulér 
ment  il  doit  être  honteusement  dépouillé  de  h 
procédure ,  mais  il  doit  être  jugé  lui-même  ^  et 
cette  procédure  ne  doit  plus  être  soumise  à  un 
juge  de  ce  genre.  L  affaire  doit  être  renvoyéç 
auiçtribunaux  ordinaires  ;  c'est  là  que  linnocentpeuç 
se  flatter  de  trouver  un  appui  ,  puisque  la  con-r 
damnation  d'un. cpupd^le  y  devient  un  malheui; 
public,  :i:  : 


M^  de  Mirabeau  a,  terminé  son  discours  par. 
la .  proposition  suivante.       .  >?o 


Que  le  pr,ésÂdenï;  se  retirera  auprès?,  de  Sa  Mt-î 
jesté,et  la  suppliera  d'ordonner  quç.l^-proç'ép 
dures  criminelles  ,  instruites  devant  le  grand 
prévàt  depuis  le  19-  août  dernijer^  contre  les 
sieurs. . ...  seront  f envoyées  à  la  s^'ngçhaussée  âe[ 
Marseille  ,  pQur  porter  sur  cette  ^ffair^T  lun  |lilgf^-^ 
ment;  définitif  et  en  dernier  ressort  ;hiîJIAÇ  les^rir; 
sonniers  seront  transférés  dans  les  prisons  rdyal^, 
de  la  même  ville ,  et  que  la  copie  des  plaintes  et 
requêtes,  au  bas. desquelles  sont  les :Qrd^nançes 


du  pr^vAt,  seront  renvoyées  au  Procurtur  du  Rd, 
pour  y  être  donné  les  suites  convenables. 

M.  L'Evêque  de  Nancy  s*est  trouvé  fort  à 
propos ,  quoique  par  hazard  ,  (  comme  il  le  faut 
croire ,  puisqu'il  la  dît )  avoir  en  poche  une 
lenre  de  M.  de  Caraman.  Elle  annonce  que  Mar- 
seille jouit  présentement,  d  une  tranquillité  pro- 
fonde. On  y  voit  ensuite  quil  seroit  assez  néces- 
saire que  les  prisonniers  fussent  éloignés  de  la 
ville  pendant  quelques  années^  et  qu'au  moyen 
de  cette  précaution  que  dicte  la  prudence,  on 
pourroit  se  flatter  d'anéantir  les  semences  de 
troubles  et  de  rappeler  une  paix  durable ,  autant 
qu'assurée 

La  lecture  de  cette  lettre ,  dont*  lassembKe 
ntk  pas  paru-  très-satisfaite,  à  ftit  désirer  avec 
pkif'd'ekîtp^essemem-  la  clôture  de  K  discussion. 
On  a  dema;ftde'Fajournemettt,  etMl^rr'a  pas- été 
accorde. 

tJh  projet  de  décret  proposé'paf  ft  comité  iC 
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rapports ,  et  celui  de  M.  de  Mirabeau  ,  ont  été 
balancés.  M.  Target ,  pour  lever  la  difficultë  ,^ 
en  a  p/iésçç^^  m  trçfei/ènvç ,  pjius  Sijéyère  fi^e, 
celui  du  comité  ,  maisphis  modëré  que  lautiie.' 
Cétoit  de  mandei;  le  Prëvât  à  la  barre,  pour  çn- 
ten^K?  h^  iRojjî^  4^  su.  conduite.  Cet  amendfixneiit 
n  a  point  eu  de  faveuc  La  priprîtt?  a  été  donn^ 
au  projet  i^  M^  dç  Mîrabeaif ,  qui  a  fprxn^  le 
décret 


Finance^ 
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Je  ne  dispute  pas  ici  à  M.  d'Albert  son 
mérite  militaire  ....  J'ai  été  plus  qu'aucun 
atitre  à  portée  d'apprécier  seâ  iinportaîis 
services ,  et  de  connoitre  sa  haute  valeur- 
mais  irialheureuseiiiènt  le  temps  est  passé  où 
les  belles  actions  ne  compensent  pas  les 
bonnes  actions.  Comme, agent  du  pouvoir 
exécutif,  il  de-voit  être  un  des  remparts  de 
la  liberté  ,  et  son  mépris  pour  la  cocarde 
patriotique  est  une  preuve  du  contraire.  La 
cocarde  en  elle-même  est  peu  de  chose; 
mais  quand  toute  une  nation,  qui  a  secoué I0 
joug  du  despotisme,  l'arbore  comiiie Fétcn-^ 
dard  de  la  liberté  ,  nul  n'est  en  droit  de  la 
mépriser,  ha  conduite  de  M.  d'Albert  eotjs 
prouve  qu'il  a  marqué  un  souverain  mépris 
pour  lés  citoyens  qui  l'ont  arl:)orée  ]"  qu'il  a 
taxé  d'hommes  de  rien  ,  les  citoyens  delà 
garde  nationale  ... 

On  a  blâmé  un  des  préopinans  de  ce 
qu'il  avoit  dit  que  l'on  ne  portoit  les  armes 
jjue  lorsqu'il  s Vgissoit  de  faire  feu.  A  cela 
je  réponds,  que  quand  ce  commandement 
n'est  pas  d'honneur  ,  il  est  presque  toujours 
hostile. 

ie  ne  veux  pas  ici  incidper  M,  le  comman- 
dant. •  •  Le  parti  de  l'assemblée  qui  vouloit. 
juger  en  faveur  des  officiers  ,  sans  avoir  en- 
tendu la  défense   de  la  ville  de  Toulon,  a • 
poussé  des  cris  tumultueux  ;  c'est  ce  qui  a 
fait,  dire  à  l'opinant  »  «^ . 

Je  ne  puis  sacrifier  la  justice  à  mon  admi- 

a^tion  pour  les  talens  militaires.  Je  conclus 

onc  à  l'ajournement  de  l'affaire  au  fond, 

à  l'élargissement   des  prisojinîers.  Cette  * 


conclusion  a  dëplu  au  parti  de  ropposîtion* 
Aussi  l'honorable  membre  s'est  il  écrié  ^  en 
quittant  la  tribune  :  quoi  qu'on  en  puisse 
dire ,  mille  traits  qui  nous  re  vien ii  ent  à  chaque 
instant  nous  prouvent  que  les  ennemis  de  la 
liberté  ne  sonV pas  abattus*       \ 

M.  Malouet  a  fait  un  très-long  discours 
pour  déléndre  M.  d'Albert,  auquel  il  est  ten- 
drement attaché.  Il  a  prétendu  que  L'origine 
de  la  première  affaire  venoit  des  ouvriers  de 
Tareenal ,  niéconteïis  do  ce  qu'on  ailou,oit 
les  ouvrages  à  des  entrepreneurs  ;  que  le» 
circonstances  leur  fournissant  occasion  de 
8«  venger  de  M.  d^'Vlbert,  qui  ,  par  esprit 
d'économie,  avoit  favorisé  le  sysiême  des 
adjudications ,  ils  i'avoient  saisi  avec  avidité. 
Il  a  fait  un  éloge  pompeux  de  cet  officier- 
général ,  et  glissant  légèrement  sur  la  co- 
carde, que,  pour  le  bien  de  la  patrie  et  des  ou- 
vriei's,M.  le  commandaift  avoil  pu  improurer 
de  crainte  de  leur  incorporation  dans  la  garde 
nationale  ,  qui  entrai noit  la  perte  du  temps. 

De  son  discou'rss ,  il  en  est  résulté  plusieurs 
articles ,  tous  conformes  au  sentiment  d'un 
ami  chaud  qui  parle  pour  un  ami  ;  punitions 
des  coupables  de  cet  attentat  ;  réparations 
aux  ofliciers  ;  défenses  aux  municipalités 
de  s'arroger  le  pouvoir  d'emprisonner  qiii 
que  ce  soit ,  etc. 

Comme  ces  article  n'ont  eu  qu'un  succès 
'  éphémère  ,   soutenu    opiniâtrement  par  le 

farti  de  l'opposition  ,  je  n'en  ai  donné  qu.9 
extrait.  - 

M.  ïe  baron  de  Menou  a  succédé  à  M^J^^ 


(Ho) 

fouet ,  et  il  a  dit ,  ayec  cette  fë^eté  qui  le 
caractérise  : 

La  majeure  partie  de  la  nation  marche  à 
la  liberté  ;  mais  la  plus  petite  partie  traverse 
sa  marche  ,  et  voudroit  voir  renaître  da 
chaos  et  du  désordre  rancieh  régime.  Je 
n'entrerai  point  dans  les  détails  de  cette  af- 
faire ,  dont  nous  ne  connoissons  qu'une  face; 
mais  je  dirai  que  M.  d'Albert  auroit  dû 
respecter  d'avantage  la  cocarde  patriotique, 
marque  honorable  que  le  mouarque  lui-même 
a  arborée,  commeun signe  distinctif  d'une m- 
tioil  qui  marchoit  avec  .lui  à  la  liberté..,.. 
Ces  préteiidus  défenseurs  de  la  toyauté  en 
sont  les  ennemis....  Avant  de  juger  à  la  ri- 
•gueur  ,  faisons  attention  aux  circonstance^. 
Qu'est-ce  qui  a  causé  rinsurrection  générale? 
Tesclavage.  Un  peuple,  qiii  brise  ses  fers 
■peut  se  lancer  sans  crime  au-delà  des 
bornes. 

Gdl  n'aime  point  médiocrement  la  Jiber-? 
té...  Si  tous  les  citoyens  y  mar choient  d'ua 
pas  égal,  la  .saine  liberté  régneroit  bientôt 
sur  tout  l'empire.  Il  a  conclu  à  rajourne- 
ïnent ,  &  à  l'élargissement  provisoire  des  pri- 
sonnier». 

L'assemblé«  étoit  très  -  tumultueuse  et 
bruyan-e  ;  les  esprits  étoient  ëchaufl^és:  ce- 

Eendant  M.  le  président  a  consulté  l'assem* 
léé  pour  fermer  la  discussion,  et  la  àmxi&r 
jion  a  été  fermée. 

Sur  cette  affaire,  la  partialité  la  plus  mar- 
quée s'est  manifestée  :  d'un  côté^  les  défen- 
seur» du  peuple  Cômbattoitnt  pour  la  cohit 
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muîïe  de  Toulon  ?  de  l'autre  ;  on  faîsoît  dou- 
tant plus  de  vacarme ,  que  Ton  combattoît 
pour  une  causé  au  moins'  équivoque,  pour 
ne  pas  dire  mauvaise.  X»a  garde  nationale 
I  «*«Bt  comportée  avec  loyauté,, avec  grandeur 
:  d  ame  ;  et-dans  les  derniers  traits  ,je  seroi» 
\  àisez  porté  à  croire  qu'ilfc  n'ont  emprisonné 
^tes  messieurs  que  pour  les  soustraire  à  la 
I  fureur  populaire.  .  ^  •; 

[  '  Quoi  qu'il  en  soit ,  lé  décret  relatif  &  cçt  - 
f  objet  a  passé  par  toutes  les  étamines  ordi- 
f  BAires   de  questions  préalables ,  d'âjpuTHé- 
I  aient ,  de.  division.  Après  quatre  Heures  d'à* 
[Srage ,  le  résultat  a  été  le  décret  suivant  : 
f..   L'assemblée  nationale  a  chargé  le  comité. 
I  Ôes  rapports  de  prendre  les  instructions    le 
[•  blus  précises  sur  les  événemèns  qui  ont  en 
[lieu  dans  la  ville  de  Toijlon,  a  ajourné  sa^ 
\  délibération    jusqu'au  raoïnent    où  les  ins- 
'  thictions    seront   acquise»  ,     et    cependant 
Ion  président  se  re-irera  devers  le  Roi  pour 
demander  à  sa   majesté   qu'elle  donne  lei; 
drdres  nécessaires  pour  que  les  officiers  dé- 
tenus soient  mis  en  liberté  sous  la  sauver 
■  garde!de  la  loi. 

,    'Ce  décret  prononcé,  la  séanee fi'est  levé^ 
à  on2ie  heures  &  demie  ^^    '   ■  ^ 

Séance  du  8  décemhre^^ 

:  ^ha  séance  ouverte ,  M.  de  Volncy  a  donn^ 
;  lecture  du  procès^verbal  d'hier  matin.  Il  y  • 
;  étdit  relaté  que  ^e  huitième  article  du  comité 
àvpit  été  reietté  à  la  trè»-p«tite  maîorité.. 
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M.  Mârtîneau  a  téclumè  coÊtre  cette  asser- 
tion, la  trouvant  injurieuse  au  corps  législa- 
tif, dont  la  majorité  plus  ou  moins  grande 
doit  toujours  faire  loi.  En  vain  M.  le  .secré- 
td.ire  a-t-il  donné  pour  -raisons  qu'il  étoit  de 
riûtérôt  dd  la  haticjn  et  des  législatures  s«i- 
vantes  ,  de  connoître  le  point  axe  de  la  va- 
leur d'iïn  décret.  Seg  observations  n'ont  point 
été  écoutées  j  et  l'assemblée  a  décrété  ae  ne 
plus  faire  désormais  pareilU  mention  dans  le 
procès-verbal. 

On  a  tait  lecture  de  difFérentes  adresses  de 
félicitations ,  remercîxnens  et  adhésion  de$ 
viiiei  de  Vatan  en  Berri  et  de  quinze  com-* 
naunautés  ;  d' Y vetot  en  Normandie  ,  qui 
,  renonce  à  tous  les  privilèges  de  sa  prin- 
cipauté ;  •  des  villes  de  Cannes  ,  de  Çal- 
vin^t  en  Auvergne  ,  de  Castres ,  de  la  muni- 
cipalité et  comité  de  la  ville  de  Saint-Ma- 
xent  en  Poitou  ;  d'Aiise,  séjiéçhaussée  de  I^ec» 
topre ,  d'Alby ,  qui  donnent  une  improba- 
tîon  formelle  contre  toute  délibération  ten- 
dante à  afïoiblir  les  décrets  dé  rassemblée 
:  nationale  oii'^à  en  éiiuler  l'exécution  ; 
Quii^iper  ,  en  Bretagne.,, qui  se  glorifie  ,  à 
juste  titre  ,  d'être  '  la  prenilere  ville  du 
royaume  ,  qui  ,  le  i3  novembre  17^8  ,  ait 
offert  à  rétatun  don  patriotique  ,  et  qui  le 
2,  octobre  dernier ,  ait  donné  Texemple  de 
faire  Jionunage  à  ,1a  nation  de  ses  boucles  et 
bijoux  ^11  or  et  argent,  et  qui  se  flatte  d'avoir 
vu  dans  son  sein  les  premiers  gentilshom- 
mes Bretons  ,  se  déclarer  ouvertement  ponr 
les  décrets  de  l'assemblée  iiktîonale  ,  et  join- 


^dre  leurs  offres  à  celles  de  /la  oommtine ,  es- 
père que  l'asseiriblée  voudra  bie^  lui  téuaoi- 
gner  son  approbation  :  elle  lui  est  due  à 
tous  égards.  '  '        .  •      -r        c  , 

La  garde  nationale  de   Strasbourg  .s'çm- 

'  presse  de  faire  disparoître  le  vernit  u^-u-oa  ia 
voulu  jetter  sur  son  patriotisu[ie,.,€it  téjaaoi- 
gne  son  dévouement  absolu  aux  d6br«!ts  de 
Fasssrablée  nationale*  Châteaii^l^çuf  d'Isère».^ 

/ep.  pauphiné^  jute  un  inviolable. -^ttachi^- 
nieùt  à  la  constitution  Françoise,  T^rent^g- 
clnq  curés  du  diocèse  de   Mâcon  adh^r^ût 

*  avec  reconnoîssance  aux  décrets  dé  Passeï^- 
..blée  natiQnale  ,  et.  notamment  à  celui iCoi).* 
cernant  la  disposition   des.  bieps,t ecclésias- 
tiques. -  .'  .      ■     .    ;  ...,^  ;»•.  . .  .-;  .'-  .  ^.  ^ 

On  a  fait  l^cçture  d'i^ne  adresse^  que  ras- 
semblée natioùale  a  trouvée  asseâ^.^iimpor^ 
tante  pour  en  décréter  l'impression^  En  vpîci 
la  vraie ' teneur  ;       .  .    ...       ^ 

.Adresse delà  nJU  de  Nài}tes  q  V assemblée 
nationale* 


C'est  avec'  autant  de  surprise,  <juf  d'in- 
dignation que  la  ville  de  iSantes  a  appri* 
que  la  chambre  des  vacations  du  parlemoixt 
de  Bretagne,  a  poussé  la  témérité,  jusqu'au 
point  de  méconnoître  l'autorité  de  J'assem- 
plée  nationale  et  celle  du  roi  ,  en  rei'usanu 
.d'enieglstrer  le  décret  sanctionné  Jpar  sa 
maj.esté ,  qui  ordonne  à  cette  cour  de  pro- 
'IpiTger  ses  vacances,  ,         .    «  ,. . 

'  TJes  '  magistrats  qût,  par' état,  sont  établis 


r  faire  respecter  les  loix,  enseroRt  doûc 
-lés, premiers  trarisgresseurs  ?  Ils  donneront 
à^oi^ic  aux  peuples,  qu'ils  devroient  guider, 
Texcmple  d'uiïe  désobéissance  aussi  etraBge 
que  dangereuse  ?  N'auroient-elles  donc ,  cei 
-cours  dé   judicature  ,  réclamé  les  ancîeiii 
i états  g^nétftti^  que  dans  la  coupable  espé- 
-ranceqûeicette  assemblée  consacreroit  d  an- 
'cieris  privilèges  ,  extorqués  dans  des  temps 
.où  l'ou  insultpit'à  la  dignité  de  rhomme? 
-«iuroient-^ielles.  formé   la  prétention  iiiouie 
d'élever  au  sein  de  la  nation  »n  tribunal  6u«^ 
-périeur  à  la  nation  même  ?  Non,  non,  cette» 
-  nation  ,  aussi  brave  qu'écla(irée ,  s'est  ressai- 
sie de  ses  antiques  droits  ;•  et  son  contrat 
social  > -depuis  si  Ion  g- temps  égaré,  vient  de 
se  retrouver  sous  les  rwines  de  l'idifice  fépdal. 
Ceat'à'^rassemFjlée  riatïohale  que  nous  de- 
vons le  plùèf  précieux  dé  tous  les  bièiîs,  h 
liberté.  Costa  ses  pénibles  traVaux  ^  c'est  k 
ses  lum.ieres  bienfaisantes  ,*  c'est  a  €on  éou* 
rage  inébranlable  ,  c'est  à, son  union  av#ck 
meilleur  des  rois  que.t'énipîre  François  eSt 
redevable  de  son^alut.  ^ 

Que  tout  bon  François  s'empresse  d^  s» 
rallier  à  cette  auguste  assemblée  ;  qu'il  rje- 
pousse  avec  cette  énergie  naturelle  iux  lioiri- 
mes  libres,  les  nouveaux  efïcrts  du  despotisuie 
aristocratique  :  que  les  ennemis  publics  sa- 
chent donc  que  s'il  est  malheureusement 
trop  facile  de  prolonger  l'esclavage  d'ufl 
peuple  j  il  est  impossible  de  l'enchaiiier  de 
nouveau  lorsqu'une  fois  il  a  brisé  ses  fera, 
et  qu'il  s'e^t  placé  courageusement"  au  raog 
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des  nations  libre».  L'homme  qui  s* est  iUré 
à  la  hauteur  de  la  liberté ,  périra  plutôt  qu#  ^ 
de  descendre. 

Us  ne  sont  plus  ces  temps  désastreux  d'un 
régime  oppresseur  pour  les  Bretons  :  nous 
ne  veiTons  plus  cette  classe  priylégiée  tirer 
une  ligne  de  démarcation  humiliante  entre 
elle  ef  la  nation.  Non  ,  noixs  né  verrons  plus 
un  homme,  enorgueilli  du  hasard  4e  Ifli  nais- 
sance, se  présenter  hardimOTtpour être  jug^, 
tetsans  autres  privilèges  que  ses  lettres  et  s9> 
fortune  ,  prétendre  avoir  le  droit  exclusif  de 
posséder  les  premières  places  d^  magistra- 
ture de  la  province ,  tandis  que  lé  mérit^ 
modeste  et  plébeïn  frappoit  inutilement  à  la 
porte  du  sanctuaire  des  loix.  Vos  vrais  tu- 
teurs, ô  Bretons  !  ne  seront  pliu  ceux  quç 
leurnjoblesse.et  leur  or  ontpjac^s  stirles  âwirs 
de  lys  ,  mais  ceux  que  vous  choisiriez  libre»- 
ment  dans  vos  assemblées  sans  distinction 
i d'ordre  et  de  classe.  Alors  on  verra  Thom- 
'^e ,  dans  quelqu'état  qu'il  soit  né,  recevoir 
de  vos  mains  impairtiales  les  récompenses 
,4e  ses  vertus  et  le  prix  de  ses  talens.  Alors 
^^ulement  vous  aurez  vraiment  une  patrie, 
et  vous  pourrez  être  fiers  d'être  Fjançois.   . 
;  Si  contre  tout  espoir  I0  parlement  de  Bre- 
tagne persistoit  dans  son  insubordination  > 
Ja  yille  de  Nantes  se  croiroit  obligée  de  né 
plus  le  reconnoître,  et  dcQiandroit  à  Ta&r 
semblée  nationale  et  au  roi ,  provisoirement 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  pour  tous 
les  tribunaux'  royaux  de  la  province. 
La  ville  de  Nantes  se  hâte  d'offrir  un  non- 
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Tel  hoirifliâge  de  sa  reconnoîssancé  aux  re- 
présentans  de  la  nation  et  une  nouvelle 
protestation  de  sa  sonmission'à  ses  décrets. 
Elle  désavoue  hautement  la  démarche  incen- 
diaire du  parlement  de  Bretagne  ,  et  fait  le 
serment  d'employer  tout  ce  que  ses  géné- 
.  reux  habitans  ont  de  fortune  et  de  courage 
pour  mkîntenir  les  décrets  de  l'assemblée. 

Fait  et  arrêté  en  Thôtel  de  ville  de  Nantes, 
le  29  novembre  1789,  le  bureau  municipal, 
elle  comité  permanent  y  séant. 
•  Après  la  lecture  de  cette  adscsse ,  qui  fait 
voir  d'nn  côté  râ.charnemeîit  de  nos  cours 
Souveraines  à  se  croire  des  êtres  privilégiés,  et 
de  l'autre  le  patriotisme  de  Timportante  cïi 
de  Nantes^  M .  Regnaud  a  demariclé  à  M.  le  pré- 
sident s'il  étoit  instruit  que  le  parlement  de. 
R#aie8  eût  obtempéré  ou  iion  aux  lettres 
-de  juisioh  relatives  à  la  transcrijptioh  des 
lettres- -patentes  du  roi  sur  ses  registres. 
-M.  Froteau  a  réjpôndupar  la  négative.  Les 
•parlemens  de  Dijon  et  de  Besançon  ontet^ 
'également  accusés  d'avoir  refusé  la  traii$- 
cription  de  quelques  décrets.  L  asseinbléè 
s'occupera,  incessammeut  du  contenu  àeïa* 
dresse  de  Nantes. 

Le  ministre  des  affaires  étraiîgeres  a  fait  par* 
venir,  paria  voie  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
à  M.  le  président  une  lettre  concernant  léi 
réclamations  du  duc  des  Deux  -  Ponts  ré- 
gnant ,  sur  ses  droits  seigneuriaux.  Cette  iif- 
iaire  a  été  renvoyée  au  comité  de  féodalité. 

On  est  passé  enfin  à  Tordre  du  jour.  M. 
Target  a.  donné  lecture  des  articles  suivans  : 
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Art.  IX.  Ceux  qui  seront  employés  à  la  le- 

yée  des  impositions  indirectes  ,  tant  qu'elles 
subsisteront,  ne  pourront  en  même  temps 
tire  menibres  du  département  ou  du  dis- 
trict. 

Art.  X.  Ceux  qui  occuperont  des  offices 
de  judicature  ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  du  directoire  du  département 
Ou  (lu  district. 

Lcv  premier  de  ces  deux  articles  a  été  dé- 
crété d'emblée;  mais  le  second  a  souffert 
quelques  réclamations.  ,  Un  magistrat  en- 
tr  autres  a  cru  que  cette  exclusion  étoit  in- 
\fainaiite  poui*  les  juges;  qu'un  citoyen,  dès 
qu'il  remplis^oit  les  autresjconditions  exigées 

Î)OurréligibiUté,  pou  voit  cumuler  sur  sa  tête 
esplacessdè  juge  et  d'adniinistrateun 
.M.  Lanjuinais  a  milité  contre  le  préopi- 
ïiant ,  en  disant  :  sous  le  règne  des  abus  un . 
j  jtigfe  ,  un  procureur-fiscal  ne  pouvoient  être 
[  ela  même  temps  administrateurs  ,  et   nous 
I  sbuf&irîons  ,   lorsque    nous  régénérons  la 
'ftance  ,  un   abus  qui  n'existoit  pas  mêmç 
'sous  le  despotisme^  M.  Lanjuinais  vouloir 


décrété. 

M.  Target  a  lu  l'article  qui  suit  : 
Art.  XL  Les  maires  et  autres  membres 
des  corps  municipaux ,  ainsi  que  les  procu* 
reurs  de  la  commune  et  leurs  substituts ,  ne 
pourront  exercer  en  même  temps  les  fonc- 
tions municipales  et  celles  de  la  garde  na^ 
tionalei,  ^  . 
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Cet  article  a  essuyé  quelques  d^ats ,  msis 
les  raisons  du  comité  étoient  triomphantes.  ÏÏ 
A  (lîslîngué  rincomptabilité  des  titres  de  celle . 
des  choses  ;  il  a  fait  sentir  qu'un  citoyen  ne 
pouvoît  pas  à  la  fois  commander  et  exécuter: 
co  qui  arriyeroit  ai  tm  maire,  etc.  pouvoit 
être  en  même  temps  employé  da&s  la  garde, 
«laiionale.  .. 

Art.  XII.  Les  électeurs  seront  choMs  pk 
les  assembléias  primaires  ,  à  la  pluralité  rela- 
tire  des  suffrages ,  en  un  seul  scrutin  de 
liste  double  du  nombre  des  électeurs  qu'il 
^udra  nommer» 

Cet  article  a  Boufïert  beaucoup  de  diffi- 
cultés. M.  de  Mirabeau  a  prouvé  algebri- 
quemeut  que  le  scrutin  de  liste  douWé  avoit 
ies  plus  grands  inconvéniens. 

'  M.  Duport  est  6011  venu  de  la  vérité  dei 
^scrvatioii»  du  préopinant  ;  mais  il  â  trouyé 
que  tous  les  modes  de  scrutins  ayant  plus  ou 
'moins  «J'înconvéniens ,  il  falloît  choisir  le 
plus  jïi'opre  à  déjouer  l'intrigue.  ,11  a  cru  que 
xi'étoît  ie  scnitin  de  liste  double.  Il  a.  étayé 
wn  raisonnement. sur  des  faits  ;  il  a  cite  Yé- 
iectîon  de  la  capitale ,  où  ce  procédé  avoit 
îété  employé ,  et  celle  de  Thémîstocle  au 
cénëralat ,  qui  n'y  fut  éleVé  que  parle  moyeo 
de  la  liste. double ,  chacun  dans  la  liste  sim- 
ple.s'étant  nommé  de  préféreuGe. 

Il  est  bon  de  dire  en  passant  ici  ce  aae 
J'on  entend  par  scrutin  de  liste  double  ,  c  est 
îùscrîre  un  nombre  de  jaoms  double  du  nom^ 
l^re  dô3  officiels  à  nommer,  de  façon  q^» 


h 


i^ily  a  troâg  officiers  à  nommer,  six  nom% 
leront  portés  sûr  la  liste. 

;»  M.  de  Virieu  en  a  appelle  à  rexpërience 
|0&r  combattre  M.  de  Mirabeau  ^  qui  voù- 
pit  éliminer  tous  les  citoyens  qui  n'auroi^nC 

Eaa  premier  tour  de  scrutin  un  nombre 
voix  i^ doublé    des  officiers  à    nommer. 
^      homme  de  mérite  ,  a  - 1  -  dit ,  n'est  p^s 
jliitriguant  ;    en    Daupliiné    un    honorable 
[membre  est  parvenu  à  être   élu,  quoiqu'E 
[*eût  pas  trente  voix  sur  deux  cents  votans 
premier  tour  de  scrutin. 

M.  de  la  Rocliefoucault  8*étoît  montre  le 
ëfgnseur  du  comité ,  même  avant  M*  I)h.-. 

irt;  ,      f  y  ' 

M.  Pesmeuniers  a  aussi  aidé  rassemblée  à 
nir  de  son  indécision,  en  rappellant  ce  t^ue 
)us  avons  déjà  dit  pius.  haut  ^  que  le  co- 
mité ^'avoit  point  prétendu  donner  un  mo4e 
scrutin  parfait  ^  mais  seulement  lui  ea 
esejiter  un  qui  eût  le  moins  d'inconvenîen» 
«sibles,  M.  dei  Mirabeau  a  voulu  réppa-  ■ 
re  ;  mais  l'assemblée  était  décidée  à  alleir 
voix  ,,  et  Tafticle  ci-4easus  a  été  adûplé* 
On  est  passé  à  l'article  i3«  V 

Art,  XIII •  Les  membres  des  administm^-^ 
ftîons  de  département  et  de  dis^a'ict ,  seront 
l^îkpisis  par  les  électeurs^ en  trois  scrutins  de 
^Jiste,  pareillement  double  ;  à  chaque  scru- 
tkn  cçu^  qui  auront  la  pluralité  absolue^ 
feront  définitivement  élus,  et  le  nombre  de 
ceux  qui  resteront  à  nommer  au  troisième 
«crutio  «érfi  rempli  àî  W  pluaraliié  relative- 


L. 
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M*  Renaud  a  fait  une  observation  d*aprè$ 
M.  de  Mirabeau.  Il  vouloit  qu'en    cas  d'é- 

f  alité  des  suffrage»  entre  deux  concurrtiis .. 
homme  marié  eût  la  prélérence  suf^celm 
Sii  ne  rétoit  pas  ,  le  père  de  famille  qui  avw 
^  us  d'-enfans  sur  celui  qui  en  avoit  moiusp 
enfin  (toutes  choses  égales  d'ailleurs},  que. 
le  plus  âgé  eût  la  préférence.  Ici  l'assemblée 
s'est  embarquée  sur  une  mer. orageuse,  au 
premier  instant  cette  motion  a  fait  fortune,  on 
a  trouvé  que  les  clauses  en  étoîent  politiques 
et  morales  en  ce  quelles  tendoient  à  relever 
la  paternité  et  abaisser  le  célib^i.  Cependant 
M-  Montlausier  s'est  élevé 
approuvant  '  1^  justesse  de 
M .  Reni^ud  ; .  il  a  trouvé  que 
même  étoit  trop  foible  et  mesquin  pour  mé- 
riter un  pareil  amendement.il  a  proposé  la. 
question  préalable.  '  '     >,      ^^    ^^^^ 

M.  Barnave's  est  élevé  avec  forcç  çôntrelai 
marâtre  des  motions,  je  veux  dire,  la  question 

f)réalable  ,  en  disant  qu'il  étoit  étonné  que 
'on    argumentât  du   peu    d'importance  de- 
l'article   pour  la  réclamer.  Il  est  singulier 

2ue  l'on  regarde  comme  peu  de  chose  k 
roit  de  la  représentation  ,  droit  sacré  qui , 
chez  une  nation  libre ,  a  toujours  été  et  sera 
toujou^^  l'objet  de  l'ambition  de  l'homme. 

Je  conclus  à  ce  que  la  question  préalable 
Boit rejetée,  et  qu'on  délibère  sur  le  champ 
sur  la  motion.  M.  le  Prieur  a  appuyé  M.  Bar- 
nave.  Malgré  tant,- la  question  préalable  a 
été  mise  aux  voix  ,  mais  elle  a  été  rejettée^ 
Alprs  e5t  mojàXé  «^  la  tribune  lux  curé  q^i  a 


lEiît  un  amendement  de  la  dernière  Impor- 
tance, puisqu'il  semble  préjuger  la  grande 
affaire  du  divorce  :  il  étoit  ainsi  coliiçu  :  Te 
iâibataire  aura  la  préférence  sur  l'homme 
Kparé  de  sa  femme.  Cette  amendement  a 
îi*abôrd  excité  les  applaudissemens  de  toute, 
l'assemblée  ,  tant  à  cause  de  sa  singularité , 
j^ue  parce  qu'il  s'adressoit  directement  à 
Iquelques  honorables  membres  de  Tassem- 
iolce  ;  mais  bientôt  se  repliant  sur  elle-même, 
Rassemblée  a  senti  la  conséquence  de  cet 
Amendement,  et  l'a  discuté  avec  chaleur. 
M.  le  Prieur  s'en  est  montré  l'adversaire.  Il 
est  dans  les  principes  de  rassemblée ,  s'est- 
j^,  écrié  ,  de  rendre  les  fautes  personnelles  : 
Ê  peut  arriver  que  le  caractère  d'une  femme 
W  sa  mauvaise  conduite  force  un  mari  à  se 
féparer  d'elle  ;  à  coup  sûr  l'intention  de  l'as- 
itemblée  n'est  pas  ^de  punir  un  homme  d'a- 
voir une  mauvaise  femme.  Quoi  qu'il  en  soit,; 
^'amendement  a  été  mis  aux  voix  ,  et ,  par 
xm  mal  entendu,  la  majorité  a  été  pour, 
inais  les  réclamations  vives  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée  ont  arrêté  la  contre- 
preuve  ,  malgré  l'opposition  de  quelques 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse.  * 

\  L'amendement  a  étjé  rédigé  ainsi  :  sur  uii 
homme  séparé  en  justice ,  le  célibataire  aura 
ta  préférence.  M.  le  Prieur  a  observé  que 
l'article  ainsi  rédigé  favorisoit  la  séparation 
volontaire  ,  si  scandaleuse  dans  ui^  état.  M. 
Blin  avoit  proposé  pour  ^ous  -  amendement 
de  faire  retirer, de  l'assemblée  tous  ceux  qui 
n'^toient  pas  marié*,  Lç  çU'PC  Ues  opiaip^s 
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à  été  {tltts  Tiftble  que  jamais  ;  ht  marclie  dol 
rassemblée  s'est  appesantie  ;  on  est  resté  plnsl 
d'une  4emMieure.  à  se  combattre  de  mÀ 
d'autre.  Pour  sortir  de  Tembairas  des  t^îi 
4emenS/  des  soits-amendéinens^  la  qm 
préalable,  a  été  invoquée  ;  le  président 
mise  aux  voix,  et  la  très-grande- majorité  ( 
l'assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avoît  lieu 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Je  curéj 
On  est  passé  à  la  motion  de  M.  Renaud 
aur  laqualle   il   s'est  encore  levé  quelqw 
débats  ;  mais  enfin ,  toul  s'est  terminé  à 
ajournement  indéfini  sur  cette  question. 

jPans  le  n^.  prochain  V affaim'Â£^  Marse 


Les  aboncemeas  se  font  cbez  le  R£bactevr  >pla 
iu  Pàlais-Royal  9  au  coin  de  la  me  Fromanteau  ,  i 
son  du  marchand  de   draps  ^  au  second»  au-desns  1 
]!entre«>U 
'  '  Et  chez  tous  les  libnnres. 

MM.  les  souscripteurs ,  dont  rabonriement  finit  | 
n*.  30 ,  soat  priés  d'envojFer  \  teœps  leur  remmvc 
ment  avec  la  a^  d^  reayoL 


De  riflfpiliaèrie  de  L.  M.  CE^tor,  rue  des  Gr.  Angnft. 
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,  r^uke  de  la  séance  du  t  décetfihtê. 

.  î  A'I^prdre  cleahenres  rassemblée  s'est  occti- 
l^di^  l'affaire  de  Maraeille  ,  dilïeréê  dej^)nîa 
long-temps^  parce  que  les  occupati<ins  de 
lfi5semblée  ii'avoient  point  permis  de  la  trai-  : 
t^r.  Un  membre  du  comité,  chargé  de  c(d 
portes  d'affaires  ^  en  a  fait  le  rapport  ainsi 
^'il  suit  : 

i  Messieurs^  il  s'agit  du  sort  de  plusieurs 
citoyens  détenus  depuis  piulieurs  mois  dans 
les  prisons  ,  et  qui  sont  aujourd  htii  soYis  le 
l^aive  du  grand- pré \rôt.  Il  s^agit  auss?  dé  faire 
ï^jftaître  le  calme  et  la  paix  dans  Marseille, 
f|ai  géiuit  dans  l'anarôhie  depuis  piusieurA 
^oisf,  et  a  été  plusieurs  fois  ensaiiglailtée. 
Il  paroît  que  Toppression  est  la.sourcç  de 
l^ut.le  mal... Le»  nommés  qui  voient  é'Chap-  • 
korde  leurs  mains IVutorité,  croient  dèVoir 
îout  entreprendre  jpour  la  retenir. 
I  .Letiiiésintelligence  commença  le  i5maÉ*s>  c* 
teis  j^tais^axice  du  droit  que  s'arrogea-  la  mu- 
Ij^ipalité  de  conférer  dans  un  conseil  privé 
k  grade,  d'offieier  de  la  milice  bou]*geoise  à 
lb$  .hommes  d«  «où  choix  &aii«  la  partiel-  • 
patiop.  d.-es  citoyens.  Gette  nouvelle  troupe 
lyode^t  ^té  substituée  à  l'anciçnce  dont  ifé 
îjfoyens  étoient  coritens.  Cette  conduite  ai- 
fcit  les  e^sprits.  Il  se  forme  des  partis  fjni  se 
iortiliant  de  plus  en  plus,  amenèrent  le  ji^ 
ijoût  ^une  scène    sanglante.    Sous    prétexte  » 
lune  assemblée  du  peuple  ,  la  garde  boiu^-*  '■ 
QIQise  prit  les  araies ,  et  fit  feu  sûr.  deji  ci»  » 
tome  VI.  îf«.  ^3.    ^  V 


tôyecs  sans  armes  et  sans  défense  ;  trois  mvMt 
blessée .,  Vixn  d'eux  même  resta  sor  le  catràiu* 
A  cette  époque  parut  le  grand-prévôt,  oui 
prit  pdHf  asseasenr  deux  officiers  de  la  gaxde 
bom!geoise.  Nota.  C'est  particulièrement  des' 
officiers  que  Marseille  se  plaint. 

Des  listes  de  prosGriptiows  pttrai%«tt  : 
d'honnêtes  citoyens  furent  ap^Fâiendés  iet 
emprisonnés;  *Le  grand  prévôt ,  pour  iAfôr- 
mer  contre  ewx  ,  ne  se  croyant  pomt  e^a 
sûreté  à  Marseille,  a  jugé  à  propos  4te  les 
faire  transférer  *au  château  d'It  ^  pour  leà 
priver  d«  toute  communication  et  de  «ont 
conseil ....  Les  prisonniers  ne  che^cb^nC^ 
poi^t  à  éluder  un  jii^ement ,  mais  ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  laffaire  a  été  instruite  dam 
un  fort.  Le  jour  même  de  la  publicàtioci  «éé 
votre  décret  éiir  la  procédure  criminelle  ^|di 
ee  fit  enfin  à  Marseille  le  ao  novembre  ^  J# 
procureur  du  roi  et  le  prévôt  débôut^rëtit 
les  prisonniers  de  leur  demande  en  côm* 
munioation  des  pièces  du  procès.  tM  f^fcp* 
porteur,  en  se  résumant ^  a  fait  eaviMget 
troi^  choses  à  Tassenpiblée ,  sur  iesqti^éa 
elle  avoît  4  prononcer  ;  !<>•  \b  %ott  des  «cim^ 
ses  qu'il  étoit  instant  de  secourir  :  a^.  jà 
sûreté  et  la  tranquillité  de  Marseille  :_>3^  -eoi* 
fin  le  respect  dû  aux  décrets  du  corps  lé^ 
gislatif.  Il  a  fait  sentir  Toptuiâtrené  du 
grand-prévôt  à  ne  pas  ob^râ  la  'loi ,  «t  lés 
suites  iimestes  (|ue  pouiroît  entraîner  le  mé» 
CQîrtemerit  d'une  ville  peuplée  de  cênf^kigt 
mille  aoïes  ,  lorqu'elle  étoit  méconteto  te  «t 
Otttr^ée.  Fuisse  rappell^it  c(U4ltt^ét0it  ^[m 


IHifgâïié  dii  comité^. il  a  lU  îé  prbjéi  4è 
*  tlécret  qui  y  àyoit  passe  à  là  majorité  contjré 
'  hon  vœu,,  décret  tendant  seulement  à  faîré 
"^ transférer  les  prisonniers  du   cliâleaù  dit*, 

dans  les  prisons  royales  de  Marseille.   .    . 
M.   de  Mirabeau   est  monté ^  la  tribuijè 

f  oiir  dite  :  le  jprévôt  trompé  n'est  que  Tins- 

trument  du    parti   qiii  croit   que  le  peupW 

'  n  est  rien  ,  et  que  les  riclicèses  sont  tout,  ie 

^*  Veux  le  croire  h'ohnête  homme  ;  mais  lare- 

f'  mtatîb^  d'hoiiiiêteté  particulière  ne  peut 
'excuser  de  cet  acte  de  violence  dont  il  s'est 
rendu  coupable.  îlh'£lToit  pas  droit  dç  faîrô 
informer  ,  dans  lin  fort,  et  encre  moins  de 
te  donner  pour  assesseurs  delix  officiers  qui 
•  ,  èe  trdiivoient>  par  la  circonstance  ,  jtigea 
*fet  parties.  D'aillçùrs  ^  l'acte  par  lequel  ^  sut 
Vordoiinoiice  du  prôeùreur  d\i  roî^  il  a  de- 
toute  de  lieùr  demande  les'  citoyei;is  dé- 
mentis ,  est  postérieur  à  la  J)ublîcatioh  dd 
Votre   déct-ét   sUr  la  J)i*ôcédùre  crifninéll^é 

'  DxOrtc  qii'il  est  coupable  de  forffiituré.  Nulfe 
modération  envers  le  jn^évôt  ;  il  ne  polivoit 
îghôret  que  l'affaire  de  Marseille  avoit  donné 
iiaissaiice  à  votre  déciret  dû  5  novembre.  /* 
Je  ne   Suis  paà  son  dénonciateur  ;  mais  vo[s 

'  décrets  le  dérioncetït.  Il  rie  doit  pas  être  seù-  ' 
lement  dépouillé  de  la  procédure  ;  mais  il 
doit  être  jugé  lui-même;  Je'toûdrois  qu'il 
pût  ^tre  innocent ,  c'é$t  ùri  triompha,  pour 
la  patrie  dé  troûtêf  l'innocence  daps  trri  ac- 
cti.sé  ,  et  la  punition  .  d'un  coupable  est  Utt 
Mèllhetif  publié  ;  mais  l'opinant  â  piçpoéi^ 
iëÂécTét  sbir^i;'--  ^  '    i 
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L'assemblëenationp^e  a  décrété,  i^.qjiesoB 

président  se  retirera  de  /ers  le  roi ,  pour  le  sup* 

plier  de  faire  renvoy t  r  pardevant  les  officiers 

de  la  sénéchatissée  de  Marseille  les  procèiy 

'  criminels  instruits  depuis  le  15/  août  dernier, 

Î)ar  le  procureur  général  de  Provence,  contre 
es  sieurs  Reberquî,  Granet,  Pascal  et  autres: 
d'ordonner  que  ceux  des  accusés  qui  seront 
détenus  à  la  suite  des  décrets  de  prise-de- 
cops  laxés  par  le  prévôt,  seront  transférés 
dans  les  prisons  royales  de  Marseille  ,  pour 
y  être  jugé  en  dernier  ressort. 

Qfi  Que  la  copie  des  requêtes  présenta 
par  trois  accusés  au  prévôt  général  de  Pro- 
vence ,  au  bas  desquelles  sont  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi ,  et  les  ordon- 
nances des  ao  et  a5  novembre  derniet, 
seront  renvoyé  au  procureur  du  roi  du 
châtelet  de  Paris,  pour  y  être  donné  les 
suites  convenables. 

M.  Target  a  proposé  pour  amendement 
de}  mander  le  grand  prévôt  à  la  barre,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Cet  aracnde- 
.ment  n'a  pomt  eu  lieu  ,  et  le  décret  a  été 
V  '  adopté  comme  nous  Tavôns  trancrit  :  après 
quoi  la  séance  s'est  levée  à  quatre  heures 
passées* 

^  Séance  du  o  déçemhre. 

A  Poiïverture  de  la  séance  j»  011  a  relaté  le 

A    don  patriotique  des  soldats  citoyensdu  dis- 

'trict  des ,  capucins  SaîntTHonoré  ,  présente 

par  M.  lew  çpmï»aiidaatit<?ÇL  avoitoubli^ 


.  :  ^  ;   (3^7)     .        .  . 

d'en  faire  mention  dan»  le  procês-vèrbât. 

M.,  de  Volney  a  donnjé  lecture  du  procès- 
Terlial  de  la  séance  du  7  au  ioîr.  Il  y  a  ea 
quelques  réclamation»  .assez  vives.  M.  Du-' 
&éne  voaloit[qu*ôn  fît  mention  de  la  motion^ 
de  M.  Malouet  relative  à  M.  d'Albert.  Il  a 
censuré  avec  aigreur  une  plirasé  du  procès- 
verbal  oà  le  secrétaire  disoit  que  d'après  la 
lecture  de»  pièces  ,  il  a  voit  paru  que  le 
premier  événement  amvé  à  Toulon  avoit 
donné  naissance  au  second.  M.  Gouttes  a' 
voulu  prouver  que  ces  deux  affaires  n'avolent 
•  entr'elles  aucune  connexité.  Le  secrétaire 
avôit  encore  oublié  que  la  cocarde  noire  de 
rofficier  du  régiment  de  Dau'phinéétoit  mou- 
chetée de  rouge  et  de  blalic.  Ces  réclama- 
lions  ont  fait  renoyer  à  demain  la  lecture  de 
oe^  verbal,  après 'qu'il  au  roit  été  rédigé  de 
nouveau. 

^.  le  comte  de  Lametli  a  donné  lecture 
du  verbal  de  la  séance  du  8.  On  y  a  fait 
mention  du-  don  patriotique  de  la  giirde 
naûonalede  Strasbourg,  qui  avoit  demandé 
à  l'assemblée  à  être  autorisée  à  envoyer  à  la 
œonnoie  de  cette  ville  ses  boucles  d  argent. 

M.Beauliarnois  a  fait  part  à  rassemblée  de 
dîfféreÂtes  adresses.  La  ville  de  Jossolîn  en 
lîretagne  renouvelle  son  adhésion,  et  offre 
wn  don  patriotique  dô  4126  livres ,  et  sollicite 
wne  justice  royale. 

Le»  habitans  d'une  ville  ont  fait  le 
don  patriotique  de  leurs  boucfes  d'argent , 
©t  les  fqmmes  s'empressent  à  l'envî  de  se 
^(mflier  de  lettre  bijaux  en  or  et  en  aident. 

ts3 


(358) 
X^esfaanes  Tâloataires  nationàUK  ddrQuiibpel^. 

Sénëtrës  des  sentiinens  do  recipnnoi$sance  et 
e  dëyouement  pour  rassemblée  nationale  |^- 
invitent  tous  les»  autres  jeunes  citoyeiis  de  1* . , 
îlvetague  à  renouyelldr  le  pacte  di'umcm  con&ra 
les  derniers  efforts  des  enneniis  de  la  patrie, , 
{Senlii  adhère  formellement  aux  décrets  de  > 
l'i^^emblée^et  demande  à  être  chef- lieu  de  à^- 
partement,  Argentan  est  pénétra  despaêineii, 
çeiitiiuena,  et  demande  d  être  le  siège  d'iia, 
trj^bunal  supérieur.  ClermontrLodeye  deman-» 
de  à  être  chef-lieu  d  un  district  ;  elle  adher^- 
à  la  division  du  royaume  en   départemeos.. , 
X^s  religieux  grands  carmea  et  mineura  de  la 
vlile.  de  Lyon  présentent  Thommage  de  leuy 
parfaite   soumission  au   décret  concernant 
les  biens  ecclésiastiques.  Quoiqu'ils  formeiitl 
d^STQetix  pour  leur  liberté^  iU  n'eu  ^erpm  f94 
moins  empressés  à  se  rendre  utiles. 

,  M,  le  président  a  faiç  lectuye  d'une  adi:>^ 
de  Melun  :  elle  respire  le  patriotisme  le  pluii 
pur  ;  mais  sa  longueur  ne  nou^  permet  pa| 
a.ç  l'insérer  ici.  Il  a  rendu  compte  de  BfSkdé-^ 
marche  auprès  de  sa  majesté  ,  relative^ient 
jjL  l'envoi  des  lettres  de  jussion  envoyées  a«t 
parlement  de  Rennes  ;  sa  majesté  a  répondu 
qu'elles  avoient  été  expédiées  il  y  A  troifii 

I'ours  ^et  que  ras$emblée  se^t  ifistruite^  f$if 
e  champ  de  la  réponse  qti'pn  y  feroit.  ;.  « 
L'ordre  du  jour  devoit  être  le  rapport  àfii 
commissaires  chargés  de  comparer  etiaexpl)le 
Je  plan  du  premier  ministre  des  finances  e<;  €#r 
lui  de  M'  de  la  Borde  de  Méreville.  3Ljb  trayaSI 
4@  ces  Messiei^^^  ntalg^éto^t^  l's^çUiÀté'tf 


B^e&t  pùint  «Acore  £ni ,  et  M«  Dupont  a  d®^ 
jEÂandé  ^B  Foffaif  e  lut  remke  à  un  autre 

M»  le  pré^dent  a  fait  part  à  rassemblée 
qu'il  sroit  aommé  Tingt— quatre  meitlbrea 
pour  aller  eu  dëpurtatioa  chea  la  reîri^ ,  kâ 
péseuter  les  doléances  de  l^assemWée  j^i  aiir. 
la'  perte  qu'Ole  yiéiit  de  faire  de  la  prin- 
cessa  sa  sœur; 

ii'ordre  dû  jour  émut  înterTertî  par .  le& 
«îbsei^ationfi  de  M.  Dupont^  on  est  passé  à 
àWsauisatiott  des  inunfcipalîtéii. 
'  M.  Rabai^d  de  Saint-Etienne  .est  monté  à 
h;  tribune^  pour  iafre  les  obervatîoBs  tui- 
inuites  : 

Des  quatre  eoîss  de  la  France  nous  rece^ 
T^»  des^  réclamations  desyilles  ;,un  grand 

Srand  noriibre  demande  à.  être  chef-liéu  de 
épartement  j(  et  si  rassemblée  acquiescoit  à 
MS^pétitions ,  au  lieu  de  80  où  85  départe- 
mens  ;  H  faudroit  en  établir  plus^  de  cent  .é*. 
Jlie Comité  dépensé  dapsle  coup-d'œil  qu  il  a  . 
letté-  sur  l'avepir ,  qu^îl  seroit  p6$sible  que- 
le^chef-lieu  de  département  ne  fut  point  le 
«tege  d'un  éTÔdhé  ou  d'un  slegè  présidial;. 
-UKÛs  de  diversifier  les  chefs-lieux  de  eeséta*^ 
faUtoèinens  suivant  les.localitélSi  Je  ne  parle 
]paê  ici  des  grandes  villes  qui   doivent  né^ 
•^MlBsoKMittfeM  i^éunir  4ans  le^n  sefia   tous, 
le&divers  établissemens  ;' .  car  il.  seroit  sing^i^ 
^tt^  C^'uae  cité  telle  que  Lyour^fût   dbUgée 
4;'a]lpr  plaider  dansunevilie  voisine^  etc.  mais 
l^[iLm4^p«nraiMt.qui  G&e^nt6  à  é  ville^ 


êgikW  efitre*  elles  >  et  ;c'«st  ici  ou  1*  citamtB 
a  cru  qull  seroit  bon  \4e  ne  pas  accumuler 
daiia  unmême  lieu  le  aiege  du  dép^ytemem^ 
celui  du  jî>résîdial  et  de  l'évêcHe.  CQmm'p 
il  faut  qu'ùDt  aiege  épîsQOpal  et  un  pxëjâdkrl 
soiejit  stables  ,  les.  villf s  t|ui  aiH-QÎent  tm  de 
ces  étahiisseiaens  ne  s^roLent  pas  çhefs-liem; 
ded|épart^^inent;  mais  oet  avantage^ci  ce^©- 
4foit;aiternç  entre  les  g.^ti:^s  .viUe^.  Onppiui- 
roit 'objecter  ,  à  cette  alternatijrm,  les  frais  d^ 
dépUoeriient,  le  transport  des  registcèâret 
Ûes.  ai*chiv«a.  Cette  objection  n'est  pas  dW 
erand  poids ,  si  l'on  reiiéchit  <|ue  le  tempR 
viendra,  bientôt  où  rimprimcrie,  sera  sui^tU 
t.i^^é  àl^ççrUur^;  qu§  par  cette  y  oie  cmjsitA 
tfpliera  les  titres  de  Ikçoaà  ce  que  ies.oh€fo^ 
•lieu'^  de  districts  on  soioni  poïyrvifs.        :Ai 

II  a  conclu  à  demander  que  le  Qoroi^:fit 
jii'atprisé  à  Taire  alterner  les  çli§fs-lieu^iie<fé- 
paXten^n^S'daiift  le$  dilï'érentiçs  cilles  ,  afiiî% 
pouiFoir  ^Tanger  les  pfétentioms.  0Ç  le&i»» 
téirêts  de  cbacune  délier.  .    /     : 

JVÏ^  Target ,  après  quelques  préamfc^Jes:^ 
a  lu  le  projet  suivant  |  rédigé  par  M.  "R.^ 
baud*  '        '     l 

Art.  XIH.  Li*asse](nbJ4e  nationale  décrets 

.  que  tQus  les>  étaWisseiij.ejçi&àiaire  daus^ualité» 

parteK^ent  ne  seront  pas.  nécessaîrementdaas. 

.  îe  même  \i§ii  ;  :^'?. . qu0. •  Iça  administrations  (fc 

départen^ent  pouçroit  alteme;^  daà$  lea  vilkst 

Qijiî'en  ç^ttiseqiienc^  le  Qomité  de  çoBôtitife» 
tîo»  et  lei^  membres  qui  lui  sont  adjbiûtA 


ïbnt  fournies  par  MM.  les  députés,  d^tei^- 
-miner  le  chef-lieu  des  établissemens  divers'V 
qu  V alternative  qu'il  jugera  convenable  pour 
aowmettxç  son  avis  au  jugement  de  r-a5$enSr 

M.  Mon  gin  de  Rocfort  o.  soutenu  Tarticlp 
du  comité  ;  il  a  refuté  un  honorable  naénabre 
qui  vouloit  qu'une  ville  qui  seroit  le  siega 
d'un  éyâché  n'eût  point  de  présidial^  et  que 
Je  chefJieu  de  département  n'eût  ni  l'un  W 
lautre^j  U  a  fait  senÇLT  que  les  localités  ,le^ 
habitudes  des  peuples  s'opposoicnt.à  la  d^ 
^  Ciande  du  préopinaùt,  qu'il  y  ayoit  telle  ville 
où.  Ton  seroit  obligé  dç  cupiuleyces  trois  éta- 
blissemens. Il  s'e^t  contenté  de  demander  ^ 
en  se  xéçumant ,  que  Iqs  çhéfs-Uetix  de  de- 
partemena  alternassent^  / 

M.  d'Agîer  a  propôs.é  pour  amendement: 
qu'en  cas  d'alternation  les.  dépai:temens  ne 
pussent;  être  transférés  que  dans  les  chefs- 
lieux  oÀ.  il  y  auroît  quatre  mille  âmes.         r 

Ml'Màlôuet  a  adopté  le  plan  du  comité' 
mais  îl  a  représenté  que  les  grandes  villes  ont 
de  grands  inconvénient  j>  fmpQssiMes  à  éviter 
dans  Tjn  eippire  tel  que  là  France.  Leur  po- 
pulation imïuénse  |  a-t-il  dit ,  leur  dôime  n^-* 


Jcestftîrement  Que  infliteiatcl^  maitj»é*SQâFlé«^ 
campagae^  et  les  villes  otdiuaires. 

Ptâsque  ces  inconvëniens^  sont  înéritablesi,  ' 
-il  est  de  notre  devoir  de  les  atténuer  amtà^' 
qu'il  est  possible  ;  en  consei[juence ,  je  prt>- 
^oseroid  le  décret  suivant  l  L'assemblée  n^'j 
tien^  décrète  c^  chaqtie  municipalité  né 
|>eut  et  ne  doit  se  mêler  de  là  haute  policb^ 
^ue  conformément  aux  décrets  de  ràssèitf-^ 
bléé ,  et  que  sa  jurisdîctîon  ne  s'étendra  pas  ^ 
^t-delà  de  sa  banlieue.  C^tte motion  n'avilit  ^ 
^eu  de  suite. 

liÇ  vicomte  de  Mirabeau^  sous  prétjèxte^^ 
d'amender  Tarticle  du  comité,  iai  proppi^'; 
tone  motion  tendante  à  faire,  alterner  J'^, 
semblée  nationale  d^s  tous  les  claefs^lie]q: 
de  département  du  royaiune-  M.  d/ç  Mira- 
l)eau  a  trouvé  quelques  partisans  ^  maislft 
plus  grande  partie  de  l'assemblée  a  jjigéqn? 
ce  hors-d*œuvre  étoît  déplacé,  et  a  4^niaii# 
la  question  préalable ,  et  par  jle,vat»  d'ftssis^ 
^^t  levé,,  îl  a  été  décrété  qu^'il  n'y  ayoit  lîô]|t 
Ïl  déKbérer.  sur  tons  les  amendeç^ep^,  Oa 
h  été  aux  voix  sur  l'articje.du  comité  cii 
dessus  mentionné,  et  il  a  été  adopté. 

Mv  le  vicomte  d«  Mirabeau  a  fi^itre^Ti^ 


X 


(  3«J  ) 
to'  moHmi  ^  ptédommént  lei  ddasëni^  âm 
'^^êiaHé^  t  avec  §a  voit  d»  t^oneirey  H) 
ifait  entendre  gq  dilemme  :  Xf'oidâemblée  no^^ 
Wïi^W  e$t   iûiç  charge  ou  (^Vat:  im  ayali^ 
là^^  ;  dans  lea   deux  cas  ^  ils  doivent  êtb9^ 
pigta^éi*  On  a  proposé  laqnestijon  préalable;; 
bviâouito^  daiîiandé  a  parler  contre  celui 
^  l'afirapàsml.  Impatiente  de  u^iettre  lu. 
fernieipe-ii^ftin  àTorgonisatiôn  des  munici-T. 
pJitég  ^  la  aaîne  partie  de  l'astemblée  crioift 
tfoé  c'étoit  vouloir  faire  perdre  le  teuips  ai*. 
ç^Dip  législatif,  ()iie  de  pmpdaer  iin^e  pareilLfl^ 
liK^ticm»  EntrW  dans  les  mêmes  vueç  |  M.h9> 
l^sident  a  ?i'aœené  ras^eoibléc  à  son  vraj, 
|0iutS|e  d^libéifation ,  c'eat-àrdire ,  la  série  dea^ 
Srtldles  dosmuwCipalités  ;  mais  pour  vaifiçni> 
41  opiriîâtnsté  tiu  vicomte  et  de  ses  partisans  ^* 
Jl  a  fallu  uAdéi:I^et de  l'assemblée  :  erieùrie  M*,  lô> 
;.yicojaite  s'^gtril  permis  de  demander  rajaur*-^ 
peineiitàj  jour  fixé  ;  mais  M;  lé  président  h(4> 
arépôlbdu  4^«  d'après  la  déciaioh  del'adsem^ 
l^  }ilne|)ouvQitavoirég^fmIàsad8mtia)dè^^ 
On  adtmc  kl  :  '.î 

•Art.   XIV  ^  En  clraqiœ  administmtion  odd; 
«épartfment  ;  il  y  aura  un-pracurerrar  «-  géaé*^ 
ral'rspïdfcî   en  chaque    admînistiîa'tion  .di^ 
district  ;  il  y  aura  un  procui;«wr.«3«yiidic  j  iiè 
\  seront  élv«  au  ^çrutÎA  iadivid^çl  ot  à  la  ^Ym 


(364) 

rstliré  ftbsolne  des  suffrages  ,  en  mêmè-tein^ 
que  les  membres  de  chaque  admiuistratigfi;'' 
et  par  les  mêmes  électeurs. 

Cet  article  a  été  adopté  sans  difficulté  ;  m' 
JL donné  lecture  deTaiticle  suivant:  Lepro^ 
cureur  général  syndic  du  département  et  kl 
procureur  syndic  du  district  seront  quàtrâ* 
aas  en  place  ;  ils  pourront  être  continué  d^ 
4  en  4  *ïi8;  rasih  toujours  par  une  nouvelte* 
élection.  D  abord  ce  dernier  article  a 
combattu  et  évincé  par  les  raisons  les  plta^ 
^ausibles  de  M.  de  Adrien  ,  représentant' 
que  dans  l'ordree  ^ies  choses  humaines  le» 
procureurs  syndics  jLuroient  une  grandeî 
influence  dans  les  assemblées  de  départemes^ 
et  de  district ,  dont,  ils  seroieut  les  ch^TiUè» 
qnvrieres  ,  et  qu'il  ne  falloit  pas  attendre  iflr^ 
défini  le  droit  de  les  continuer  dans  cette 
place  dont  ils  pourroient  abuser  ;  il  a  proposé' 
Qomme  amendement  rarticle  qui  suit  : 

Art.  XV.  liÇ  procureur  général-syndic  da 
département  et  les  ^ocureurs-syndicsdes  dis- 
tricts seroiit  4  ans  en  place.  Ils  pourront  êtr«>' 
continués  par  une  nouvelle  élection  pour 
quatre  années  :  mais  ensuite  ils.  ne  jpourront 
être  réélus ,  si  ce  n'es^t  aprè&  xm.  m\ 
de  quatre  aD»ées*. 


(  365  ) 

toL  motion  de  M.  de  Virieu  a  ^té  jstibsti*' 
tuée  à  rarticle  du  comité  et  adoptée ,  quol^ 
qu'il  eût  eu  pour  défenseurs  MM.  Reubell  ^ 
de  Crillon  et  Tracy.  M.  de  la  Rochefou^ 
çeult  voulcHt  que  la  gestion  des  procureur^- 
syndics  ne  durât  qu^  deux  ans  ,  et  que  poiir 
être  réélus  une  seconde  fois ,. il  lenr  fallût 
ttvoir  la  majorité  absolue  des  suârages,  à 
^une  troisième  élection  les  deux  tiers ,  à  la 
ia  quatrième  et  aux  suivantes  les  trois 
l^uarts  d^  suffrages. 

*    M.  Dubois  de  Crancé  a  observé  que  daiid 

'tous  les  cas  il  falloit  nommer  un  substitut 
aux  procureurs-syndics  ,  sans  quoi  on  con- 
fieroit  le    timon  des  affaires  à  un  homme 

fquî  ne   les    conndîtroit  pas.  Il  a  fait  une 

motion  tendante  à  ce  qu'il  y  eût  deux  prd- 

cureufs-syndics  ,  nommés    alternativement 

tous  les  4eux  anis. 

Cette  réflexion  à  fait  naître  la  rédaction 

'  dé  Tarticle  suivant  ,  par  M.  Fumel. 

Art.  XVI.  Les  membres  des  administra- 

.dons   du  département   et  de  district  j^  en 

nommant  les  membres  des  directoires  de  dé» 

partement  désigneront  celui  des  membres  du 

dii'ectoire  qui  devra  remplacer    momenta^, 


(Uê) 

M.  Target  t  jk  le  ^uîvweU  : 
^     Art.^VÇ^  Les  proçur-e»râ-§énémti*HF|[éî 

»e  pourrai  j  ^0  fdlt  ftiâeu^k  rjfiL|>p0rt|- 
qulU  €1?.  a^î^rit  eu  commnïiiiOiiii0^  ,  ni  ^W 

iia^  ^lii'il^  ^iç^  été  lentffiid^j^..  ÎI9  seroflf 
chargés  de  lâ  suite  des  ^BS^è^  ^  msi^s  n'^tr 

^^ni  dans  le^  dirççtoire$  ,  aucumé  9q\^ 
délibércuive  i  mah  sintphmeM  mf  cQJk" 
su/ta  We. 

M.  de  Vîrieti  s'est  eiicOie  préaenljé-pOfl?! 
eombèttta-e  l'article  du  comité^  qiU  acç^doï 
aiix  procurenrs  syndics  voix  délihéxatiyf 
dans  les  assemblées  de  directoire*  SoftOT^ey 
dqment  a  4té/agréé,  ^t  l'article  dli  ÇiODpte 
a  été  rédigé  tel  qtte  rioùs  y^nona:  de  J'id^ 
crire.  Envairi  pour  le  défendre  j  M.  T^g^ 
â-t-ii  dît  que  lé  directoire  n'étaïit  chaigi 
que  de  Te^^écudoil ,  ïl  falloït  lidssei*  Yoîïi^ 

'Ifbératire  à  l'agëilt  princî|)al. 

©n  est  passé  à  rsLrticlë  qui  suit  î  ^ 

•^  Art.  X\'Hîf  <^4iaut  aux  mémhvwà^^'^ 


(%  ) 

[lèmbîée  lîâlîtmafe  ,  ils  seront  tot^oitrs  ^km 
WiSùtiiûa  mdÎTidualétla  phir^lité  àbàoliie  Ae^ 
«ifîrages.Si  les  deirs:  premiers  to«ttr$  àe  Bcru^» 

,  t\n  ne  déteriidineat  pa«  ce£te  pluralité  ^  H  âeîm 

.  procédé  à  une  troisième  dans  laquelle  cLbi:^. 
ne  pourra  se  faire^  qu'entre  les  deu^c  qui  a.u«^ 

\  ïont  eu  le  plus  de  suffrages  au  scrutin  pré- 

f  cèdent.  Après  toutes  les  difficultés  ordinaires 
«tir  fes  scrutins ,  l'urticle  &a  comité  a  été 

ylfcdôté.  .     ' 
.    A  TocdEre  de  îdeux  keures  >  M.  îe  Ghaipdîer 

.  a  ^rlé  de  liaffàixe  doB^eta;gae^,reiariYîe  «iwc 
impoaltiofls.  lia  lu  un  projet  de  décret  q^uî 
a  été  renvoyé  au  comité  des  finances.  Nous 
nous  occuperons  de  cette  affaire   quand  Iq 

'.  Apport  s'en  fera., 

MMé  ies  Souscripteurs  font  prévenus 
cjiie  les  Sieurs  Devaux  et  Gattey  veulant  j 
dans  ce  moment ,  s  arroger  ma  propriété 
substituant  à. mon  ouvrage  des  feuilles 
qu'ils  osent  distribuer  même  à  mes 
abonnés.  "Q"^?^^  ^  1  assertion  du  Si^yr 
Devaux ,  qui  prétend  qye  n:\on  ouvrage 
lui  appartient  ^  c^est  qne  folie  qui^  a  pris 


naissance  <ians  le  cerveau  d'un  Libraire 
avide  de  gam  ,  et  irrité  de  ce  qu  il  nest 
plus  mon  distributeur.  Ainsi  ceux  qui  ne 
veulent  point  avoir  une  contrefaction  ou 
,un  ouvrage  tronqué  ,  sont  priéi  d  adresser 
chez  moi  directement  Iturs  renouvelle* 
mens  ou  souscriptions. 

,  Je  préviens  aussi  que  ceux  qui  ont  reçu 
des  feuilles  ces  jours*ci  des  Sieurs  Devaux. 
et  Gattey  ^  peuvent  s'adresser  à  moi  pour 
completter  le  volume  actuel  ;  il  n est  pas* 
juste  qu'ils  souffrent  des  mauvais  procédés 
d'un  Libraire. 

'  Le  Hodey   de  SxtJLTCHEVREUit  >; 
place  du  Pàlab  royal ,  chei^  le  marché 
de  draps,  au  coin  ^de  la  rue  Frmenteoau^ 
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t>t  rirtipfimerie  de  L.  M.  CellotV  rûé  Jeu 
Graads"^AuguiHhs<r         ^ 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  lo   décembre, 

A  Touverture  de  la  séance  ,  on  a  antioiloë 
de  la  part  d'une  octogénaire  aveugle  ,  veuve- 
d'un  magistrat  respectable,  madame  deBouil-- 
let,  un  OlOx\^  patriotique  de  35  marcs  d'ar- 
gent ,  ou  ire  la  contribution  dii  quart  de  ses 
jeteniist  . .  .  Un  député  de  Saint-Menoù  à- 
|rë&eitté,  de  là  part  de  la  commune  de  cétt^ 
tille ,  un  don  patriotique  ,  et  a  donne  lecture? 
d'une  adresse  ,  portant  l^adiiésiorl  formelle^ 
aux  décret*  de  rassemblée  natiôtlàle. 
^  On  a  lu  les  .adresses^  de  pluaîeurs  villes  et 
•communautés.  Château-Thierry  donne  line^ 
«clh4sion  positive  aux  décrets  de  l'assemblée 
iiatioilalë  ,  et  demande   d'être  chef  lieu  de' 
département.  Trois  municipalités  ,  établies 
danfe.ls^  ville  d'Arsâiïe ,  sont  pénétrées  dés* 
mêmêô  sentîmens  ,  et  demandent  la  conset-' 
tâtîon  ^e  Id  maison  des  Ursulines.  Mêmes 
ientimens  de  la  part  de  Saint-Pierre-le-Moa* 
tier ,  dé  la  communauté  de  Sairit-Verau  ea 
TomeFJ.  N^.  24.  Aa        ' 
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Mâconnoîs ,  dont  les  habitant  déclarent  en- 
nemis de  la  nation    tous  ceux  qui,  par  des 
libelles  circulaires  et   autres  moyens  téné- 
breux ,  cherchent  à  contrarier  la  sagesse  des 
Tues  de  rassemblée  nationale  ,  et  s'engagent 
d'acquitter  toute  contribution    quelconque 
,  qu'elle  jugera  à   propos  d'ordonner.  Même 
dévouement  de  la  ville  de  Garhais,  qui  invite 
l'assemblée  à  remarquer  que  sa  position  b 
rend  très-propre  ,  soit  pour  un  établissement 
de  cours  supérieures  ou  de  département- 
Délibération  des  habitans    de  la  commu- 
nauté du  Perroi  en  Nivernois ,  qui ,  jaloux 
ije  contribuer,  autant  qu'il  est  en  eux,  ftu 
soulagement  de  l'état  et  pénétrés  de  recon- 
naissance pour  les  bienfaits  dont  l'assemblée 
nationale  comble  le  peuple  François ,  la  sup- 
plient d'agréer  le  tiers  de  la  partie  de  Itnrs 
bois  communaux. 

Adresse  des  mambre»  composant  la  loge 
de  la  Triple-Union  ,  de  la  ville  de  Reims ,  qui 
présentent  à  l'assemblée  nationale  l'hommage 
de  leur  admiration  et  de  leur  adhésion  la 
plus  entière  à  ses  décrets  ,  et  notamment  à 
celui  concernant  la  contril^ution  patriotique; 
Ufout  eu  outre  le  sacrifice  dç leurs  bouclei 
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du  pôîd»  de  quatorze  marcs,  et  d'une  aiomm^ 

de  laoo  livres. 

Les  villes  du  Vîgnan,  de  Maurs,  de  Sal- 
ues ;  les  communautés  de  Joncquieres  ,  c1|^ 
Saint-Vincent;  celles  de  Casteinau,  Auxerre, 
toutes  sont  pénétrées  unanimement  des  sen- 
tim«ns  de  la  plus  parfaite  adhésion. 

Le  patriotisme  circule  et  se  propnge  de 
plus  en  plus  dans  la  France  ,  et  ce  concours 
unanimô  d'adhésion  et  de  sentlmens  ,  est 
un  pJTf^'OStic  bien  consolant  pour  Thomm© 
Tertuenx,  Il  doit  espérer  quq  la  paix  ,  la, 
tranquillité  :et  le  bonheur  qui  sembloient  être 
exilés  de  cet  empire  >  y  fixeront  incessam- 
ment leur  siège  inébranlable. 

On  s'est  plaint  de  la  négligence  de  l'imprif 
meur  de  l'assemblée  ,  à  qui  on  a  livré  depuis 
pliu  d'un  mois  la  seconde  section  de  la  liste 
des  pensions  qui  ne  paroît  pas  encore.  Cette 
observation  en  a  fait  naître  beaucoup  d'au- 
tres. Ici  l'on  a  demandé  la  liste  des  pensîione 
échangées  contre  des  traitemens  et  des  con- 
trats dans  les  emprunts,  (  C'est  le  livre  rouge 
qui  contient  celles-ci.  ) 

M.  d'Ambli ,  avec  une  franchise  chevale- 
resque ,  a  dit  qu'il  y  avoit  un  moyen  bien 
limple  de  parvenir  à  connoître  la  vérité  ;. 
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qu'il  n'y  avoit  quà  rendre  uiir  dé0fet  fig 
lequel  il  sera  décidé  que  les  perïsionaairés 
<)ui  i^e  seront  point  sur  la-  liste ,  setout ,  par 
ççla  même ,  privé  de  leup:;S  pejasion^.  ^j 

.M.  Lemerciiçr  a  observé  que  cette  âiolioa 
4toit  tjTop  importante  pour  n'être  pas  discu- 
tée ;  qu'il  croyok^  à  pçppc^s  àp  rajôimier  k 
im  jour  où  l'on  traiteroit  des  iilianoes.  LV 
journement  de  la  motion  de  M.  d'Ambli  a 
été  fixé  à  vendredi  deux  heures . 

M.  de  Chassé  ,  Pun  des  seofétair^^  a  fait 
lecture  du  procès- verbal  de  la  vieille  j  ilm'y 
apoint  eu  de réclamatioasé       .:  / 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  a  écrit  : 

M.  le  président  voudi^a  Ixbn  rapp^Ubr  à 
Fasç^iBbléeie.mémoiape  que  je  lui  ai  àdrè^ 
iiy  a  à  peu  près.quinie  jouM>  et  qiii  con- 
cerne, les  emprunts  que  demaïAdent  a  faire 
différentes  communautés  potir  pourvoir  aux 
subsist^ces  df  s  citoyens ,  sia.r*tout  des  pau-^ 
yesr.  •  ••     '  ,./,.-  .V 

,  Un  des  membres  du  coihité  t^hargé  de  ces 
^rtes.  d'afiaireft  ^  a  répondu  à  M* lé  président 
que  ce  mémoire  n'étoit  point  veïiu  à  If 
GpnnoîssanCiè  du  comité  ;  qup  lès  villes  de 
Besançon ,  Laagrés  et  Lille  étoient  les  seuîé» 
qui  dempAd<fc6<^D;t:das  emprunts  ;  que4e.C€K 
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mité  â.Toit  rexwoyé  au  comité  ecolésîaittqtid 
la  demande  de  la  ville  de  Langres  y  parce 
qu'il  s'gissoit  do  fonds  à  prendre  6ur  les 
biens  du  clergé. 

.  M.  le  président  ^  en  attendant  que  Tassem^ 
blé^  se  complétât ,  a  dit  :  j'ai  reçu  mardi  la 
i&sitè;  du  sieur  Tors  ^  Brabançoi^ ,  se  disant 
ageni'du  peuple  Brabançon*   Il  m'a  qu41 
devoit   y   avoir  ^   sous   le  sceau   du  gardq. 
des  sceaux ,   Mn  paquet  ^   dans  lequel  s'en 
trouve  un  autre  à  l'adressé  de  l'assemblée. 
.Le  même  jour  j'ai  reçu  effectivement  ce 
paquet ,  qui  renferifte    un    manifeste   par- 
lequel  le  peuple  Brabançon  est  dans]  la  ré- 
solution de  SQ  déclaiteY  libre.  Le  roi  informé  ^ 
également  par  un  manifeste ,  de  la  difeposi-' 
tiûn  de  ce  peuple  |  a  cru  qu'il  n'étoit  ni  de 
sa  dignité  y  ni  de  sa  justice  d'entrer  dans  léa 
vues  des  Brabançons. 

•  J*ai  cru  devoir  avant  tout  me  p^ocu^e^^• 
une  entrevue  avec  M.  de  Montmorin.  L-as- 
s^mMée  voudroit^elle  donner  un  instant  pour 
prendre  connoissance  de  ce  paquet ,  a  de- 
mandé M.  le  président  ?  Cette  affaire  a  été 
ij^emise  et  n'a  point  eu  d'autres  suites.  M.  le 
président  a  renoutrellé ,  diaprés  la  leM:re  du^ 
gfwdt:  des-sceaui  y  en  date  d'IJer  >  ses  ki*'i 
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tances  cniprès  de  rassemblée  ,  pour  qn'elle 
veuille  bien  s'occuper  de  Tinterprétation  de 
ses  décrets  ,  concernant  la  procédure  crimi- 
nelle. C'est  le  comité  des  sept  qui  doit  s'en 
occuper  ,  a-t-on  répondu ,  diaprés  le  renuroi 
qui  en  fut  fait  hier. 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour.  M.  Target 
a  donné  lecture  de»  articles  relatifa  à  You 
ganiôation  des  municipalités. 

Art.  XIX.  Dans  les  assembjiées  primaires  et 
dans  celles  des  électeurs ,  il  sera  fait  choix 
d'abord  d"un  président  et  d'un  secrétaire. 
Jusque-là  le  doyen  d'âge  tiendra  la  séance, 
et  les  scrutins  seront  recueillis  et  dépouillés 
par  les  trois  plus  anciens  d'âge ,  en  présence 
.  de  l'assemblée. 

M.  Biozat  a  proposé  pour  agiendementde 
mettre  après  les  plus  anciens  d'âge ,  sachant 
lire  et  écrire.  M.  Martineau  a  combattu 
M.  Bio^îat ,  disant  que  ce  seroit  déshonorer 
notre  constitution  que  de  faire  une'mentioîi 
pareil.  M.  Biozat  a  retiré  sonj amendement, 
et  l'article  dû  comité  a  été  décrété. 

Art.  XX.  Il  sera  procédé  ensuite  en  un 
seul  scrutin  de  liste ,  recueilli  par  les  mêînes^ 
à.  la  nomination  de  trois  scrutateurs  pouij 
ecevoir  et  dépouiller  les  scrutins  d'élections. 


tant  des  membres  cle  l'asscmWée  nationale, 
que  de  ceux  des  assemblées  administralives. 

Art.  XXI.  Les  administrations  de  départe- 
ment nommeront ,  dès  leur  première  séance, 
un  président  et  un  secrétaire ,  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  absolue  des  suiirages; 
le  président,  tant  qu'il  sera  en  fonction, 
aura  droit  de  présider  l'assemblée  du  direc- 
toire ,  qui  pourra  néanmoins  se  choisir  un 
vice  ppésidentw 

Dans  la  première  rédaction  il  y  avoit  :  le 
secrétaire  sera  révocable  à  vojonté.  Le  co- 
mité a  retranché  cette  disposition.  La  raison 
est ,  que  ceci  est  une  affaire  de  police  inté- 
rieure )  qu'il  n'étoit  pas  d'ailleurs  convena-^ 
ble  d'énoncer  dans  la  constitution,  la  révo- 
cabilité d'un. membre  ,  et  qu'il  étoit  plua 
sage ,  de  laisser  ce  soin  à  la  disposition  d0 
l'assemblée. 

Uu  honorable  membre  vouloît  que  le  se- 
crétaire fût  pris  hors  l'assemblée  du  dépar- 
tement. 

M.  le  Prieur,  que  les  administrations  de  dé- 
partemens  choissisent  tous  les  quinz^e  jours 
leur  président ,  et  les  secrétaires  tous  le» 
mois.  On  n*a  pas  eu  égard  à  cet  ammende- 
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ment.  Les  deux  articles  dt]|camité  ont  passée 
ainsi  tpxe  le  suivant  : 

Art.  XXII.  Dans  les  villes  de  quatre  mille 
âmes ,  et  au-dessous  ,  il  n'y  aura  qu'une 
assemblée  prilnaire  ;  il  y  en  aura  deux  daiis 
celles  qui  auront  plus  de  quatre  mille  âmes 
jusqti'à  huit  mille. 

Il  y  en  aura  trois  dans  les  ville?  qui  con- 
tiendront plus  de  huit  mille  âmes  jusqu'à 
douze  mille  ,  et  ainsi  de  suite. 

Les  sections  se  feront  par  qup.rtier. 

M.  le  commissaire  du  comité  a  donné  lec- 
ture de  quelques  articles  concernanj  la  cons- 
titution des  municipalités ,  qui  n'étaient  ç^ 
encore  imprimés  ,  mais  que  le  comité  a  cru 
devoir  faire  partie  de  Torganisatipu  des  mu- 
nicipalités. Comme  ils  ont  été  décrétés  av^c 
^ssez  de  rapidité  ,  et  sans  heauco^p  dje  ré- 
clamations ,  je  vais  les  donner  de  «uite  ,  ft 
me  contenterai  de  dire  après ,  lîiais.succinc- 
tement,  les^amendcmens  qu'ilç  ont  e^suyés^é- 
parémeiït,  en  interrompant  la  série  des  çly|f- 
fres  ;  aussi  bien  l'assemblée  a-t-elle  jugé  ^pro- 
pos de  rédiger  la  totalité  d^s  articles  conce^ 
nant  les  municipalités ,  et  d  en  régler  l'ordre 
avant  de  Içs  livrer  k Vim^x^s,$\Q^QX v^ lacççy- 
tation- 

Art.  J.  Les  membres  des  corps  municipaux 
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durant  l«ur.€xercice,  ne  pourront  être  on  mê-* 

me  temps  membres  des  administrations  de 
district  ou  de  département  :  ceux  des  admi- 
nistrations de  district  ne  pourront  être  en 
même  temps  membres  de  celles  de  dépar- 
tement. 

n.  Chaque  assemblée  de  citoyens  actifs^ 
d'électeurs,  d*administration  de  département, 
d  administration  de  district  ^t  des  municipa- 
lités y  sera  juge  de  la  validité  des  titres  de 
ceux  qui  se  présenteront  pour  y  être  admis. 

IIL  Toutes  les  places  dans  les  municipalités, 
dans  les  assemblées  administratives  devant 
être  purement  électives  ,  les  droits,  de  rionrd- 
nation,  présentation  ou  confirmation;  les 
droits  de  présence  ou  de  présidence  aux  as- 
semblées municipales  ou  adminitratives  pré- 
tendu» réclamés  ou  exercés ,  comme  attachés  ' 
à  la  possession  de  certaines  terres  *,  aux  fonc- 
tions de  commandant  de  ville  ou  de  pro- 
vince ,  aux  évêcliés  ou  archevêchés  ,  ou  à  tel 
autre  titre  que  ce  puisse  être,  sont  entièrement 
abolis. 

IV.  Lorsque  les  administrations  de  départe-, 
ment  et  de  district  seront  en  activité ,  les 
assemblées  provinciales  et  les  assemblée^  in- 
férieures tjui  existent  actuellement  demeure- 
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tônt  supprimées^  et  cesseront   cnti^remefit 
leurs  fonctions. 

V.  Dans  les  provinces  de  la  France  qui  ont 
eu  jusqu  a  présent  une  administration  com- 
mune,  et  qui  sont  divisées  en  plusieurs  dépar- 
temens,  chaque  administration  de  départe- 
ment nommera  deux  commissaires  qui  se 
réuniront  pour  faire  ensemble  la  liquîdalion 
des  dettes  contractées  sous  le  régime  précé- 
dent ,  en  régler  la  répartition  entrt  les  diffé- 
rentes parties  d«  ces  provinces,  et  mettre  à  fin 
les  anciennes]  affaires  communes.  Le  compte 
des  travaux  de  ces  commissaires  ,  sera  rendu 
À  une  assemblée  formée  de  quatre  autres 
jnembret,  qui  stront  choisis  à  cet  effet  par 
chaque  administration  de  département. 

VI.  Il  n'y  aura  aucune  autorité  intermédiaire 
entre  les  administrations  de  département  et 
le  pouvoir  exécutif  suprême.  Les  commis- 
saires départis,  intendans.  et  subdélégués., 
cesseront  leurs  fonctions  aussi  -  tôt  que  les 
Cidministrations  de  département  seront  en- 
trées en  activité. 

M.  l'évêque  d'OIéron  a  reclamé  contre 
Tarticle  III.  Il  vpuloit  que  la  nomination 
des  places  municipales  ,  dépendantes  de 
.son  i^hapitre ,  fût  exceptée  de  lar  règle  gé- 
nérale.   Un'  député  de  Cambray   a  fait  la 
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même  demande  ,  stipulée ,  a-t-il  dit ,  posi- 
tivement dans  mes  cahiers.  Sfir  ce  M.  Tar- 
get a  observé  que  quelques  fortes  et  fondéet 
que  fussent  les  réclamations  ,  elles  ne  pou- 
voient  entrer  en  parallèle  avec  les  droits  du 
roi  de  nommer  aux  places  municipales ,  qui 
par- là  cependant  se  trouvoieut  anéantis. 
La  validité  de  ces  raisonnemens  a  imposé  si- 
lence  aux  réclamans. 

M.  de  St-Fargeau  a  fait  une  objection  sur  - 
le  second  article.  Qui  vérifiera  les  titres  des 
premiers  membres  qui  se  présenteront  avant 
la  vérification  ?  mais  si  ces  titres  n«  sont  pas 
Talides|,  l'assemblée  ne  pourrat-elle  pas  juger 
avant  d'être  constituée? M.  Target  a  répondu 
que  les  litres  étoient  valables  dès  qu'ils  n'é- 
toieut  pas  contestés  ;  que  d'ailleurs ,  pour  le- 
ver toutes  difficultés ,  on  pourroit  vérifier  en 
public  les  titres  des  quatre  premiers.  On  a 
tncore  demandé  quelle  seroit  la  ressource 
d'un  homme  qui ,  revêtu  d'ailleurs  de  toutes 
les  qualités  requises  pour  l'éligibilité  ,  seroit 
exclus  de  l'assemblée.  Le  comité  a  répondu 
qu'il  pourroit  porter  ses  plaintes  au  départe- 
ment ,  ainsi  qu'il  avoit  été  dit  dans  un  arti- 
cle précédent.  On  a  dît  :  la  nouvelle  division 
du  royaume  mettra  de  nouvelles  entraves  à  la 
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répartition  des  impôts  pour  l'acquît  des  dettes. 

M.  Target  a  rapporté  que  cette  réparttîon 
ne  se  feroitpas  par  département,  miûs  entre 
les  différentes  parties  de  la  province. 

On  est  passé  k  l'article  6 ,  article  famenx 
qui  seul  suffiroit  pour  faire  rendre  des  actiona 
de  grâces  étemelles  à  l'assemblée  nationale^ 
puisqu'il  prononcé  ,    comme    on  a  vu  ,  la 
suppression  de  ces  vampires  qui  ,  s'abreti- 
vant  du  sang   des    peuples ,  accurauloienl 
dans  deux  ou  tî'oîs  ans  des  richesses  si  im- 
menses ,  que  leur  libertinage  et  Ifcur  prodi-» 
galîté  ne  pouvoient  épuiser.  Ils  île  sont  dôric 
plus  ces  despotes  des  provinces*  L'assem- 
Wéc  nationale  a  frappé  ces  cèdres  du  libaa  ; 
quatre  minutes  de  discussion  ont  suffi  pôtrf 
les  anéantir  :   tant  il  est  vrai  de  dire  qtié 
le$  concussions  ,  Jçs  péculats  doïit  les  lû- 
tçndauB  se  sont  rendus  coupables  ^  oftt  im* 
J)rimé  à  toute  la  nation  une  aversion  iitt- 
jplacable  !  Pour  en  faire  disparoître  jusque* 
aux  traces  ,  M.  de  Custîne  et  d'autres  to- 
j&orahles  membres   ont   voulu    qtt'ôii  pro- 
nonçât la   suppression  des    Subdélégtiés  ; 
malgré  l'observation  que   ces  agens    subal- 
ternes n'avoient    dans    les  mains    qùô   des 
commissions  qu'ils  tenoietït  de  l'iîitèiikîânt , 
ou  n'a  pas  laissé  de  prononcer* 
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M. Hçbrard  a  dit:  en  stipprimant  les  în- 
telidans  I  yoixs  n'arez  sans  doute  pas.  en  ten- 
du yMes^eurs,  les  dis|>en$er  dé  l'obligation 
M«ti  ptessànte  de  rendre  èom^te  ;' m'aîi  ce 
serolt  inutilement  que  vous  rbrdonneriéz 
sllsrestoient  les  maîtres  des  titres  et  docu* 
mens  qui  établissent  leur  administration  ;  je 
propose  donc,  par  addition ,  qu'il  sort  dé- 
crété que  dès  l'instant  qu'ils  cesseront  leurs 
fonctions  y  ils  soient  ^  tenus  de  remettre  au 
au  procureûr-génëraî-syndîc  du  départemenV 
ou  prôcurcur-syndic  du  distriict  ,  tous  lear 
titres  I  papiers  et  documexis  concernant  les 
dlfîere4tes  parties  d«  leur  administration  ; 
qu'il  en  soit  drosse  étnt  et  {)rôèè9-vetbal  en: 
leur  pré^ncé  ou  eux  appelles,  et  le  tout 
remisai!  secrétariat  desdits, départemens  on 
districts» 

M.  Hebrard  proposolt  mèmB  que  ,  pour 
J^us  exacte  sûreté ,  le  juge  it>yal'  de  la  réiî- 
denco  dqdit  intêndaint  et  sûbdélëgué  ,  fiit. 
tutpriié)  à  apposer  lesrsc^és  sur  lesdits  ti«^' 
tres^  et  doeumens« 

Mais  i'adtlitîôn  >  dans  ton  entier ,  a  éti 
rei)T0y<éa ,  du  consentement  même  de  sou 
,Mtt€Wr.y  à  l'épùq*«o^  il  tarti  quesùon:  du 


(  SSa  ) 
règlement  particulier  qui  doit  suîyre  les  ATi* 
ticles  constitutifs  des  municipalités. 
•  M.  de  j*  irabeau  estmonte  à  la  tribune, 
pour  lancer  de  ces  traits  d'éloquence  qui 
frappent  et  qui  étonnent ,  quoique  son  génie 
y  ait  presque  familiarise  l'assemblé  :  il  a  pro- 

{>osé  d'intercaler  quelques  articles  ifelatifs  à 
'organisation  desmunicipalites.il  a  débuté 
ainsi  :  la  proposition  que  je  soumets  à  vo- 
tre sagesse  ,  est  une  sauve-garde  de  la  cons- 
titution Françoise .  Je  renferme  en  un  seul 
mot  Tesprit  de  ma  motion.  Il  s'agit  de  faire 
parvenir ,   par  une  marche    graduelle  ,  les 
membres    d-js   différentes    assemblées  ,  au 
«ommet  de  la   représentation.  Le    premier 
motif  sur' lequel  je  me  fonde  ,  esi  qu'il  n'y 
a  que  l'expérience  qui  puisse ,  en  fait  d'ad- 
ministration comme  en  toute  autre  science', 
doimer  à  l'homme  les  lumières  nécessaires... 
Qu'on  ne  croie  pas  que  l'art  de  gouverner , 
d'administrer  «oit  Tefiét  du  hasard  ;  il  <le- 
mandé ,   plus   que   tout   autre ,   une  étude 
suivie  et  constante  ;  il  demande  ,  plus  que 
tout  autre ,  des  épreuves  et  des  épreuves 
réitérées  de  la  part  de  l'homme  qui  veut  y 
parvenir.   La  science  des  états  ,  la  science 
d  administration  est  une  seconde   religion. 
Avant  de  parvenir  à  l'assemblée  nationale  il 
faut  que  1  Ixomme  ait  été  épuré ,  qu'il  ait  été 
éprouvé  d'une  maniéré  qui  démontre  ostensi- 
blement qu'il  est  digne  de  siéger  paimi  des 
législateurs*  Ainsi  je  voudrois  que  l'assem- 
blée décrétât  qu'un  citoyen  ne  pourroit  par- 
venir à  cette  place  importante ,  s'il  o  avoit 
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réunis  au  moins  deux  fois  les  suffrages  de 
ses  concitoyens  ,  pour  gérer  une  place 
dans  nos  assemblées  inférieures  ou  dans  nos 
tribunaux. 

Ce  seroit  le  moyen  d'exciter  rémulation 
parmi  la  jeunesse  ,  de  la  tirer  de  la  frivolité 
à  laquelle  elle  se  livre  pour  passer  à  la  corrup- 
tion ,  et  de-là  malheureusement  trop  souvent  à 
la  nullité.  Vos  décrets  diroient  aux  jéuiies 
gens  :  qui  que  vous  soyez ,  vous  n'aurez  dé 
considération  qu'autant  que  vous  vous  en 
rendrez  digne.  Quoi  que  vous  fassiez,  vous 
serez  pesés  dân»  la  balance  où  tout  un  peuple 
pesé  sci'upuleusement  les  talons  et  les  mœur^ 
ae  ses  représentans. 

Mon  second  motif  est  que  vous  rehaus- 
serez par-là  les  places  de  vos  assemblées  su- 
balternes ;  par  -^là  la  représentation  ,  sî 
je  puis  parler  ainsi ,  sera  un  fleuve  majes- 
tueux et  limpide  où  viendront  aboutir  diffé- 
rens  canaux  également  purs....  ; 

Le  grand  art  du  législateur  est  de  faire  servît 
les  passions  de  l'homme  au  bien  commun. 
Vous  avez  sagement  décrété  la  responsabilité^ 
mais  il  faut  aussi  mettre  à  côté  la  récompense  ; 
11  a  fini  par  proposer  un  décret  tendant  à 
n'admettre  à  rassemblée  nationale  que  quand 
on  auiroit  occupé  deux  fois  des  places  dans 
les  assemblées  inférieures ,  ou  dans  la  judi- 
cature  ;  .mais  il  vouloit  que  les  jeunes  gçnjs 
pussent  être   éligibles  pour   les,,  assemblées 
administratives  à  vingt-un  ans. 

Comme  il  a  senti  que  ce  plan  éfQÎf 
impraticable  pour  le  moment,  il  a  proposé 
s'en,  remettre  l'exécution  en  179^  * 
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'  M.  Bartiave  a  répondu  aupréopinant;il 
a  rendu  justice  aux  txaits  d'éloquence  sédui- 
sans  de  iVi.  de  Mirabeau  :  mais  heureusement, 
•  a-t  il  dit,  Topinant  nous  a  aguéri  contre  ces  sé- 
ductions. Je  crois  f^ue  la  circonstance  actuelle 
nou^  en  fournira  une  occasion  plus  marquée 
encore'  que,  celles  qui  l'ont  jxrécëdées  ;  le 
bon  sens  seul  suiïït  pour  se  convaincre  que 
M.    de     Mirabeau    heurte    de    front    yos 
décrets    et   la    déclaration    des    droits  de 
rhpmme.  Il  tend  à  cumuler  sur  les  inêjnes 
têtjès  successivement  toutes  les  places.  Quel 
homme  en  effet ,  s'il  n*est  riche  ,  pourra  sa- 
crifier huit  ans  de  son  temps  pour  parvenir 
à  la  représentation.  Si  la  science  de  l'admi- 
nistration .,  comme  il  Ta  dit ,  est  une  «econde 
religion,  pourquoi,  contre  Tesprit  de  vosdér 
C.rets,  veut-il  la  livrer  à  des  jeunes  gens  4f 
vingt -un  ans ,  lorsque  vous  on  av^z;  exigé 
vingt-cina  ?  Il  faudroit  mieux  encore  les  ad- 
mettre à  la  représentation  qu'à  ladmiaistisb» 
jtion.  La-  raison ,  c'est  que  la  fougue  des  jeu* 
hes  geM  seroit  arrêtée  par  la  sagesse   des 
autres  membres  des. représen tans  de  la  na- 
tion. Ces  raisons  ont  fait  conclure  M,  Bar- 
nave  à  ajourner  la  motion  de  M*  de  Mira- 
beau à  la  prochaine  Gonyôation. 

MM.  les  souscripteurs,  dont  rabonneiiiem  finît  as 
troisième  n*.  >  sont  priés  d^cn^oy.Çi"^- temps  ièiir  renou» 
tellement  chez  le  Rédacteur  ,  place  du  PaWs  Royal , 
au  coin  de  la  eue  Fromaateàu. 


De  nmprimerie  de  L  M.  Celloï  ,  ru«  é<i 

Grands-Auguftms. 


'^bé  de  la  séance  du  vô  décèhih^èi 

M.  de  Gicrmont-Toniierre  a  deiriandé  l'â< 

Îournement  ;  mais  les  chosts  en  soilt  restées 
à,  Tordre  de  deio:   heures  pressoit.  Dans 
rintermede ,  MM.  les  chir\irgietts  de  la  garde 
faatîonàle  de  Paris  ,  ont  oîfert  âôoo  livres  % 
^  montant  dé  leurs  'appoiîitemens  d'iîii'ô  an*^ 
kée.   B'assemblée  a  applaudi  à  leur  patrie-» 
~  tiiîie,  et  agrée  leur  ofFre.    Oh  dé  voit   s'dc- 
-  eèper  de  l'affeire  de  Bretagne  ;  ïnais  le  tta- 
Yail  ri'étant  pas  iîni ,  on  e  tait  le  rapport  dé 
•'  1  afifkîré  de  Troyés.  ' 

Une  sentence  qtiè  M.  Parent ,  aybcat  gé- 
néral  dii  trilDunal  'de  cette    ville  ,    a  jueé 

•  a  propos  de  rendre  contre  lés  membres  dui 
Comité  général  et  prorisoire,  est  la.lsoui'ce 

'  de  cette  affaire.  *  \ 

-  Dans  îé  contenu  dfe  cette  seritén6é,  qui 

'  ànsullelé  comité  i  les  membres  sont  traitéà, 

cavalièrement ,  pour  nô  pas  d,iré  ihdëcëin-» 

ment.  Des   citoyen^  cjtii  oht   iéfe  appelles  à 

îce  ccniitd  par  la  cohliaîi'ce  de  Ifeufs  cotict 

'  toyéns  ,  sbrit  taxés  de  gens  Skns  àVeu  ;  d'aii-^ 

'  dacieux,  etc.  Le  pirésidènt  du  comité  èii  à 

'  appelle  dé'  cette    senteticé.   Indigné    de  hê 

procédé  ,  l'avocat  général  Ta  fait  décretîer' 

Û'djôiiriiemeîit  personnel*  Il  paroît,  d'après 

*  le  i-âpjidrt  du  comité  et  le  résultat  deis  pie- 
tés ,  cpie  le  tott  est  au  côlé  du  magistrat.  Le 
irapporreut:  a  proposé  dé  décréter  |  confort 
înémetit  au  décret  dû  2  ,  cpie  les  officiers 

'Municipaux  ne  ^peuvent  ê^re.  troubles  daiM 


leurs  fonctions ,  et  de  déclarer  la  sentnce 
du  tribunal  de  Troyes  ,  attentatoire'  à  la  E^ 
berté  ue  la  commune. 

M.  de  Foucault  a  demandé  rajoumaDieiit. 
n  a  été  fait  droit  sur  sa  demande. 

Séance  du  lo  au  soir. 

Ârourerturedelaséance  ;  on  a  fait  lecture 
dedifférentes  adresses.  M.  le  présideilt  a  re- 
commandé au  comité  desrecherches  de  s'oc- 
cuper iristamment  de  tout  ce  qui  regardoit 
les  subsistances. 

M'.  Dubois  de  Crancé  a  fait  reviirre  la 
dénonciation  qu'il  aynit  faite  relativement  à 
l'exportation  des  grains.  Il  a  £ait  un  tableau 
frappant  des  malheurs  qui  nous  menacent 
si  on  n'y  apporte  remède.  Il  est  démontré 
que  les  mêmes  mains  qui  font  échapper  ies 
graiss  de  France  ,  a-t^il  dit ,  chercnent  à 
ébranler  et  à  renverser  même  les  fondemeiis 
de  la  constitution. 

Depuis  six  semaines  il  est  sorti  aoo,ooo 
cartels  di>  bled,  sous  prétexte  d'approvisîœi- 
ner  CharleviUe.  Cependant  cette  ville  n'en  a 
pas  reçu  six  mille.  Les  cordors  de  troupes 
qu'on  y  a  placés ,  ont  été  mis  <  ù  il  ne  fallolt 
{>aAtetc. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  adreinsé 
des  officiers  municipaux  de  Crépy  en  Valois  > 
^insi  conçue  ;  Nous  devons  à  nos  malheb- 
reux  concitoyens  ces  derniers  efforts  avapt 
de  qfilâer  des  places  que  les  circonstances 
vont  npus  nettre  dans  l'impossibilité  de  reip 


Iplif*-  Nptîs  VOUS  Conjurons  ,  ^tt  nom  tîtô  la 
patrie  :  de  porter  remède  à  t^o$  maux  ,- le 
tetbleau  de  uo«  malheursS  est  aurdessous  de 
Ce  que  Totipeut  écrire...  Les  marchés  ne  sont 
rmllemeRt  approvisionaés.Les  officierscroient 
que  pour  foire  renaître  la  libre  circulaûpa 
ifltérieuf  e ,  il  suffit  de  forcer  les  fermiers  à 
garnir  les  œarclxes.  Ils  sollicitent  un  degré» 
Oa  a  demandé  à  M.  de  Crancé  ,  isi  les 
bleds  doïlt  il  parloit  étoient  des  bleds  anciens. 
Il  a  répondu  que  lés  bledg  dont  11  parloit 
étoient  nouveaux ,  ppiisque  rhivcx  dermier 
les  paysans  avoient  vécu  de  son  ,  et  le  prin- 
.temps  .d'herbes»  On  a  demandé  ie§  preuves 
tîe  ces  différentes  asserliona,  Les  preuves  ^ 
ii-tril  dit,  je  les  donnerai  ;  il  y  a  ici  un  c^é- 
îiuté  qui  prouvera  authentîquement  ce  que 
4^  yje^as  d'avagacer*. 

Le  député  a  été  introduit  Jt  la  baifre  j,  ou 

îl  a  proùré ,  pardés pièces  justiiicative6  ac- 

liueUement    ^ntre-  les    mains    du    comité  , 

•que  lès  ùdi» .  allégués .  par   M  *   de  '  Cran  ce  > 

«ariatent  réellement  La  situation  de  nos  fron^ 

tîeres  est  des  plus  alarmante...  Les  hommes, 

4armés  les  uns  contre  les  autres ,  a-tnl  dit^^  ont 

:d^jà  failli  de  s  égorger  pour  les  subsistances, 

jÏI  a  appris  à  l'assemblée  qu'une  armée  c\e 

-^quinze  mille  prussiens ,  prête  à  entrer  sur  les 

terres  de  Liège ,  s'ils  n'y  étoient  déjà  ,   étoîE 

r probablement  la  cause  de  cette  étrange  ex* 

;  Jjertation»  Il  a  fait  toucher  au  doigt  que  la 

lrftud,e,  la  fausseté ,  les  superchéries  mettent 

•ôuvent  en  défaut  le*  officiers  municipau:» 

de  Charleville  f  ot  le  cordon  de  troupe  n^^ 

Bba 


lioîl  als,pîacé  depuis  Charlevîlte  jtîsqti^à  GîVeti 
îi  résulte  de  ce  rnpport  que  1  exportatioii 
de  nos  grains  et  farines  se  fait  ;  q>ie  les  eii^ 
in  émis  de  lu  révolution  actuelle  cherchent 
il  ûlï'amer,  à  pousser,  les  peuples  au  déses- 
J^oir,  et  à  les  fbvcer  à  se  décliirer  les  Gritrailltes 
Ten  s'aiTâchânt  des  tnains  les  subsistances  de 
première  nécessité.  Il  a  raconté  en  même 
temps  à  l'assemblée  que  Charleville  ,  qui  ne 
tenoit  à  la  Couronne  qu'hoUorrfiqtiement 
avaiit  sa  libre  adl>cfeion  au3L  décrets  du  4  ^^ 
feuîvans  ,  supporboit  les  charges  dés  françois, 
mais  qu'elle  étoit  sanB  représentation,  qii'îl 
été  nommé  son  représentant ,  qu'il  prioit  Tas* 
semblée  de  l'adûiettre  dans  son  sein. 

Oh  étoit  sûr  le  point  de  prôuoticer  que  h 
dépuré  seroit  admis  lorsque  rassemblée  a  éti 
en  raînée  de  nouveau  à  la  discussion  dé lex*» 
poruilîwU  A^s  grains. 

Un  dépuié  de  ta  Thieraçhe  ,  a  dénoncé 
les  marnes  abus  ,  fait  part  des  mêmes  craintes  r 
M.  Bouche  a  dit,  queles provinces  méridiona- 
les aroîent  ;e8  mêmes  choses  à  craindre, parce 
qu'on  exportoit  également  les  subsistances. 

Les  dénoiî  dation  s  se  croisoient  ;  les  ré- 
clamatioîas  étoi^nt  vive^ ,  et  conséquemment 
la  discussion  entrecoupée  et  tortueuse.  On  a 
drmi^ndç  que  le  dire  du  député  de  Charle- 
Vil'e  iùt  déposé  sur  le  bureau ,  et  revêtu  de  sa 
signature  ;  ce  quia  été  accordé  M. de Crancé 
est  remonté  à  ia  tribune ,  mais  son  discours 
déplaîsi  it  à  tme  partie  de  l'assemblée  ,  on  le 
huoi  :  les  huées  ne  me  font  nulle  impression, 
a-t  u  dit ,  je  ne  les  crain^nnî  lesmorite-  Il  a 
recordé  à  rassemblée  qu'à  l'époque  du  décret 


renâfi  telAtivement  à  Texportarion  -et  la  cir- 
culation des  grains  ,  il  a  voit  preuve  en  uiaia 
2ue  Rlietel  n'avoit  siibsisté  qu'en  preKajnt 
eux  sacs  de  bleds  ,  en  payant  ,  aux,  voitu- 
riers  qui  paasoient  ppui:ailerà  i'étrajiger.  Il 
a  conciu  a  faire  placer  le  cordon  de  troupes 
trois  lieues  en  cle-çade  nosJiontieres,. 

M,  d'Estownjelle  ;  que  le  moyen  le  plus 
.prompt  de  rejmédier  iîuces  ftinestes  abus  étoit 
de  mettre  en  activité  les  municipalités .  Il  a 
conclu  à  ce  ijue  Ton  portât  à  i'a^ceptaiion  la 
totalité,  des.  articles  y  relatil^. 

M.  Hebrady  membre  du  comité  des  rap^ 
ports ,  à  fait  reuenir  sur  le  tapis  le  projet  de 
.a«cret  de  ce  comité  ,  et  dont  le  premier  air- 
ticle  a  été  adopté-,  comme  ûous  l'avons  dit 
^précédemmeHt  ;  mais^comm^  le  S€aond  porte 
peine  de  mort  contre  quiconque  exportera- 
i)u  fera  emporter  des  grains ,  et  c]ne  le  troi* 
Ijierne  prononce  peines  aJïlictives  contre  qui- 
cpaque  gênera  la  circulation ,  Tassembiéei 
s'est  constamn3i,eût  effarouchée  de  cette  ri- 
gidité. 

Cette  affaire  simple>  en  elle-mêmj?  est  de- 
venue telleiîient  compliquée  ,  qu'elle  est  de-- 
venue  une  affaire  générale.  Aussi  l'assemblée 
a'a-tr-elle  rien  décidé  ,  et  i'on.a  jugé  à  propos, 
d'entendro  le  comité-  de  recherches  r^lative- 
xnerit  à  un  particulier  délaissé  dans  les  pri?. 
fions  des  sables. d'Qlonné. 

Voici  le  fait   en  deux  mats.  :  le   la  no- 
^em,bre,  uur  sieur  d^  la  Richardîere  a  ten^j 
les  propos  les  plus  repréhensi  blés  daias  unex- 
jpaipigQijL  |3articig4i^^e.  .Ii.a  di^  qu'il  feroit  det 
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la  cocarde  nationale  un  usage  que  là  àé* 
cence  ne  nous  permet  pas  de  marquer  ieît 
que  M.  de  la  layette  etoit  un  incendiaire; 
un  j  .  .  ';  que  si  le  prince  Lambesc  ,  lorsqu'ï 
est  entré  aux  tuiierièa  à  la  tête  de  éotiTê^ 
giment ,  eût  suivi  les  ordres  qu'il  avoît ,  ft 
e&t  fait  ,  stir  tous  ceux  qui  s  y  trouYOÎent, 
mn  exemple  frappant  qui  auroît  épari^é  k 
la  France  ,  le  dés-ordre  et  Tauarchie  qui  Taf» 
l{igent;que  M.  te  prince  deJLrambese  avok 
écrit  ^  des  personnes  dignes  de  foi  ,  qu*S 
avoit  modifia  les  ordres  dont  M  ^toit  por< 
^eur ,  etc. 

Ce  rapport  ,  qui  a  tentt  le  reste  de  l8t 
séance ,  a  excité  les  plus  vi's  débats.  I-ca 
conclusions  du  comité  ont  paru  trop  m€^ 
dérées  ;  il  vonloit  îieulement  rélargissement, 
du  sieur  de  la  Hîehardîere. 

M,  l'olScial  de  Bordeaux  et  M.  de  Chatesé 
ont  nxis  cette  affaire  dans  tout  son  Juto ,'  eli 
regardant  les  propos  delà  Rîobardicre  carairte^ 
ceux  d'un  fou  ,  ou  d'un  î|»béci'le^  - 

Ils  Qttt  insisté  sur  Tarticle  où  il  es*  parlé 
du  prince  LambesiD<  Il  faut  connoferé  ,  sJ'est 
éené  M.  de  Chassé  ,  le  fil  de  ce:te  affaire? 
elle  pourra  conduire  à  la  connoissance  ait 
compli<:es  de  ce  prince ,  et  àes  éclairciîssë-- 
mens  sur  son  compte  ;  il  faut  connottre  qtfeia 
$oi|t  les  persipnnes  dignes  de  foi  à  qui  le  sîeiw 
de  Lambesc  à  écrit  ;  il  faut  que  le  sienr  <îe 
la  Ricbardiere  soit  éutendu  ,  et  le»  pièce*  en-» 
Y*^yées  au  procureur- général  du  Châtelet.  «E^ 
|>ropo.se  le  décret  suivant  ?  '   • 


réî ,  à  refiFet  de  procurer  lâ  lîbèrté  au  sîeur 
dé  la  Rîchardiere  ,  et  cependant  que  les 
plecea  envoyées  au  comité  des  recherches 
seront  remises  au  procureur  du  roi  du  Châ- 
telet,  pour  en  faire  usage  dans  le  procès  qui 
sl^struit  contre  le  sieur  prince  de  Lambesc  ^ 
et  contre  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

La  lecture  de  ce  décret  a  encore  été  suivie 
dB  quelques  observations ,  mais  en  général 
il' a  plu  à  rassenil)lée  ^  qui  Ta  décrété,  et 
die  suite  levé  la  séance. 

Séance  dk  ii  décembre^ 

^Un  de  MMt.  lés  secrétaires  a  fait  lecture 
du  verbal  de  la  veille ,  Sur  lequel  il  n*y  a 
jiDint  en  de  réclamations.  » 

•  On  est  passé  aux  adresses  de  différentes 
villes  et  communautés  ;  ce  sont  toujours  les 
lïiêmes  sentiîùeiis ,  le  même  patri^>tisme ,  qui 
1*  dictent.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  spécifier 
différentes  pétitions,  inàis  l'abondance  des 
matières  me  rédnit  à-  insérer  simplement  les 
noms  de  Saint-Girons  ,  les  communautés  de 
I^rbas  et  Montison  en  Gascogne  ,  la  rîUe.de 
Auningué ,  Mur  de  Barrez  ,  les  communau- 
tés de  Montaut-Lassun  en  Bearn,  la  Ville',  de 
Sàlèr%,-  Baugency  et  Araîens  ,quitoutesadhe- 
r«ttt  forméilemeût  aux  décrets  de  rassem- 
blée nationale. 

M.  de  Volney  a  donné  lecture  du  procès- 
vèrbal  de  la  séance  de  -lundi  sàir ,  que  Tasr 
s^îfeWée  avoit  jugé  à  propos  de  renvoyer  à 
la  ré Jaçtionv: Maigre  les  talens  supérieurs,  du 

;  Ilb4 
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isicrétaîre,  îl  nu  pu  réussir  à  satisfaire  touti^ 
l'assemblés  pas  sa  nouvelle  rédaction.  X^eSt, 
partisans  de  M.  d'AIh^rt  Tontltrouvé  partial 
et  faussement  rédigé.  Cette  affaire  a,  déjà,^ 
dans  trois  séances  ,  jette  le  troublé  et  la  corn 
fusion  dans  l'assemblée.  M,  Malouet  vouloit 
que  le  verbal  fît  mention  que  la  p:reraierft 
i^aire  de  Toulon  n'avoit  aucune  liaison 
lavec  la  dernière  insurrection  du  3o  novem- 
bre dernier.  Pour  sortir  de  cette  espèce  de 
labyrinthe,  M.  d'Estourmelle  a  prpposé  dç 
n'entrer  dans  aucun  détail ,  ni  pour  ni  con-. 
%ve  ,  et  de  se  rçnfermey  strictement  dan^ 
l'esprit  du  ducret. 

La  motion  de  M«  d'Estourmelle  a  été  mise 
fL\ix,ypix  et  décrétée. 

D'après  une  motipn  de  M.  Prieur,  ten-. 
fl^-nte  àriine  nouyellç  formation  des  Bureaui  j^ 
on  y  procédera  lundi  prochain ,  sur  une  nouf 
velle  liste  qu'on  enverra,  aux  doiniciles  de^ 
députés.  Après,  les  affaires  de  détail  ^  on  a 
p3.ssé  ,  non  a  Tordre  du  jour,  puisqu'on  na 
pas  traité  des  finances ,  mais  aux  ré^emen^ 
qui  nécessitoit  la  dévastation  des  bois. 

Ayant  de  passer  à  cet  objet  important ,  M^ 
l'abbé  de  Bonneval  amonté  à  la  tribune  pour 
dpbitter  gi'avement  ;  cç  cojnme  voitre  cpUegue, 
comme  représentant  de  la  nation ,  çoijunô 
frère,  dnn  officier  injustekient  accusé  et  ms^^ 
traité  ,  je  vous  dénoncele  journal  de  Paria.  ^ 
La  chûie  est  yraiment  belle  :  si  Scarron  .yi-- 
ypit  encore  ,  au  lieu  dé  prendjre  son' méchant 
pourpoint  noir  pour  finale  de  son  sonnet  ii?,%» 
foitpyis  celle  dç  M,.  deBpnneyaU 
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"Les  séances. du  matiu  j  qui ,  d'après  les  d^-* 

lïrets  de  rassemblée,  doivent  êtr^.consacréçg 

àrla  constitution  et  aux  affaires  générales  du 

royaume ,  sont  souvent  emportées   par  de 

pareilles  friyoli^s.  Cette    dénonciation  n'a 

point  eu  de  snite. 

M.  Barrere  de  Vieuzac  a  occupé  la  tribune 

plus  utilement.  Il   a  prononcé  tin  discours 

ëgalement  sage  et  succinct  sur  les  délits ,  lea 

dévastations  qui  se  font  dans  nos  forêts.  A 

Boulogne  on  a  donné  la  chasse  à  une  foule 

de  brigands  qui  dévftstoient  ce.  bois  ;   cin-" 

3uante  ont  été  arrêtés  et  conduits  aux  prisons 
u  Châtelet.  Jugez  ,  Messieurs ,  du  désordre 
qui  doit  régner  dans  les  pays  éloig;nés  de 
ZLOus ,  e-t-il  dit ,  puisque  ces  scènes  se  pas- 
sent sous  nos  yeux.  En  conséquence ,  il  a 
proposé  le  décret  suivant.  Je  vais  le  donner 
tel  qu'il  a  été  décrété.  J'indiquerai  aprèa 
qiieûes  ont  été  les  réclamations  faites  sur 
chaque  article. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  qull 
importe  non-seulement  à  l'état ,  mais  à  tous, 
les  habitans  d\i  royaume ,  de  veiller  à  la  con-^ 
nervation  et  de  maintenir  le  respect  de  toutes 
les  propriétés,  et  notamment  des  bois ,  objet? 
du  premier  besoin  ;  avertie  par  radmînis-. 
4:ration  des  eaux  et  forets  des  délits  multi-». 
plies  qui  se  commettent  jour  et  nuit  par  dest 
particuliers,  et  même  avec  armes  et  par 
attrouppement ,  soit  dans  les  forets  royales  , 
soit  dans  les  bois  des  ecclésiastiques ,  des 
communautés  d'habitans  ,  et  de  toiis  parti- 
•  ^-ftliers  du  royaume  ^  aixisi  que  $,ur  le$  arbçe^t 
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planté»  aur  lés  bords  des  chemins  ;  juA«meTrt 
e^rayé^des  suites  funestes  qne  de  tels  délit»: 
doivent    nécessairement  entraîner   poux  la 
génération  actuelle  et  pour  celles  à  venir  par 
la  disette  des  bois,  que  des  siècles  peuvent  à- 
peine  régénérer  : 

A  décrété  et  décrète  : 

1*'   Que  lesdites  forêts  ,  bois   et   arbreô- 
sont  mis  sous  la  sauve-gatde  de  la  nation ,  ^ 
de  la  loi  y  d«  roi  ^  des   tribtmaux  ,  des  as- 
semblées administratives ,  municipalités  com- 
munes, et  garde  nationale,  que  Tass^^mblée^ 
déclare  expressément  conservateur  desditi; 
objets ,  sans  préjudice  des  titrés  ^  dtôits  et . 
usages  des  communautés  e^des  partictiiers, 
ainsi  que  des  dispositions  des  ordonnance»  ^ 
sur  le  fait  des  eaux  et  forêts. 

2*.  Défend  à  toutes  communautés  d'habi- 
tanS ,  sous  prétexte  de  droit  de  propriété  ^  : 
d'usurpation,    et  sotis  tout  autre  prétexte 
quelconque,  de  se  mettre  en  possession ,  par 
voie  de  fait ,  4'^»<^^i^^  ^^  ^^^^  y  pâturages , 
terres  vagues  et  vaines  dont  elles  n'auroient- 
point  la  possession  réelle  au  quatre  août  „  " 
sauf  auxdite<5  communautés  à  se  pourvoir  ,^ 
par  les  voies  de  droit ,   contre  les  usujpu- 
tions  dont  eiles  çroiroient  avoir  droit  de  s» 
plaindre. 

ao.  Décrète  que  toutes  coupes  ,  dégais ,. 
vols  et  délits  commis  dans  lesdits  bois  , 
forets ,  sur  les  arbres  des  chemins  et  lieux 
publics ,  seront  poursuivis  contre  les  |)r*ve- 
nus  I  et  pujiis  sur  les  coupables  des  peinea» 


portées  pftrFordonnance  des  caùx^t  ferèli 
et  antres  lieux,  du  rayatimc. 

4^  Défend  à  toutes  personnes  le  d^bit ,  lé 
vente  et  Tachât  en  fraude  des  bois  conpëé 
en  déht  y  sous  peine ,  contre  les  veudeuxi 
et  acheteurs  frauduleux ,  d'être  poursuivis 
selon  la  rigueur  dés  ordonnances. 

Décrète  que  pax  les  gardes  bois,,  nmré^ 
chaussées  et  liuissiers  snr  ne  requis  ,  la  saisie 
(lesdits  bois  coupés  en  délits  soit  faite  ;.maJa 
la  perquisition  desdits  bois  ue  pourra  l'être 
qu'en  présence  d'un  officier  municipal ,  cpal 
»e  pourra  s  y  refuser. 

S^  Enjoint  au  ministère  public  4^  poui^ 
Suivre  les  délits  ;  autorise  en  conséquence 
ks  maîtrises  des  eaux  et  fbréts  et  tous  autrea 
juges  compétans  à  se  fairç  prêter  main-forte 
poiu*  l'exécution  de  leurs  ordonnances  ,  ju>» 
gemens  et  saisies  parlef  municipaUtés^gardehi 
Baionales,  et  autres  troupes,  pour  arrêter, 
désarmer  et  repousser  les  déliAqiians  darE$^ 
lesvlites  forêts  et  bois ,  à  peine ,  en  cas  de 
refus  desdites  municipalité  requises ,  d'e» 
répondre  dans  leur  propre  et  privé  nom.  - 
:  &^  Autorise  tous  lesdits  juges  et  munici- 
palités de  faire  constituer  prisonniers  toua 
ceux  qui  seront  trouvés  enjîagrant  délit'^ 
Unt  de  jour  que  de  nuit. 

7*  Décrète  que  le  présent  décret  serapvé^ 
$3mé  incessamment  à  la  sanction  du  roi '^ 
«t  qu'il  sera  supplié  de  donuer  les  ordres  le$ 
pins  proiuts  pour  son  exécution  dans  toute 
ï  étendue  du  royaume  ;  qu'à  cet  effet  il  sotà 
envoyé  d^n^  tous  les.  tribtmwx  ordioairei^^ 
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maîtrises  des  eaux  et  forêta,  et  mtinîcîpa-^ 
lités,  lequel  décret  sera  lu  au  prône  de  touies 
les  paroisses,  publié  et  atViche  dans,  toute 
l'étendue  du  royaume ,  notamment  dans  les 
Utux  qui  avoi&inent  iesdites  forêts  et  bois. 

Ln  gênerai  ce  projet  de  décret  a  été  bien 
ftccueilli  de  tous  les  m.  ml)res..  L*abbé  Gré-r 
goire  voulut  qu'on  inséâ.  une  défense  d'ex- 
porter les  bois  du  royaume ,  disant  que  les 
bois  des  trois  tvêcli?es ,  transportés  par  la 
Moselle  dans  les  pojts  de  Hollande,  nous 
ëtoirnt  vendus  sous,  le  nom  de  bois  du  Nord. 
M.  l'abbé  Massieu  ,  pour  jmrer  à  cet  inconr 
vénient  ,  a  parlé  de  faire  un  canal  pour 
joindre  laAîeiiseet  la  MoseleX'assemblée  n'a 
point  jugé  à  proposde  s'occuper  de  ces  objets* 
On  a  dénoncé  une  infinité  de  brigandages  , 
d'usurpations  à  main  armée.  Un  député  de 
Saintonge  a' dit  qu'une  communaiilé  de  soti 
pays  avoit  délibéré  qu'un  bois  dans  lequel 
elle  n'avoit  que  80  arpens  de  possession, 
lui  appartenoit  en  totaliîé  ,  et  qu'elle- avoit  ,^ 
conformément  à  sa  délibération  ,  abbatta 
So  arpens  de  bois.  M.  Mongin  de  Rocfort^ 
jpropo&é  pour  amçn*lemen  à  l'article  5,qu'enr 
cas  de  refus,  les  officiels  municipaux  se*- 
.roient  responsable  en  leur  propre  et  privé, 
nom. Cet  amendement  a  été  décrété  et  insérée 

M  .delaRochefoucauJt  a  adhéré  aux  projet», 
du  comité  des  droits  féodaux  ,  mais  il  a 
demandé  qu'il  y  eut  une  disposition  parti- 
culière relativement  aux  arbres  qui  bordenK 
j^os  routes  ;  son  obervation  ^  été  agréée  ,  eK 


M.  de  Lanjuînais  s'est  ëleve  avec  forco 
tontre  la  garantie  légale  établie  contre  leê 
Comniunatites  ;  qn  ii  failoit  plutôt  Tétablireil 
faveur  des  cdhiuiunautés  contre  les  seigneurs; 
qui ,  après  avoir  vendu  quatre  à  cinq  fois  des  ' 
îorôls  ,  on  eût  l*«idfesse  et  TinjUstice  de  seleè 
approprier  encore.  M.  PrleUr  a  réclamé,  eil 
faveur  des  pauvres  ,  le  droit  qu*ils  ont  tou* 
jours  eu  de  ramasser  ^  dans  les  forêts ,  cd 
qu'on  appelle  le  bois  mort  :  cela  esl  de  droit ^ 
à-t-on  dit ,  il  eit  inutile  de  le  spécifier. 

M.  Tronchet  a  proposé  d'intercaler  Tar* 
ticle  qixi  tend  à  empâcer  l'usurpation  de« 
forêts  ,  sans  en  avoir  la  pbssessicm  réelle. 
Cet  article  est  le  second  qui  a  été  adopté  et 
décrété  tel  que  nous  ''avons  dit. 
•  Mé  KiUeaH  trouvant  que  les  peines  et  Ici 
4limeucl emportées  par  l'or^ionnancede  1769  > 
a'étoiont  pas  un  frein^uffisant  pour  arrêter  la 
.Wlgmdage,  concluoit  à  les  augmenter  afiit 
de  réduire  les  btîsiands  et  de  les  lasser  de  har- 
celer  no^  propriéiés.  M.  de  SaintFargeau  a 
Iréfuté  le  preopinant ,  disant  que  les  cours 
avoient  toujouts  incliné  à  modifier  ces  peines 
et  ses  amendes;  qu'il  étoît  déjà  a3sez  d  u- 
linireux^dene  pouvoir  réformer  pour  le.  mo- 
ment le  nîgîomeut  des  eaux  et  forêts  ,  et  de 
•laisser '^subsister,  les  anciens  abus.  Les  ré* 
iléxionsde  ce  pn-sident.  ont  fait  sentir  corac*; 
bien  étoient  déplacées  celles  du  preopinant. 

L'arlîcîe  4  a  été  ameildé  ;  on  a  ajouté  après 
pertjuîsitlon  cfveC  l^ àsf^isÈancé  d^un  officier 
municipal  f  qui  ne  pourra  s ^  refuser p  CeÇ 
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Itâxcndement  a  été  adopté  et  ixïsér^.  On  est 
passé  à  Tordre  de  deux  heures. 

On  a  annoncé  que  les  dames  artistes  qm 
avment  ouvert  le  don  patriotique  en  sep- 
tembre se  plaignoient  de  ce  qu'on  n'avoit 
point  fait  mention  d'un  noureau  don  patrio» 
tique  de  sei2&e|miUe  francs.  Ceci  a  donné  liett 
à  de  nourelles  plaintes  contre  l'impYimeur, 
et  à  fait  nommer  des  commissaires  pour  le 
furTeille:r«  L'imprimeur  él:oit  présent ,  et  a 
dit  qu'il  en  étoit  charme  :  ainsi  dans  la  Foa* 
taine  ,  parle  le  renard  qui  ne  peut  attraper 
la  grape.  Un  honorable  membre  a  entretenu 
ji'assemblée  sur  l'imposition  général^  du 
royaiune.  11  a  fait«entir  qu'en  portant  lesao^ 
tiens  contribuables  et  les  ci  *  derant  privi- 
légiés sur  les  mêmes  rôles  ^  c'étoit  laisser 
subsister  les  anciens  abus ,  parce  que  dans 
aine  paroisse  où  des  privilégiés  possédoiei^ 
^quelquefois  un  tiers,  la  moitié  du  terrain, 
ils  ne  payeroient  qu'à  proportion  et  au  marc 
la  livre  de  l'ancienne  imposition  de  le  pa* 
croisse.  Il  a  été  fait  sur  ce  sujet  tuie  infinité 
"d'autres  reflexions  ;  mais  comme  le  tout  a  été 
renvoyé  au  comité  des  finances,  nous  y  re- 
viendrons quand  il  en  sera  qu^stion^. 
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AVIS. 

De  quelklroit  le  sieur  Devaux  se  dic-il 
propriétaire  de  mon  ouvrage? Es^ce  parce 
qu'il  l'a  distribué  pendant  quelque'  temps  ? 
Pepuis  quatid  le  titre  de  distributeur  en* 
traîne  -  t  -  il  cdiii  de  propnétaire  ?  Les 
sieurs  Devaux  et  Gattejr  «  ligués  enfem- 
ble  ,  mettent  en  jeu  tout  ce  que  rintérêc 
le  plus  sordide  peut  leur  suggérer  d^ns  ce 
moment  pour  faire  valoir  leurs  f$^uilles«  Ils 
m  ont  trompé  l'un  et  l'autre  en  envoyant 
me$  feuilles  ^  des  abonnés  qu'ils  ne  n::^onc 
point  déclaré ,  et  qui ,  par  cela  même , 
ont   souffert  àes  retards  sans  que  je  le 
Saches  II  y  a  quelques  jours  ces  abonnés  ont 
été  interrompus  ;  il  falloir,  le  temp$  i  ces 
deux  libraires  de  rassembler  leur  société 
de  geiss  de  lettres  pour  substituer  une 
autre   feuille  à^  la    mienne.  Je  laisse  au 
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public  à  qualifier  du  nom  qui  lui  est  di 

Un  libraire  qui  reçoit  i argent  des  sous4 

çriptcurs  pour  un  ouvrage ,  et  qui  osi 

de  son'  •  cHef  en  Substituer   un  autre,  h 

h*ai  pas  besoin  d'avertir  que  je  n^al  ail- 

cuhe  part  à  ^ouvrage  des  sieurs  E)evaù: 

'fetÔattey:  cest  une  société  de  gens  A 

'  lettres  qui  le  rédigeiit  ^  et  je  rie  m^appelk 

"  pas  société  de  gens  4e   lettres.  Il  s^ensili< 

"que  ceux  qui  Veulent  avoir    là    cplko 

'  tioh  ,    auront  un  ouvrage   tronqué  s'il 

l^idrësseht  à  ces  deux  librairéSé 


Mm.  les  Souscripteurs ,  ^ont  î^abonnethent  finît  ai 

«30?  numéro^  sont  priés  .de faille  passer  rargent  de  \id 

souscription  franc  de  port ,  avec  le  numéro  qui  se  troi^ 

'  sutleutadressè.  L*abohii€ment',  pour  trente  numéros  | 

.  est  de  6  liy.  i%  s.  pour  Puris,  et  de  7  Hy-  it>pMfl 

province.  Chez  le  rédacteur,  place  du  Palais-Royal 

'  thez  le  marchand  dé  draps ,  au  coin  de  la  rue  Frôméflf 

'  teaui  ... 


De  rimprimerie  de  L.  M.  Celi^ot  ,  rue  d< 
'    '  Giaiids-Aiigustyifi^ 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  ' 
PERMANENTE.  ^ 

Séance    du    i2>  Décembre. 

Alouverture  de  la  séance,  M.  de  Beauliarnoy 
l  donne  lecture  des  adresses  suivantes. 

Délibération  du  conseil  permanent  de  Saînt- 
kniré  de  Xalborgne ,  en  Cevenes ,  par  laquelle,  il 
idhere ,  dans  tout  son  contenu ,  à  l'adresse  du  con^ 
îeil  permanent  de  Nîmes  à  rassemblée  nationale  ^ 
du  II  novembre  dernier. 

Adresse  de  félicitation ,  remercîmens ,  &  adhé- 
rions de  la  ville  de  Saint-Flour  en  Auvergne  ; 
elle  demande  d'être  leclief-lieud.*uii  JcparreraenE, 

Adresse  j  du  même  genre,  delà  \iUe  d^^Saint- 
\o\xf  en  Poitou;  elle  demande  le qu^rt  des  reve- 
nus ecclésiastiques .5  situés  dans  retendue  de  sa 
|âroisse,  pour  être  employés  au  soulagement  des* 
^auvres^  &,  en  outre,  la  conservation  de  son  hô- 
pital &  de  son  école  publique. 
V  La  milice  nationale  dAmien^  jure  de  verser 
jusquà  la  dernière  goutte  de  son  sang,  pour  as- 
surer le  succès  de  l'heureuse  révolution  qui  a  changé 
!^  face  de  la  France.  ^ 

Oleron  en  Béarn  per^ôiste  dans  son  adhésion 
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supr  décrets  ie  rassemblée  natiçnale  ^  dans 
afendon  de  ses  droits  &  privilèges  partictdi( 
&  donne  des  pouvoirs  généraux  &  illimités  ai 
éipwés  des  communes  de  la  province. 

La  tille  de  Câune  9  la  communauté  de  Bruges 
B^arn  adhèrent  purement  &  simplement  à  tous  le| 
décrets  rendus  &  à  rendre  par  l'assemblée  nation! 
Les  habitans  consacrent  encore,  dans  leur  di 
ration ,  leur  amour  constant ,  &  leur  fidélité 
violable  envers  notre  auguste  monarque. 

M.  le  président  a  parlé  de  quelques  érrtùu 
s'etoient  glissées  dans  le  journal  de  Paris  ;  comrtK 
ces  fautes  sont  très-essenrielles ,  en  ce  qu  efles 
gardent  lesdecrersde  l'assemblée,  M.  le  presii 
a  demandé  s'il  ne  pourroit  en  exiger  le  redressi 
ment-  L'assemblée,  sans  s'expliquer  posirivemeiït 
a  laissé  tÂ^^  afTatre  à  la  discrétion  de  son  président. 

M.  le  presideTit  a  fait  part  à  l'assemblée  £\ 
lettre  de  M.  de  Montmorin ,  conçue  en  ces  termes 

M.  le  comte  de  Montmorin  a  l'honneur 
renvoyer  ci-jointe ,  à  M.  le  président  de  lasseni 
blée  nationale ,  la  lettre  qu'il  a  eu  celui  de  hi 
écrire  hier,  &  à  laquelle  il  a  fait  les  petites  cor 
i^ctions  désirées. 

M.  LE  PRESIDENT  ,  MM.  les  ambassadeur 
6c  ministres  étrangers  auprès  de  sa  majesté,  m'ôiï 
jemoigné,  dans  le  cours  de  la  semaine  derni^e 
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Ife^iesir  qu^iis  auroient  d'obtenir  unç  explication, , 
au  sujet  d'une  réponse  de  rassemblée  nationale  y . 
aune  députation  de  la  commune  de  Paris. 

Cette  députation  avoit  pour  objet  de  demander 
à  rassemblée  qu'il  fut  permis  à  la  commune  de 
Éaire  des  recherches  dans  les  maisons  privilégiées.  • 
_  La  repense  de  l'assemblée  nationale  a  été  que  ^ 
sous  Tempire  de  la  loi  &  de  la  liberté  ,  «  il  ne 
f  pcHivoit  pas  plus  y  avoir  de  maisons  que  de 
»  personnes  privilégiées,  »  ^ 
.MM.  les  ambassadeurs  &  ministres  étrangers^ 
bien  persuadés  que  l'assemblée  n'a  pas  eu  Tin- 
ieiadon  de  les  comprendre,  eux  ni  leur  maison  , 
djns  les  termes  rigoureux  de  cette  réponse  ,  se 
seroient  dispensés  de  demander  aucune  ex- 
pBcarion  ,  si  l'un  d'entre  eux  ,  réclamant  de 
quelque  subalterne  des  égards  auxquels  un  usage 
Êonstant  l'avoit  accoutumé  ,  n'en  avoit  reçu  pour 
réponse  qu'il  ne  devoit  pas  ignorer  «  qu'il  n'y 
lïoit  plus  de  privilégiés  ».  Cette  réponse  a  fait 
aaindre  à  MM.  les  ambassadeurs  &  ministres 
(trangers  que  Ton  ne  donnât  une  interprétation 
ïop  étendue  à  la  manière  dont  l'assemblée  s'est 
îxpliqu^e  dans  sa  réponse  à  la  commune  de  Pa-*- 
is,&  qu'il  n'en  résultât  des  faits  dont  ils  seraient 
brcés  de  se  plaindre.  Responsables  envers  les 
«mveraîns  5  dont  ils  sont  les  leprésentam ,  de  tout 
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te  qui  concerne  la  dignité  du  caractère  dont  il$f 
sont  revêtus ,  ils  doivent  prëvoir   tout   ce  qui 
pourroit  y  porter   atteinte.    C'est  d'après  Tidée 
de  ce   devoir  ,  &  pour  prt^venir  tout  sujet  de 
plainte  ,  qu'ils  se  sont  adressés  à  moi.   Je  leur  ai 
repondu  tout  ce  qui  m'a  paru  le  plus  propre  à  les 
rassurer  ;  mais  comme  leur  iiiquiétude  a  pris  sa 
source  dans  une  rtfponse  de  l'assemblée  nationale, 
je  vous  avouerai ,  M.  le  président ,  que  je  desi- 
rerois  moi-même  qu'elle  voulût  bien  me  donner, 
par  votre  organe  ,  une  explication  sur  cette  ré- 
ponse ,   qui   détruisît   jusqu'à  l'apparence  d'un 
doute  relativement  à  la  plus  exacte  observation 
&  droit  des  genrs ,  envers  les  membres  du  coips 
diplomatique. 

J'ajouterai  que  MM.  les  ambassadeurs  &  îni- 
nistres  étrangers  ayant  rendu  compte  à  leurs  cours 
respective?  de  la  démarche  qu'ils  ont  faite  auprès 
de  moi  ,  il  seroit  à  désirer  que  l'explication  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  fût  la  plus  po- 
sitive &  la  plus  prompte  possible ,  afin  que  les 
doutes  injustes  qui  pourroient  s'élever  dans  les 
différentes  cours  de  l'Europe  ,  relativement  i 
l'objet  de  leur  démarche ,  soient  détruits  aussi-tôt 
que  formés. 

L'assemblée  ne  s'est  expliquée  à  cet  égard,  que 
par  les  sentimens  qu'elle  a  toujours  montrés,  qui 
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'  iont  bien  éloignes  de  pouvoir  alimenter  les  craînteâ 
de  leurs  éminences  MM.  les  ambassadeurs. 
,    Les  dëputës  de  Provins  ont  été  iiitroduits  à  la 

^  banre  ;  on  a  lu  une  adresse  ou  est  spécifié  un  don 

'  patriotique  de  leur  commune;  &  ils  ont  été  admis 
à  la  séance,  après  le  discours  d'usage  que  fait  M.  Là 

^  président  en.  pareille  occasion. 
.    On  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille. 

>  On  a  réclanié  d'insérer  dans  le  texte  du  décret  re- 
latif aux  bois  ,  PLANTATIONS   &.  PEPINIERES. 

*  Ces  amendemeris  ont  été  adoptés* 

Un  député  fie  Franche-Comté  a  fait  revivre 
une  proposition  qu'il  fit  hier,  relative  à  la  resti- 
tution des  bois  en  faveur  des  communautés  qui , 
.  pour  la  plupart  dans  sa  province  y  en  ont  été  dé- 
pouillées par  la  force  et  la  puissance.  Cet  objet-ci 
«  été  renvoyé  au  comité  des  domaines. 

Labbé  d'Espagnac  a  fait  demander  qui!  lui 
fût  permis  de  lire  à  la  barre  son  plan  de  finances 
que  l'assemblée,  par  ui;  précédent  décret,  a  jugé 

*  digne  de  Texamen  de  son  comité.  On  n'a  pas  ac- 
'quiescé  à  la  demande  de  M,  l'abbé:;,  mais  M.  le 

président  a  dit  à  M.   Dailly  ,.  président  du  co- 
mité  des  finances  ,   de   s'expliquer  à  ce   sujet. 
'M.  Dailly  a  fait  l'éloge  du  plan ,  a  dit  qu'il  ren-^ 
'  terme  de  grandes  vues  ;  mais  que  contenant  de 
rtres-grands  calculs,  le  comité,  occupé  depuis  dt* 
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•  mânclie  a  là'cômpiraîson  des  pfans  'de:  M/deJI 

Borde  et  du  premier  ministre  det  financés  ^  nV 

Voit  pas'  encore  récueilU  ses  idées  à   ce  sujet» 

Sur  ce  on  a  fait  la  motion  dHnviter   M.  Tabbl 

d'Espagnac  a  faire   imprimer  son   ouvrage.   La 

motion  a  etë  décrétée. 

On  a  demande'  encore  à  M.  Daîlly  oh  en  étoit  le 
travail  du  comité.  Il  a  répondu  que  le  coiiiitë , 
malgré  un  travail  constant  depuis  dimanclie  der* 
-nier  ,  ne  pourroit  être  en  état  de  faire  rapport 
que  mardi  ,  que  les  membres  Revoient  avoir  de* 
main  une  defniere  conférence  avec  MM,,  les 
^adhiînistrateurs  de  la  caisse  d'escompte ,  et  dani 
la  soirée  avec  M.  Necker  ;  -que  d'ici  à  mardi  lè 
corhité  mettrçit  sort  travail  au  net ,  pour  4e  soa^ 
mettre  au  jugement  de  l'assemblée. 

Plusieurs  Jionorables  membres  ont  parlé  ave* 
îe  plus  grand  éloge  du  plan  de  M.  de  Ferrieres, 
tiégociant  de  Lyon ,  que  ses  concitoyens  ont  jugé 
à  propos  de  faire  imprimer,  et  par  la  simplicité 
et  la  grandeur  des  vues ,  et  la  facilité  de  l'exécu* 
tion.  M.  Pétion  de  Villeneuve  est  cbargé  dé 
Taire  cette  lecture  ,  s'est  écrié  M.  Reubel;  on  ne 
nous  a  parlé  que  de  papiers,  que  de  banques;  ce 
plan  ,  sans  recourir  à  tous  ces  alimens  de  Tagio- 
tage  ,  procure  les  fonds  nécessaires  aux  besoins 
7ta  moment.  L'assemHéj  n'a  yas  jugé  à  propos 


^^  Vétttétàte  aujourd'hui.  M/  d[^M&a}>eau  a-r^-* 
^'Cûrdi'  sa  mouon  y  &  siA  .pft9  ^Aé  plysheureuic. 
Enfin,  un  'membre  du  comité  milicairç  a  pris  Ja 
.'!parole;.siir  les  réclamations  d'ii0e  grande  partie 
^de  l'asseoiblée,  qui  regarde  cette  affiliée  comme 
tenant  singulièrement  à  Téc^iiomie  4^$  financei. 

M,  Dubois  du  Oancéy  un  dei  inen^H^  dç  §e 
^comité  ^  a  dît  :      :      ^ 

•  Vous  avez  à  considérer  deux  choies  ;  vous  d«- 
ifiircz  jouir  de  votre  liberté.  &  de  Cpus  Ips  dtojfs 
de  citoyens,  sous  l'empire  des.loix;  &  nos  troq- 
*pes  sont  gouv^né^  par  un  régime:  detsppti^iîe. 

L  exemple  de  tous  les  siècles  nous  apprend  l§s 
4nalheurs  qu'une  force  aveugle  a  su  accumuler  sur 
hs  tètes  des  peuples;  &  le  pœmierquiw  a  squ^ 
doyé  un  autre  pour  défendre  ses  foyers  fie  sa  H- 
Jœrt^,  a  forgé  le  prenwer  ann^eau  de  la  chaîne 
dont  il  aifijii  par  être  accablé,     r  > 

-  Comlnen  de  fois  la  défense  de  la  patrie  a-t-elfe 
senri  de  précexte  aux  plus  violient^s  usurpations  i- 
^  !  qui  ne  sait  pas  que  les  triomphas  de  Lovis 
XÏV  prit  été  plus  fanestes  i  la  liberté  politique 
de  la  France^  que  les  malheurs  de  Charles  VII j? 
^  Il  est  donc  de  votre  sagesse^  Me^sieurji,  d» 
combiner  vos  besoins  &  vos  dangers  ;  une  vieille 
foutine  a  tropiong-lemps  abu^  les  nations  ;  vous 
^vez.à  r£iirope  un  gmà  çxemj^ts  II  s'agit  àf 
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Cbhsacrer  à  perpétuité  les  principes  fondâineiA 
taux  &  constitutionnels  de  la  partie  dëfensim 
deTétat. 

Aurez-vous  une  armée  de  stipendiaires  ,  égai& 
en  paix  &  en  guerre  ?  Cette  armée  sera-t-^lle  en- 
tièrement recrutée  à  prix  d  argent ,  ou  sera-t-elle 
composée  de  citoyens  soumis  à  une  conscription! 
Dans  un  moment  où  la  nation  vient  de  fonder 
sa  liberté  sur  les  débris  de  tous  les  pouvoirs  arbi- 
traires ,  si  la  nation  s'endort,  son  sommeil  seia 

'  celui  de  la  mort. Voilà  mon  avisJ 

Dans  cette  position  dangereuse,  quel  parti  in* 

diquent  à  la  France  la  prudence  &  la  raison  ?  Un 

seul;  celui  de  rester  sous  les  armes,  si  elle  ne  veut 

•pas  reprendre  des  fers  plus  pesansque  ceux  qu  elle 

portoit. 

'  Je  diç  que  dans  une  nation  qm  veut  être  fibjne^, 
qui  est  entourée  de  voisins  puissans ,  cribiée  de 
factions  sourdes  &  ulcérées ,  tout  citoyen  doit 
'être  soldat  ,  &  tout  soldat  citoyen  ,  sinon  li 
France  est. arrivée  au  terme  de  son  anéantisse- 
'ment.  En  vain  présenteroit-6n  eh  opposition  les 
tristes  résultats  du  moment  présent  :  1  affaisse- 
'ment  du  pouvgir  exécutif  est  dû  à  Tabus  qu'on 
'li  voulu  en  faire.  v  -  . 

j  '  Cessons  donc  de  calomnier  ce  pauvre  peuple  ; 
tnoi ,  j  admire  son  courage  &  sa  patience^  &  i^ 
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"ëé&e  qu'on  me  cite  une  nation  qui  ayant  à  luttet 

à  la  fois  contre  une  aussi  ënorme  masse  de  conju-* 

rations ,  ait  su  élever  sa  grandeur  sur  leurs  débris 

avec  autant  de  sagesse  &  aussi  peu  de  cruauté. 

Je  n'imagine  pas  que  l'administration  veuille 

encore   s  appesantir  sur  le  moyen  du  tirage  au 

sort  y  cet  impôt  désastreux  doit  être  rélégué  dans 

la  classe  de  la  taille ,  de  la  gabelle  &  de  la  cor-< 

-vée  ;  ce  sont  des  monstres  que  la  constitution  doit 

étouffer. 

•    M.  de  Crancé  a  discouru  encore,  long -temps  ; 

mais  je  me  contenterai  de  rapporter  son  projet  de 

décret  :  il  est*ainsi  conçu  : 

1°.  Que  tout  homme  ayant  droit  d'électeur,  & 

4èn  état  de  porter  les  armes ,  sera  inscrit  au  rôle 

de  sa  municipalité  ,  comme  garde  nationale ,  & 

4qué  le  roi  sera  supplié  d'aviser  aux  moyens  de 

pourvoir  incessamment  chaque  citoyen  des  armes 

nécessaires  à  sa  défense  ,  sur  la  demande  &  aux 

^ais  de  chaque  département. 

2^.  Que  tout  homme  libre,  depuis  dix-huit  ans 

jusques  à  quarante ,  sera  inscrit .  comme  faisant 

jpartie  de  l'armée  active  ,  &  destinée  à  repousser 

les  efforts  de   l'ennemi  de  l'état  ;  qu'en  cons^r 

qaence  il  soit  incessamment  proposé  à  l'assem- 

J)lée  ,  par  le  comité ,  un  plan  d'organisatipn  de 

tpes^  milices  provinciales» 


*  '5^.'  Que  les  *ônv€nrioni  &  tradtët  /&iu  arae 
les  Suisses  &  Grisons ,  seront  respectés  ;  ^ê  k 
nation  les  approuve,  &  que  le  foi  sera  si^pplié  et 
les  renouveUer  au  besoin.  ': 

•  4*.  Que  ,  excepté  les  bataiflons  légers ,  toute 
l'infanterie  Françoise  sera  divisée  en  rëgimens  na- 
tionaux ,  dont  cbacun  sera  attache  à  un ,  deux', 
ou  même  trois  dëpartemens,  &  en  portera  le 
nom. 

5^.  Que  ,  pour  comple'ter  les  régîmens  natio-  ' 
naux ,  les  officiers  ne  pourront  être  choisis ,  &  les 
soldats  recrutés  que  dans  ks  départemens  dont  te 
régiment  portera  le  nom. 

6\  Que  la  composition  dé  la  cavalerie  sera 
renouvellée  sur  les  mêmes  principes  que  Tinfa/P- 
terie ,  à  l'exception  des  régimens  de  chevaux  lé^ 
gers. 

y^.  Que  les  régîmens  nationaux^  soit  en  ca- 
•Valérie  ,  soit  en  infanterie  ,  en  demps  de  paix  ^ 
ne  pourront  être  en  quartier  à  plus  de  trente 
lieues  du  chef-lieu  de  leur  département. 

8®.  Que  cette  base  étant  adoptée  ,  le'^osilt^ 
fixera  l'emplacement  de  chaque  corps  de  toutes 
les  armées ,  de  concert  avec  un  député  de  chaque 
département. 

*  9".  Que  k  nombre,  des  troupes  ,  €n  attivicé  î 
sera  fixé  à  1 50  mille  hommes  au  fllîis  ^  coihpdâ 
la  maison  du  roi. 


'  '  îo;".;  Q«#  le  «fft  des  wldats  et  «lui  4ey  offi- 
^rs  fies  moyens  d'avancement  et  de  retraite^ 
seront  Axés  par  des  <»:donnànces  primaires  et 
constitutionelles  d  une  manière  indépendante  da 
caprice  et  de  la  légèreté  des  supérieurs. 

11^.  Que  les  loix  militaires  qui  régiront  l'arr 
inée  9  sercmt  déterminées  &  arrêtées  par  lassem.^ 
Jblée. 

12^.  Qivaussi-tôt  après  que  le  travail  du  co- 
mité aura  été  agréé  de  l'assemblée  &  du  pouvoir 
«xécut}f  y  lecture  en  sera  faite  en  chaque  quar-» 
lier  y  aux  trwpes  actuellement  en  activité ,  &  Iç 
serment  exigé.         • 

j  3^.  Qu'il  sera  demandé  à  chaque  individu  s'il 
désire  s'incorporier  au  régiment  du  département 
dans  lequel  il  est  domicilié ,  ou  s'il  entend  rester 
attaché  au  département  dans  lequel  il  se  trouvei 

14^.  Que  la  même  proposition  sera  faite  aujç 
officiers  &  bas  officiers ,  pour  être  remplacés  dans 
le  mêm^  grade,  s'il  y  a  lieu. 

15^.  Que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  seront 
tenus  de  prendre  les  précautions  nécessaires  poux; 
que  ces  changemens  amiables  se  fassent  libre^ 
ment,  &  sans  danger  pour  la  chose  publiqi^e. 

i6^.  Enfin  9  quil  sera  sursis  à  la  nominatiox\ 
de  cous  les  eorplois  militaires,  jusqu'après  letan 
Uisseq^^nt  d'une  nouvelle  constitutiont  , 
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'  M.  d'Ambly  ,  ancien  militaire  ,  est  Hfont^  } 
la  tribune  pour  dire  :  De  ladceptatibn  d'un  pfen 
sur  Forganisation  de  larmëe  ,  dépend  le  sort  de 
la  Fr^ce  ,  puisque  c  est  de  la  discipline  &  an 
régime  qu'on  établira,  doù  dépendent  les  forces 
de  l'armée.  Quand  le  comité  vous  aura  présenté  ses 
rues  ,  je  demande  la  permission  de  présenter  les 
miennes.  Mon  plan  est  ancien  ,  mais  il  n'en  sera 
^  pas  moins  conforme  à  la  sagesse  de  l'assemblée.  On 
a  applaudi  à  cet  ancien  officier ,  qui  a  été  rem- 
placé dans  la  tribune  par  le  baron  de  Menou:  celui- 
ci  ,  après  avoir  repassé  rapidement  en  revue  '  les 
plans  présentés  à  l'assemblée  sur  J'armée ,  en  a 
♦présenté  un  de  lui,  où  on  ne  peut  se. dissimuler 
qu'il  n'y  ait  de  grandes  vues' pour  la  liberté.  Reste 
à  savoir  si  la  pratique  se  prêterôit  à  la  théorie. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  a  dit  :  Le  premier  dévoir, 
comme  le  premier  droit  d'un  citoyen ,  est  de  dé- 
fendre sa  liberté.  .  .  C'est  un  principe  incontes^ 
table  cbez  une  nation  libre. . .  Mais  il  faut  distki- 
guer  les  grands  empires  &  les  petits  états;. dans 
ceux-ci ,  tout  citoyen  est  obligé  de  prendre  les 
armes  pour  repousser  quiconque  veut  attenter  à  la 
liberté  ,&  pour  pourvoir  à  sa  sûresé;  dans  un  grand 
empire  ,  elle  détache  une  portion  d'elle-rmême 
pour  y  pourvoir.  Il  s'agit  de  .voir  si  vous  voulez 
que  toute  cette  portion- soit  stipendiaire  ^  ou -si 


V^uî' voulez  que  tout  citoyen  soit  tenu  défaire- 

un  service  personnel Quant  à  moi  je 

serois  porté  à  croire   que  pour  ravoir  une  b0nne  ' 
ârmëe  ,  il   faudra  prendre  ce  dernier   parti ,   et,' 

^abiir  la  conscription  ,»..■, .•...• 

Mais,  dira-t-on,  c'est  aller  contre  ,1a  liberté  de$ 
citoyens;  tous  les  hommes  ne  sont. pas  portés  au 
métier  des  armes;  cest  heurter  de  .front  ladécla-- 
ration  des  droits  y  la  nation  ne  le.  voudra  pas..,  &c,  • 
Je  réponds  à  ces  difficultés ,  que  ce  n  est  pas  vio^  • 
1er  la  liberté,  que  de  faire  remplir  aux  citoyens 
les  fonctions  les  plus  capables  de  la  maintenir  ;. 
que  -  la    nation    consentira    à   la    conscription  , 
quand  elle    verra   q«  elle  ne  sera  plus  forcée  à . 
prendre  les  aï^mes  pour  assouvir  les  vengeances^ 
des  rois ,  ou  plutôt  des  ministres ,  quand  elle  verra 
que  le  soldat  est  citoyen ,  &  que  tout  citoyen  est 
soldat;  quand  elle  verra  que,  loin, que  le  service  . 
militaire  soit  une  punition,  ce  sera  un  déshon-  . 
neur  d'être  déchu  du  droit  de  servir  la.  patrie.  .  . 
Je  propose  i^.  d'inscrire  tous  les    citoyens  qui 
ont  droit  d'électeurs  indistinctement,  depuis  15 
ans  jusqu'à  50.  Cette  milice  ne  servira  que  dans 
les  grandes  circonstances,  en  cas  d'invasion,  & 
aura  une  sei|le  inspection  annuelle. 

a^.  Une  seconde  troupe,  composée  de  céli- 
bataires ,  depuis  18  ans  jusqu!à  40;  chaque  indi-»  1 
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tl&  feroit  un  sénrice  de  six  ans;  il  ne  coÂtermir 
rien  à  Tëtac. 

.  '  }^.  Une  troupe  de  120  mille  hommes,  à  la 
séide  de  la  nation  :  mais  tous  ces  soldats  seraient 
pris  parmi  les  citoyens* actifs  :  10  mille  hommes, 
d'une  pareille  armëe,  feroient  autant  pour  la  pa- 
trie, que  jo  mille  hommes  de  ïio$  troupes  ac- 
tuelles. En  tems  de  guerre ,  200  mille  homma 
stiffiroient;  car  la  force  des  armées  consiste  moins 
dans  le  nombre  que  dans  la  bonne  discipUne. 

Tout  individu  riche  qui  ne  voudroît  pas  servir 
ou  à  qui  la  onformation  ne  permettrait  pas 
de  porter  les  armes ,  donneroit  un  avoué  dont  la 
communauté  du  lieu  rëpondrôit ,  &  une  somme  àe 

-  ^00  liv  :  cette  somme  seroit  placée  avec  intérêt , 
pour. être  remise  à  lavoué,  lorsqu'il  ^uitterbitle 
service  ,   &  lui  procureroit  par-là  le  mbyen  de 

,  dfevenîr  citoyen  actif.  Une  pareille  armée  vau- 
droit  infiniment  mieux  que  nos  armées  actuelle^, 
dont  les  recrues  se  font  de  la  manière  là  plus 
scandaleuse,  en  profitant  des  passions  de  la  jeu- 
nesse, pour  leur  faire  prendre  un  parti  qui,  dans 
1  opinion  reçue  actuellement ,  est  une  espèce  de 
marque  distinctive  de  libertinage ,  dont  nos  régi- 
mens  sont  regardés  comme  une  école. 

Quant  au  tirage  de  la  milice  ,  votre  sagesse 
vous  fera  abolir  cette  Joterie   de  malheurs;  v<>i 


sait  que  l'habitant  des  campagnes,  tremblant  loi^s^ 
qu'il  met  la  main  dans  Turne  fatale ,  est  frappe  sou-< 
vent  du  plus  grand  désespoir  à  la  vue  du  billet  noir, 
I>aBskplan  de  M.  Menou  le  roi  et  ITientier  pré- 
somptif seuls  ne  seront  point  soumis  à  s'inscrire.^ 
Notre  armëè  sera  cojtnposëe,  a-t-'il  dit ,  de  soldats 
tels  ^uesont  aujourd'hui  les  bas-officiers  de  notre 
armëe;  quel  officier  ne  seroit  pas  content  de  com-  . 
mander  de  telles  troupes  î*On  commandera  à  des  ci- 
toyens ,.  à  des  hommes  qui  connoîtront  une  pa- 
trie y  et  non  à  dêj  ttoûpes  mercenaires 

If 'homme  qui  connoit  ses  droits  ,  iconnoit  aussi 
sçs  devoirs  *  •  .  .  Qu'on  jette  les  yeux  sur  les  ar- 
mées de  l'Europe  dont  la  moitié  est  occupée  à. 
garder  l'autre  3  et  on  sentira  cortibien  il  est  im- 
portant d^àvoir  des  soldats  citoyens.  Oui,  si  nous 
avons  des  troupes  comme  aujourdliui  ,  jetons  au 
feu  notre  constitution  ;  allons  dans  nos  provinces, 
tendre  les  bras  aux  fers  du  despotisme.  Du  plan, 
que  vous  adopterez  pojir  l'armée  dépendra  notre 
•schcvage  ou  notre  liberté. 

Il  a  liiun  projet  du  décret;  mais  comme ,  d'après 
lis  observations  de  M.  de  Liancourt ,  qui  a  de- 
mandé à  répondre  à  M,  de  Menou,  l'affaire  a  été, 
ajournée  à  mercredi,  à  deux  heures  :  nous  nous 
ejj. occuperons  alors,  si  l'assemblée  s'en  occupe 
ce  JMl^lâ  ;  car  l'ajournement  n'est  pas  toujours 
suivi 


C4iO    ^ 
SEANCE  DU  12   AU  soin: 

A  louverture  de  la  séance  un, des  membres! 
Jtômmencé  un  rapport  relatif  açx  troubles  qui 
régnent  dans  Amiens  ;^  mais  cohime  Tassembke 
ii*ëtoit  pas  complette  ,  *on  a  fait  lecture  des  dons 
patriotiques.  Des  religieux  bénédictins  ont  d^ 
posé  ;  5ur  l'autel  de  la  patrie  ,  150  marcs  d'ar-' 
genterie. 

Un-  honorable  membre  ,  Bénédictin ,  qui  a  lu 
l'adresse  de  ces  religieux ,  a  proposé  un  projet  de 
décret  dont  Tesprii;  est ,  vu  l'espèce  d'insurrectiort 
qui  règne  dans  les  communaitttés ,  de  prononcet^* 
incessamment  sur  le  sort  des  religieux  ,  tant  de 
ceux  qui  aspirent  à  rentrer  dans  la  société,  que; 
&  ceuk  qui  veulent  vivre  eii  commun,  La  sagesse 
de  cette  motion  a  fait  singulièrement  applaudir 
ces  religieux  ;  mais  comme  on  ne  peut  s'occuper 
de  cette  affaire  qu'au  préalable  on  ait  trouvé  les 
moyens  d'assurer  leur  sort ,  on  a  envoyé  la  mo-». 
tîon  au  comité'  ecclésiastique ,  &  on  l'a  ajournée  • 
à  l'époque  où    le    comité  }pi¥sehtera   le   moyen. 
4  assurer  une  pension  aux  religieux. 

Au  prochain  numéro  l'affaire  de  Bretagne. 

^        '  ' ■ Il  m^' 

De  l'Imprimerie  du  R  É  D  A  C  T  E  UH»  : ,    ■: 
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$VV Phi  HE  N  T   A U  N»'   X XV V 
Suite- db  la  Séance  du  12,  au  soir....-, 

<  Les  dames  femmes  artistes  continuent  léitff^ 
ttmscfrîptidhs  ;  leur  seconde  offrande  moritè  i? 
p6ooo  liv.;  ks  dames  ôrfevres  de  Paris,  présida»" 
par  inàdamè  Rigàl ,  ont  aussi  leur  souscription  i* 
leur  première  offrande  monte  à  peu  près  à  6006  lîv.-' 

'Ùnè  fôùle  de  communautés  ont  renonce  au  mbin*»- 
ifhposé^  &  consentent  à  verser  les  contributions' 
dfeè'  ci-devantpHvilegies  dans  la  caisse  delapatrîé.^ 

'  M.  CîaUdé  a  annoncé  que  la  commune  de  Lon-* 
gVy,  dont  il  est  député,  avoit ,  par  délibération,- 
fait  don  8l  remise  à  l'état  d'une  somme  de  m  497 1.- 
fî^ht-fe- montant  ^es  finances  de  ses  offices  mù-' 
nicipaux,  de  «  lieutenant  général  de  police  &  dé* 
procureur  du  roi ,  dorft  U  v(f nalitë  est  supprimée  , 
&  avoit  adhéré  au  décret  de  l'assemblée,  qui  or- 
dftfthé^le  ^aifeihént  dû  quart  des  revenus. 

Il  a  aussi  lait  part  à  l'assemblée  d'une  délibéra-* 
tion  dû  comité  de  ladite  ville,  portant  adhésion  à- 
rimpôt'du  quart  &  envoi  d'un  don  patriotique^ 

fuhe  somme  de  1000  liv. ,  fait  par  des  citoyens-* 
ladite  ville,  dont  l'assemblée  a  ordonné  que' 

é$  Boms  seroient  imprimés  dans  la  liste  des  dons* 

triotiques.  '^ 

*On-a  repris  l-aflàire  d'Amiens  ,  qui  a  souflferc* 
Tome  VL  a 


^jtfcîques  ^ifficteltës  ;  voici  le  fait  en  deux  mctei 
Lts  officiers  municipaux,  rëunis  aux  membres  da 
comité  permanent ,  sont  parvenus  à  rétablir  la  per- 
i}&ptîon  de  la  gabelle  ^  qui  ^coit  devenue  nulle, 
.4ans  l'anarchie.  De  la  k  mécontentement  du  peu- 
pte>)  de  là-des  attroupement ,  des  quolibets  lâché 
contre  les  troupes  qui  se  sont  portées  à  faire  j 
cevoir  les  impôts.  On  les  a  traités  de  gabeleurs. 
Çy  a  eu  une  petite  guerre,  &  du  sang  répandu;  Je 
4e  là  ai:yourd'hui  des  comités  militaires  qui  s'ar- 
rogent toutes  les  fonctions  de  la  municipalité}  de 
là  l'insubordination  des  citoyens  enrôlés,  qui ,  contre 
l'esprit  du  règlement  provisoire  que  l'état  major 
a  fait ,  font  tout  ce  qu'ils  ne  devraient  pas  faire. 
Ces  raisons  ont  porté  le  comité  à  proposer  k  i^ 
i;ret  suivant* 

D  :É  c  R  E  T. 

L'assemblée  xxationale  considérant  que  par.  sofl 
décret  du  2  de  ce  mois,  les  officiers"  municipaux 
de  toutes  les  villes  &  communautés  du  royaume, 
ont  été  provisoirement  maintenus  dans  les  fonc- 
tions dont  ils  étoient  alors  en  possession ,  &  q^ 
ce  seroit  compromettre  la  tranquillité  publique, 
qu'elle  s'est  proposée^  d'assurer  par  ce  décret ,  à 
4es  corporations,  soit  civiles,  soit  militaires,  qui» 
jar  leur  institution ,  doivent  être  subordonnées 


4nix  municipalités  ,  ks  contrarieroient  dans  letef» 

'     r  fonctions,  a  décrété  &  décrète  que  le  régleinenc 

de  discipline  militaire^  concerté  entre  le  conseil 

^   permanent  de  la  ville  d'Amiens.  &  l!état*majpr 

de  la  milice  nationale  de  ladite  ville  ,  &  arrêta 

f,    par  délibération  du  3:0  septembre  dernier  ,  seiu 

'  provisoirement  exécuté  jusqu'à  Tinaugïirarion  deç 

^    ihugaicipafités  &  miEces  narionates  dû  royaume  ; 

.     &  qvi^n  conséquence  défe»«s  sontfaices  à  tou||$ 

^  '    personnes  enrôlées  dans  ladite  miike  de  s'assem- 

î*'     tler  en  comité  militaire,  sans  y  avoir  été  préala- 

*     blement  autorisées  ,.  tant  pat  les  chefs  de  ladite 

^»^     inilice  nationale ,  que  par  les  officiers  municipaux. 

^^'^     L'assemblée  a  chargé  son*  président  de  présenter 

P^^^      incessamment  au.  roi  ce  décret^^eale  suppliant 

'^       de  le  revêtir  de  sa  sanction. 

Ce  projet  de  decre(  a-  été  combattu  par  mes«« 

sieurs  Reubel  &  Emery^ compile  contraire  à  lar* 

ticleconstitutionel, qui  permet. à  tous  les  citoyens 

f      de  s'assembler ,  même  .en  armes  ,,  pour  faire  des 

t^.      pétitions.  M.  Emery  vouloit  aittsi  am^ender  lar- 

^       ticle  :  Les  citoyens  enrôlés  ne  pourront  Mssemr 

15^       bler,  sans  l'ordre  de  leur  chefy  pouc  tout  ce  qui 

S       regarde  le  service  militàre..  M.  Laurendeau  ^,  dé-- 

ti        puté  d'Amiens,  rejettoit  Taoïendement ,  &  ap- 

t        puyoit  fortement  le  projiet  de  décret»,  repsésen- 

«  tant  que  sion  ne  prenoit  des  précautions ,,  ostpouizr 

^   '        '  \     a  a 


(  4»p  ) 

f1${t'csu$èr  tiM  in&uriiectkm  ^anglsntè  dam  mil 
Vilkouphis  de  i£  mille  ouvriers,  ëtoient  sans  ovh 
^rage,  presque  depuis  le  traite  de  commerce  a^ec 
TAngleterpe.  On  a  demanda  la  question  préalable 
sur  rameudement  :  La  marâtre  a  étoufFë  Tenfanc 
de  M.  Emery  ?  quoiqu'il  fît  son  possible  pour  le 
soustraire  à  sa  fureur. 

On  a  repris  TafFaire  de  Bretagne ,  qm ,  àf  ordi^e  de 
âiux  heures,  avoir  déjà  été  vivement  agiti^e.  L'ar- 
ticle }  avoit  essuyé  plusieurs  amendemens ,  qu'on 
a  soutenu  avec  chaleur  ;  .après  produit  on  a  ajouté 
ou  VALEUR,  n  est  à  présumer  qu'une  grande 
partie  de  l'assemblée^  en  votant  pour  ouijne  ûàsoit 
point  attention  à  l'étendue  de  cet  amendement ,  q^  , 
dansié  fait^  est  une  des  pluâ  grandes  questions  que 
Ion  puisse  traiter. 

La'^^&hee  du  matin  s'etoit  lev^  ^d  téch* 
mant  contre.  Malgré  t^us  les  débats  du  ma^ 
tin  y  la  discussion  du  soir  ,  sur  le  même  obj^, 
devenoit  de  plus  en  plus  vive  &  animée.  L'as*- 
serafblée  auroît  économisé  bien  du  téms ,  si  elle 
ne  s'étoit  occupée  que  dn  décret  relatif  à  la 
Bretagne;  inais  on  a  voulu  généraliser  le  décret^ 
&  l'adapter  à  tous .  les  pays,  d'états.  De-là  une 
foule  dec réclamations  de  différentes  provinces,  a 
qui  les'  décrets  du  comité  ne  convenoientpas  &  ne 
fcmvoient  convenir^  de4à  desaltercattonsifitemiç* 


C  4<^  î 
aiàHIes.  Eitfifi^  pour  en  sortir,  M.  le  Qmns^ 
propose  de  renvoyer  au  comité  des  finances  pour 
jprésenter  un  mode  d'impôt  uniforme  sur  les  châ** 
teaux ,  &  les  maisons  de  campagne. 

M.  de  Mirepoix  s  est  écrie  .-pourquoi  s'écarte[r 
ôe  lobjet  remis  à  notre  délibération?  il  ne  s'agk 
dans  ce  moment  que  de  la  Bretagne;  ne  sortons 
pas  de  cette  question.  L'assemblée  a  acquiescé  à 
lobservation  de  M*  de  Mirepoix. 

On  a  fait  lecture  du  projet  de  décret  proposé 
par  la  députation  de  Bretagne. 

DÉCRET  DE  l'Assemblée  nationale  ,  Ay 
SUJET  DES  IMPOSITIONS  DE  Bretagne.  • 

L'assemblée  nationale ,  instruite  que  les  anciens 
,ëtats  généraux  de  Bretagne  ont  donné  aux  com- 
missaires intermédiaires  pour  l'administration  de 
la  province ,  des  pouvoirs  qui  doivent  expirer  lê 
3  r  décembre  présent?  mois ,  &  n'ont  prorogé  que 
jusqu'à  cette  époque  la  régie  des  impôts  connus 
^n  Bretagne  ,  sous  le  nom  de  devoirs  ,  impôts  , 
billots  &  droits  y  joints  :  considérant  que  le  tra- 
vail de  l'organisation   des   municipalités   &   des 
,  assemblées    de   déparlement  sera  incessamment 
terminé  ;  que  néanmoins  il  est  presque  impossible 
que  les  assemblées  de  département  soient  réunies 
&  mises  en  activité  le  3 1  de  ce  mois  ;  qu'il  e^t 
par  conséquent  nécessaire  de  veiller  à  ce  que  la 
province  de  Bretagne  ne  soit  pas  sans  adminis- 
tration ,  &  à  ce  que  la  perception  de  ^ses  impôts 


(  4^^  ^ 
ne  soit  pas  interrom|>ue  ,  a  décrète  lés  sràcSet 
suivans  :  * 

Article  PREmER,  Les  commissaires  inter- 
médiaires, nommés  par  les  anciens  états  de  Bre- 
tagne ,  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qjELt 
les  assemblées  administratives  soient  réunies  ,  & 
^u  elles  puissent  établir  le  régime  d  administra-  • 
tion  fixe  par  la  constitution.  Ces  commissaires 
veilleront  aux  affaires  de  la  province  de  Bretagne; 
l'assemblée  leur  continue,  à  cet  égard ^j^  tous  les 
pouvoirs  nécessaires. 

Art.  II.  Les  commissaires  additionels,noinmés 
par  la  délibération  du  i6  février  dernier  ,  pour 
concourir  à  l'administration  sous  le  bon  plaisir  iu 
roi,  se  réuniront,  dans  tous  les  évêchés,  aux  au- 
tres commissaires  actullement  en  exercice',  & 
comme  il  n'y  a  plus  de  distinction  d'ordres,  en 
France  ,  les  ordonnances  des  commissions  seront 
valables  ^  auront  leur  exécution  dès  qu'elles  auront 
été  prises  en  commission ,  &  seront  sousçiites  de 
trois  commissaires  indistinctement  ;  tons  réj^e* 
mens  contraires  demeurant  abrogés. 

ART.  III.  Lesdits  conimissaires  intermédiaires 
procéderont  à  la  confection  des  rôles  d'imposioon 
de  1 79o,|)ar  un  seul  &  même  rôle,sur  toutes  person- 
*nes  indistinctement,  pour  les  impositions  rcellesj  ik 
procéderont  pareillement  à  la  conftctraa-^i»  rffc 
supplétif  sur  les  ci-devant  privilégiés,  ordonné  par 
l'assemblée  nationale ,  pour  les  six  derniers  mois 
de  178g. 

Art.  IV.  Le  trésorier  des  états  de  la  province 
de  Bretagne  paiera ,  comme  au  passé  y  les  aiyé- 
rages  des  rentes  constitutionnels  sur  les  états ,  les 
appointemens ,  &  même  les  gratifications  ordi- 
naires, accordées  aux  commis  oe  leur  administra- 


iitm ,  &  à  leurs  ingénieurs.  Les  ordonnances  pouf 
j)aiement  des  travaux  faits  &  à  faire  en  la  pré- 
sente année  ,  pour  le  compte  de  la  province  ,  & 
tous  autres  paiemens' pour  traitemens  ,  pensions 
&  gratifications  demeureront  tuspendus  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Art.  V.  Tous  les  octrois  des  villes  de  Bré-» 
tagne'^conrinueront  detre  perçus  comme  au  passée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  cet  égard  par  ras- 
semblée nationale  ;  mais  sans  aucun  privilège  , 
exemption ,  ni  distinction  de  personne. 

Art.  VI.  L'assemblée  nationale  proroge  pour 
un  an,  à  compter  du  premier  janvier  prochain  , 
la  régie  des  impôts  connus  sous  le  nom  de  de- 
voirs ,  impôts  ,  billots  &  autres  impôts  y  joints  , 
poqr  être  faite  ,  ainsi  &  dç  là  même  manière 
queh  is;^89 ,  aux  exceptions  seulement  ci-après  : 
I,  L'ea>^^de-vie  sera  distribuée. à  toutes  person-» 
nés,  au  buh^au  de  la  régie,  en  telle  quantité  qu'ils 
desireroilt,  à  raison  de  50  s.  le  pot.' 

personne  ne  pourra  acheter  de  l'eau  -  de  -  vie 
ailfenrs  qu'au  bureau  de  la  régie ,  ni  en  introduire 
en  Bretagne  ,  si  ce  n'est  pour  le  commerce  mari- 
time ou  en  transit.  Ceux  qui  fabriquent  l'eau-de- 
vie  pourront  en  destiner  pour  leur  usage  la  quan- 
tité qu'ils  jugeront  convenable,  en  la  déclarant  au 
bureau  dç  la  régie ,  &  payant  le  droit  de  20  s. 
par  pot.  Payeront  également,  les miarchands gros- 
siers ,  le  droit  de  20  sols  par  pot  d'eau-de-vie 
employé  à  leur  consommation  seulement  ;  &  au 
cas  ils  veuillent  cesser  le  commerce  d'eau-de-vie, 
sferatenu  le  régisseur  de  prendre  leur  reliqua  ,prix 
maichandau  moment  qu'ils  auront  fait  leur  décla- 
rttion.. 
■    ».  Sans  rien  changer  à  l'article  6 x  du  bail  des 
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mcîens<(tats  dé  Bretagne,  les  liqueurs ^tfaî%ere$; 
introduites  dans  la  province  pour  y  être  consom* 
mëes,  seront  assujetties  à  un  droit  unique  <k20$, 
par  pot,  lors  de  leur  entrée^dans  cette  province. 
.3.  L'article  7^  du  bail  des  anciens  états  de 
Bretagne  esx  suBpnmé  en  ce  qu'il  a  de  con]trair& 
aux  décrets  de  rassemblée  nationale.    . 

4.  Le  privilège  de  BANC  ET  ÉTAMBRE  der 
meure  supprime  sans  exception  par  le  présent 
décret,  sauf  indemnité  s'il  y  a  lieu,  &  ainsi  qu'il^ 
sera  vu  appartenir. 

•.  5*  Les  exemptions  des  devoirs  acco^déeisci-de- 
yant  par  raxticle  j  3  dudit  bail  ,  aux  concieiçeST 
&  buvetiers  de  divers  tribunaux  &  de  la  chan- 
cellerie, sont  également  supprimés. 

Art.  vil  M.  le  président  de  l'assemblée  na- 
tionale se  retirera  très-incessamment  vers  le  roi , 
)K>ur  demauder  à.  sa  majesté  la  sanction  du  présent 
décret. 

Le  père  Gérard  a  demandé  la  parçk  «  }iout/ 
représenter  à  rassemblée  que  Fimpôt  en  Bretagne 
pesoit  sur  la  classe  indigente,  que  l'homme  riche 
qui  avoit  le  moyen  d'avoir  duviti  en' cave ,  ne 
payoit  rien  ,  pendant  que  le  malheureux ,  qui' 
avoit   à  peine    du  pain  ,  payoit  presque   tous 
les  droits.  Ceux  qui  connoissent  la  Êretagnc  sen^' 
liront  la  validité  de  ses  raisons  y  mais  se?  co-dé-»! 
pûtes  n'ont  pu  proposer  un  mode  de  conversion 
a'impôts|,  qu'il  est  impossible  demettreàexécurion 
d'ici  à  quinze  joun. 

ï)e  l'Imprimerie  du   RÉDACTEUR  ,   pl^ce   du» 
.  Palais-Royal ,  maison  du  marchand  dfe  draps  , 

où  l'on  s'abonne  *  moyennant  7 1.   10.  s.  pour  U. 

province  ,  pour  trente  numéros.  ^    • 
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ASSEMBLÉE  NATIONAL]^ 

PERMANENTE, 

SÉANCE      D  tJ      14» 

M.  le  baron  de  Menoua  fait  lecture  des  procès^ 
verbaux  du  samedi  12  ,  matin  &  soir.  Il  y  a  eu 
quelles  légères  réclamations.  M.  Le  Camus  à 
demandé  qu*on  fît  mention  que  la  demande  qu'il 
avoir  faîte  d*un  mode  uniforme  d'impositions  sur 
lëKchâteaux'&  maisons  de  campagne  ,  ayoit  éiê 
ajournée.  Comme  les  décrets  sont  une  cbose  de 
Ta  plus  grande  importance,  je  m'empresse  €^indi- 
quer  qu'il  faut  lire,  page  419  ,  ligne  7 ,  au  lieu 
^'inauguration,  ORGANISATION  ;  pag.  424  ,lig.  3  ^ 
au  lieu  de  vingt  sols,  lisez  quarante  sols. 

On  a  fait  lecture  des  adresses  suivantes. 

Le  comité  permanent  du  'Mont  de  Marsan  & 
des  trente-deux  paroisses  qui  composent  la  ban-», 
tieue;  les  citoyens  de  la  ville  de  la  Fertë-Milon ,  & 
la  ville  de  Nogent-sur-Seine  adhèrent  formelle;-^ 
ment  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

La  ville  de  Saillie^  en  Béarn  adhère  notam- 
ment au  décret  qui  détermine  le  sacrifice  patrio- 
tique du  quart  du  revenu  ;  elle  offre  d'en  faire 
verser  le  produit,  ainsi  que  celui  des  impositioiu 
ordinaires ,  directement  au  trésor  royal, 
;    Tome  VI.  N^  27.  Dd 
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'Delibénftion  de  la  ville  de  Vannes  ^n  Bm 
taÇne  ;  elle  supplie  rassemblée  de  prier  sa  ma-» 
jesté  de  re'itérer  ses  ordres  au  parlement  de 
Rennes  denre'gistrer  purement  &  simplement, 
.  &  sans  délai  ,  tous  les  décrets  acceptés  ou  sanc- 
tionnés ,  &  notamment  celui  qui  proroge  les 
vacances  du  parlement  :  elle .  supplie  aussi  ras- 
semblée de  ne  plus  user  de  clémence  envé^  les 
parlemens  ,  corps  &  corporations  qui  se  ren- 
droient  coupables  de  désobéissance  envers  las-» 
semblée  nationale. 

Les  villes  de  Grand-Pré  ,  Beaujeu  ,  Mées  ^ 
Bellegarde ,  sont  pénétrées  des  mêmes  sentimens. 
La  communauté  de  Suze  est  prête  â  sacrifier  sa 
fortune  et  sa  vie  pour  le  salut  de  Tétat.  Château- 
Vilain  fait  le  sacrifice  d'une  rente  de  93  liv.  â 
prendre  sur  l'état  du  roi.  Les  officiers  de  1  eleo 
tîon  dip  Tours  offrent  de  rendre  la  justice  gratui- 
tement. 

Adresse  de  vingt  communautés  du  Dauphiné 
&  du  Vivarais ,  dont  les  forces  miltaires  se  por- 
tent à  douze  mille  six  cents  cinquante  citoyens- 
soldats  disciplinés  ,  qui ,  réunis  dan?  la  plaine 
d'Etoile  en  Dauphiné,  ont  fait  le  serment,  avec 
toute  la  solemnité  possible ,  ,de  rester  à  jamais 
unis  pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie,  & 
tous  ceux  qui  oseroient  se  permettre  d  éluder  ou 
d  attaquer  les  décrets  de  rassemblée  nationale. 


Cet  acte  fëderâtîf  renferme  Tabnëgâtion  S.t  h  êl^ 
nsion  ancienne  de  territoire  par  pt^oviçce',!  adlië- 
jîon  i  la  nouvelle  ,  &  l'obligation  de  favorisef 
t  libre  circulation  des  subsistances,  dont  ik  ont 
déjà  ressenti  les  heureux  effets. 

Adresse  de^  oïîïciers  de  justice  seigneuriale  ^ 
magistrats ,  municipalité ,  curés  &  notables  de  la 
Ville  d'Altkierch  ,  haute  Alsace ,  &  des  syndicâ 
de  quarante-quatre  communautés  circonvoisines  ; 
ils  expriment  leurs  respects  pour  l'assemblée  na- 
tionale, leur  adhésion  à  tous  ses  décrets  ,  &  de- 
mandent une  justice  royale  :  le  commandant  pour 
le  roi  dans  la  haute  Alsace  adhère  à  leurs  pé-* 

étions. 
M.  Dubois  de  Crancé  a  donné  lecture  d  une 

«dresse  de  la  commission  intermédiaire  de  sa  pro-^ 

vince,  par  laquelle  elle  représente  que  le  recou-» 

vrement  de% impôts  est  arriéré  de  trois  mois,  que 

les  ci-devant  privilégiés ,  s'ils  ne  payent  ce  qui  est 

^chu  ,  d  après  une  uniformité  d'impositions ,  se-^ 

font  lezés.  Il  a  proposé  un  décret  y  relatif 

M.  le  président  a  été  sur  le  point  de  mettre 
tette  motion  aUx  voix ,  lorsqu'on  a  reclamé  l'ordre 
du  jour.  La  motion  relative  â  l'imposition  de  k 
Champagne  a  été  remise  à  demain  au  soir. 

M.  le  président  a  annoncé  que  l'ordre  du  jour 
^oit  l'audience  à  donner  à  M.  Thourét  i  sur  le$ 
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instructions  concernant  les  décrets  sur  les  muni' 
cipalir^s. 

Cependant  le  président  a  annoncé  que  M.  le 
prince  de  Beauyeau  avoit  remis  un  mémoire  de 
la  part  du  grand  prévôt  de  Marseille ,  que  ras- 
semblée nationale  a  dépouillé  de  la  procédure 
criminelle  contre  quelques  citoyens  de  cette  ville. 
Ce  mémoire  contient  les  détails  relatifs  à  l'affaire 
de  Marseille i  rassemblée  la  renvoyé  à  son  co- 
mité (ie  rapport...  Le  comité  de  vérification  est 
prêt  à  finir  ses  rapports  sur  les  gens  de  couleur; 
mais  l'assemblée  n'a  pas  jugé  à  propos  de  fixer 
le  jour  d'audience  définitivement, 

M.  Thouret€st  monté  à  la  tribune  pour  dire: 
votre  comité  s'est  occupé  de  deux  objets,  i°.  de 
(classer  les  différens  décrets  relatifs  aux  municipa- 
lités ,  suivant  l'ordre  des  idées  ,  &  la  série  qu'ikt 
doivent  avoir  dans  la  pratique;  2^. d^ donner  dcî 
instructions  nécessaires  pourleverlesdoutesqu'au- 
yaît  pu  entraîner  la  mise  à  exécution  de  vos- dé- 
crets. Nous  les  avons  tous  rassemblés  spùslemé^ 
me  point  de  vue  y  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  la 
mên>e  nature  ;  car  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
les  uns  sont  constitutionnels ,  &  les  autres  régle- 
mentaires. Nous  avons  cru ,  vu  l'urgence  de  pro- 
céder à  la  formation  des  municipalités  ,  ne  pas 
devoir  les  séparer  >  sauf  à  l'assemblée  à  charger. 


^on  comité  y  de  faire  le  triage  des  articles  qui 
doivent  entrer  dans  le  code  constitutionnel  d^av^c 
ceux  qii  ne  ^ont  que  réglementaires  ,  et  de  les 
présenter  à  soti  jugement  dans  un  autre  moment. 

Comme  les  articles  relatifs  à  la  municipalité 
sont  au  nombre  de  soixante,  &  que  les  instruc- 
tions interprétatives  sont  trop  longues  pour  pou- 
voir les  donner  sans  courir  les  risques'  d'être 
obligé  d'en  couper  le  sens  ,  Je  les  donnerai  inces- 
samment. Ces  articles  sont  déjà  inséi'és  dans  cet 
cuvrage  ;  mais  comme  iU  j  sont  épars  &  dans 
Tordre  qu'ils  ont  été  décrétés  ,  le  lecteur  auroii 
peine  à  saisir  lensemble  -,  si  on  lëslui  présentoit 
de  suire  ;  je  le  ferai. 

D'aprè  l'aveu  de  M.  Thouret  que  tous  ces  articles 
nétoient  pas  constitutionnels,  il  y  a  eu  quelques 
observations.  Plusieurs  honorables  membres  voii- 
loient  que  le  (Comité  s'occupât  de  classer  les  arti- 
cles- constitutionnels  &  les  articles  réglementaires , 
afin  de  présenter  les  premiers  à  l'acceptation  du 
roi ,  &  les  autres  à  la  sanction. 

M.  de  Virieu  ,  craignant  avec  raison  que  cette 
opération  n'entraînât  encore  des  longueurs  préju- 
diciables à  la  chose  publiîjue  ,  qui  commande 
impérieusement  l'organisation  &  l'activité  des 
(municipalités,  vpuloit  qu'on  le  présentât  tout  à 
ik  fois  à  la  sanction  £c  accepution  royale. 
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.  Ce  qui  avoît  dojine  lieu  à  ces  observations  tvA 
un. article  proposé  par  M.  Thouret,  concemasc  U 
prochaine  publication  de  la  totalité  .de  ces  décrets, 
&  la  distinction  des  articles  constitutionnels  d'avec 
les  articles  réglementaires,  donc  le  comité ^khc 
chargé  pour  en  faire  rapport  à  rassemblée. 

M.  Pison  du  Galland,  croyant  que  l'esprit  de 
l'article  tendoit  à  laisser  au  comité  le  droit  de  dé-^ 
cider  ,  a  proposé  pour  amendement  :  l'assemblée 
se  réservant  de  fçiire,  la  .distinction  des  articles  qui 
doivent  entrer  dans  le  code  constitutionnel  d'avec 
ceux  qui  ne  sont  que  réglementaires. 

M.  Target  a.  rappelle  l'article  qui  tendoit  à 
fixer  la  convocation  des  assemblées  au  premiet 
dimanche  après  la  St.  Martin.  Cet  article  avoit 
été  ajourné  alors ,  parce  qu'il  avoit  paru  impraticable 
pour  cette  année  ;  mais  il  a  été  adopté  aujourd'hui , 
sur  les  représentations  de  M.  Target^ -que  les  of- 
ficiers seroient  seulement  moins  long-tems  en  place 
cette  année  que  les  autres. 

On  a  ajourné  la  disposition  de  l'article  de  M. 
■  Thouret ,  tendant  à  faire  la  distinction  des  arti- 
cles; mais  on  a  été  aux  voix  pour  former  la  dis- 
cussion sur  celle ,  portant  que  le  présidents  se  re- 
tireroit  par  devant  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
son  acceptation  à  la  totalité  des  articles;  la  discus- 
sion même  a  été  fermée^  M.  Treillard  vouloity 
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joindre  &  sanction.  Une  partie  de  l'assemblée  a 
TOontrë  le  plus  grand  empressement  à  adopter 
1  amendement  de  M.  Treillard.  L'autre  partie 
de  l'assemblée  a  requis  la  question  préalable.  Une 
première  épreuve  a  été  douteuse ,  &  suivie  d'une 
seconde ,  qui  a  paru  assez  marquée  pour  pronon- 
cer qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer.  De  suite  M.  le 
président  a  mis  l'article  aux  voix ,  &  on  a  décrété 
que  le  président  se .  retireroit  par  devers  le  roi  ^ 
pour  le  prier  de  donner  son  acceptation  à  la  tota- 
lité des  articles. 

Lorsque  le  décret  a  été  prononcé  ,  les  galeries 
se  sont  permises  de  manifester  leurs  sentimens  par 
ides  applaudissemens  réitérés»  Cette  approbation 
a  déplu  à  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  &  à  plu-^ 
«ieurs  honorables  membres  de  son  parti.  Cest  une 
insolence  extrême  ,  s'est-il  écrié  y  avec  toute  la 
latiti^dç  de  ses  vastes  poumons ,  c'est  manquer  de 
respect  aux  représentans  de  k  nation  ;  huissiers  ^ 
faites  votre  devoir,  &  faites  iaire  silence.  L'ire 
vengeresse  de  M.  le  vicomte  ne  s'en  est  pas  tenue 
aux  pauvres  galeries  ;  M.  le  président  a  été  apos- 
trophé hautement ,  &  inculpé  d'avoir  mis  aux 
voix  l'article  principal  &  prononcé  le  décret  mal- 
gré la  réclamation  de  l'appel  nominal.  Dans  le 
fait  y  il  avoit  été  demandé  à  k première  épreuve, 
mais  à  la  seconde ^kmajoriré  avoit  paru  décisive^ 
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Cette  altercation  avoit  un  peu  e'chaufFé  les  es-- 
prîts  ;  mais  le  calme  s  est  remis  dans  Tassemblfe 
pour  entendre  M.  Thouret  développer  les  ins- 
tructions sur  l'organisation  des  municipalités ,  & 
c'est  ce  qui  fait  la  seconde  partie  du  travail  dont 
je  dois  donner  Tensemble.  En  terminant,  M.  Thou- 
ret a  fait  sentir  que  le  décret  de  l'assemblée  qui 
lîxoit  la  division  de  département  en  districts  par 
nombre  ternaire  ,  contrarioit  singulièrement  Jes 
opérations  du  comité  &  des  commissaires  char- 
gés de  la  division  du  royaume*  II  a  représenté 
que  ce  décret  ayant  été  rendu  avant  que  lassem^ 
blée  eût  décidé  que  l'on  députeroit  directement 
à  l'assemblée  nationale  des  difFérens  départe- 
mens  ,  on  ne  pouvoir  plus  avoir  de  raisons  pour 
que  la  division  fût  nécessairement  en  nombre 
ternaire,  puisque  cette  dispofisition  ne  pouvoîe 
regarder  que  le  district^au  cas  qu'il  eût  eu  deux 
-degrés  pour  arriver  à  la  représentarion.  Pour  lever 
la  difficulté,  a-t-il  dit,  jfe  proposerois  à  l'assemblée 
de  décider  que  le  nombre  des  districts ,  dans  chaque 
département,  ne  sera  pas  nécessairement  ternaire. 
L'assemblée  a  pojté  un  décret  conforme  à  l'ob- 
servation de  M.  Thouret. 

La  présentation  à  sa,  mafesté  &  l'acceptation  |»r 
elle  de  l'instruction  de  M.  Thouret  est-elle  dans 
llntention  de  l'assemblée,  a  demandé  M.  le  pré*- 
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iident  ?  Oui ,  oui ,  a-t-on  répondu  ^  dans  une  grande 

partie  de  rassemblée  ;  mais  M.  Dufresne  a  de- 
mandé un  examen  préalable  &  l'impression  dit 
tout>,  vu  qu'il  étoit  impossible  de  saisir  lensemble 
sans  l'avoir  lu.  La  question  a  été  mise  aux  voix , 
&  il  a  été  décidé  que  l'instruction  «eroit  présen- 
tée à  sa  majesté  pour  être  acceptée ,  &  qu'elle  se- 
roit  imprimée. 

Avant  de  passer  à  Tordre  de,  deux  heures,  Mi 
le  président  'a  annoncé  que  le  travail  des- dix 
commissaires,  chargés  des  affaires  de  finances, ne 
pouvoit  être  soumis  demain  au  jugement  de  ras- 
semblée ;  que  les  conférences  qu'ils  étoient  obli-» 
gés  d'avoir  encore",  tant  avec  M.  Necker  qu'avec 
MM.  les  administrateurs  de  la  caisse ,  les  obligeoient 
à  demander  un  délai  de  deux  jours  poiir  être  enten- 
dus. M.  le  garde  des  sceaux ,  par  l'organe  de  M.  le 
président ,  a  fait  part  à  l'assemblée  de  la  disposi- 
tion de  Ja  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes  à  ne  pouvoir  se  conformer  au  décret  qui 
les  proroge.  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  encore 
connoître  à  l'assemblée  que,  d'après  le  décref  du 
23  septembre  ,  où  sa  majesté  est  suppliée  de  ré- 
tablir les  barrières  ,  les  ministres  du  roi  se  sont 
occupés  de  faire  exécuter  ce  décret ,  mais  que  , 
presque  par*-tout  l'insurrection  des  peuples  pré- 
sente des  obstacles  insurmontables ,  notamment 
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^lans  les  trois  ëvêchés ,  oîi  les  barrières  avoient  été 
jtotalement  de'truites ,  les  régisseurs  y  pour  faire 
exécuter  ce  décret,  se  sont  adressés  au  parlement 
àç  Metz ,  qui  les  a  renvoyés  aux  municipalités. 
Il  arrivera ,  écrit  le  garde  des  sceaux  ,  que  si  les 
municipalités  n'arrêtent  le  mal ,  ou  ne  peuvent 
1  arrêter ,  une  diminution  considérable  dans  la 
perception  des  iÀipôts.  L'assemblée  ne  s'est  point 
expliquée  sur  cet  objet;  seulement  quelques  mem- 
bres  se  sont  écriés  qu'il  falloit  renvoyer  au  comité 
id^s  finances. 

M.  le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  de  la 
lettre. suivante  : 

Senlis  ,  ce  ij  décembre  1789. 

Nosseigneurs^ 
.    Nous  croyoris  qu'il  est  de  notre  devoir  de  voas 
informer,  en  détail,  d'un  événement  qui  répand 
ici  la  consternation. 

Ce  jour  étant  fixé  pour  la  bénédiction  des  dra- 
peaux de  la  garde  nationale  de  Senlis  ^  tous  les 
corçs  de  cette  municipalité  s'étoient  assemblés  à 
rhôtel-de-ville  pour  se  rendre  ensuite  à  la  cathé- 
drale. Le  cortège  avojit  à  peine  fait  quarante  pas  ^ 
qu'un  coup  de  fusil ,.  parti  d'une  fenêtre  voisine  ^ 
a  blessé  un  des  tambours.  Comme  on  cherchoit  à 
découvrir  d  où  le  coup  étoit  parti ,  plusieurs  au^ 
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trts  ont  été  drës  de  la  même  maison  ;run  a  bleè^ 

au  bras  le  sieur  Leblanc,  chevalier  de  lArquebuse^ 
fils  de  l'un  de  Nosseigneurs  les  dëputesà  lassem-» 
blëe  nationale  ;  un  autre  a  atteint  la  poitrine  dit 
4Commandant  de  rArquebuse.  A  Titistant  1  ordre 
)a  été  intertompu, 

JLçs  détachemens  de  la  cavalerie  &  de  rinfen- 
terie  nationale  qui   composaient   lavant-garde  , 
plusieurs  membres  de  l'Arquebuse  &•  des^  roya- 
listes fusiliers  ont  enfc«icé  la  porte  de  la  maison 
d  oîi  étoient  parti  les  coups  de  fusil.    Ltntérieur 
de  la  maison  étoit   barricadé  de  manière  à  inter^ 
dire  l'accès  de  la  chambre  où  le  coupable  étoit 
retiré.  Quelques  {appeurs  sont  arrivés  avec  des 
bâches  ;  après  avoir  rompu  tous  ks^obstacles,  iU 
sont  parvenus  à  cette  porte.    Au  premier  panneau 
qu'ils  ont  enfoncé  ,  ils  ont  apperçu  dô  feu  en- 
dedans  j  plusieurs  sont  à  l'instant  sortis  pour  de-*» 
mander  des  pompes.  A  peine  étoient-ils  hors  de 
.  la  maison ,  qu elle  a  sauté  en lair par  l'eiFetd une 
mine. 

Soixante  personnes  environ  ont  été  enveloppées 
dans  l6s  décombres  ;  quelques-unes  ont  été  re- 
tirées vivantes ,  quoique  mutilées  ;  &  c'est  mal- 
heureusement lé  plus  petit  nombre  :  le  reste  a 
été  h  victime  de  cet  odieux  complot,  dont  noia 
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lie  tôimoissons  encore  aucun  détail  ,  le  scëlerat 
qui  l'a  conçu  Se  exécute  ayant  été  le  premier  én- 
âeveli  sous  les  ruines.  Ce  que  nous  savons  de  plus 
constant,  c  est  que  cet  homme ,  nommé  BiLLOR, 
avoit  été  p^u  de  tems .  avant  chassé  du  corps  de 
TArquebuse  :  quelques  personnes  assurent  qu*3 
avoit  juré  de  s  en  venger.  Ainsi ,  nous  ne  pouvons 
attribuer  1  événement  qu-à  un  ressentiment  par- 
ticulier. S'il  y  a  quelques  complices  ,  les  pré- 
cautions que  nous  prenons  en  ce  moment  nous 
donnent  lieu  d'espérer  que  nous  parviendrons  i 
les  découvrir. 

Nous  avons  "cru  ,  monseigneur ,  devoir  vous 
faire .  le  récit  détaillé  de  cette  catastrophe  ,  de 
peur  qu'une  relation  peu  exacte  ne  laisse  une  im* 
pression  défavorable  à.  cette  mtmicipalité.  Aucune 
ville  n'est  exempte  de  renfermer  un  monstre  dans 
«on  sein  ;  mais  tous  les  habitans  ont  vu  cet  évé- 
nement affreux  avec  les  sentimens  de  douleur  & 
d  exéoration  qu'il  étoit  capable  d  exciter. 

Nous  avons  l'honneur  d  être ,  &c. 

On  a  annoncé  différens  dons  patriotiques.  Les 
pl^s  considérables  sont  une  remise  dé  trois  cent 
mille  livres ,  que  M.  le  duc^  de  Villeroy  fait  au 
trésor  royal  pour  des  cessions  faites  à  sa  majesté 
i«n  1785,  Les  religieux  de  Saint-Maurice  de  Quim- 
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})erlay  font  don  de  96  marcs  d'argent,  &:  de  18 
mille  francs.         . 

M.  Malouetest  monte  à  la  tribune  ^  où  il  a  dit: 
Les  officiers  détenus  dans  les  prisons  ont  été 
resserres  de  plus  près  que  jamais  sur  un  bruit  faux, 
mais  accrédité  parmi  le-  peuple  ,  qu'il  y  avoir 
une  conspiration  formée  pour  ♦livrer  le  port  de 
Toulon  aux  Anglois.  On  croit  dans  cette  ville 
quilya  dans  la  Méditérannée  une  flotte  combinée 
de  vaisseaux  anglois  &  hoUandois,  prête  à  fondre 
5ur  ce  port  y  dès  que  les  ennemis  de  l'état  pour- 
ront leur  fournir  occasion  de  le  faire. 

M.  d'André ,  commissaire  du  roi  ,  a  écrit  aux 
ministres  &  à  M.  Malouet,  des  lettres  où  il  fait 
un  tableau  frappant  des  mouvemens'  &  de  l'agi- 
tation qui  régnent  à  Toulon.  Il  mande  que  \ 
malgré  l'estime  générale  que  Ion  a  pour  lui  dans» 
la  ville  5  il  a  eu  toutes  les  peines  du  mondé  à  em- 
pêcher d'envaser  six  vaisseaux,  qu'il  ne  put  se 
promettre  d'arrêtei*  les  mouvemens  des  mal-inten- 
tionnés ,  que  tout  le  succès  qu'il  peut  attendre  dé 
sa  prudence  est  de  faire  incorporer  d'honnêtes 
citoyens  parmi  les  volontaires,  pour  les  amener 
à  la  raison;  que  ceux-ci  lui  demandant  impérieux- 
.  sèment  des  armes ,  il  crpit  qu'il  ne  pourra  mieux 
faire  que  de  capituler, 

£niin  ,  les  ouvriers  de   l'arsenal  demandent 
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ht  rt^siliâdon  àes  marchés  faits  avec  le$  entrepris 
neurs. 

Sur  ce  ,  M.  Malouet  a  observé  que  vîngt-sit 
ouvriers  des  entrepreneurs  faisoient  Touvrage  de 
cinquante-huit  à  la*  journée  lorsqu'ils  étoient  au 
compte  du  roi*  Au  reste,  il  y  auroit  peut-être  au- 
tant de  dangers ,  «-t-il  dit ,  à  acquiescer  à  la  de- 
mande des  ouvriers  dans  la  circonstance  actuelle, 
que  de  s*y  refuser.  Je  demanderois  dont  que 
M.  le  président  écrivît  aux  officiers  municipaux 
de  cette  ville ,  qu'on  ne  pourroit  s  occuper  de  lapé* 
tition  des  ouvriers,  que  lorsque  le  calme  &  lapait 
seroient  rétablis  dansl  avilie,  en  les  exhortant  à  la 
soumission  &  à  la  subordination  ,  &  que  Ion  y 
feroit  droit  lorsque  Tordre  régneroit  dans  Toulon* 

M.  de  Robespierre,  se  repliant  sur  les  ancien^ 
faits ,  a  prétendu  que  l'assemblée  ne  pouvoir  rien 
décider  sans  avoir  entendu  la  commune  de  Tou- 
lon- Quoiqu'on  en  dise ,  s'est-il  écrié ,  l'insurrec- 
tion du  peuple  n'a  eu  d'autre  source  que  le  mé- 
pris éclatant  que  M.  d'Albert  a  témoigné  pour 
la  cocarde  nationale.  Vous  avez  dû  voir  ,  d'après 
les  différentes  pièces  qu'on  nous  a  lues  à  ce  su-» 
jet  5  avec  quelle  morgue  il  insultoit  à  la  garde  na- 
tionale ;  tout  fait  présumer  que  ces  officiers  sont 
coupables. 

Ici  l'orateur  a  été  interrompu  par  les  partisans 
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de  M.  d*Albert;  mais  sans  s  effrayer  du  brouhaha,'- 
il  a  exige  le  même   silence  qu'on  avoit  dpnné 
à  M.  Malouet ,  se  plaignant  avec  raison  de  ce 
qu  on  vouloir  Tinterrompre.  Quoiqu'il  en  soit  , / 
il  a  continue  &  dit  :  le  chef  de  la  marine  de- 
Toulon  a  pousse  laudace  jusqua  vouloir  armer- 
ses  soldats  contre  .la  garde  nationale  ;  si  ce  fait 
nest   pas  vrai  ,    au  moins   les- apparences   sont- 
contre  lui.  Je  conclus  que  la  motion  de  M.  Ma- 
louet ne  mérite    aucune   considération  ,  comme 
tendante  à  surprendre  à  rassemblée   un   décret 
prématuré  ,  et  à   donner  raison  à  des  personnes 
que  des  faits  puvent  faire  présumer  coupables. 

M.  de  Liancourt  a  pensé  le  contraire  du  préo-»*- 
pinant ,  &  a  appuyé  M.  Malouet. 

Cette  discussion  alloit  prendre  la  tournure  dé^ 
toutes  les  précédentes  ;  lorsqu'il  a  été  question 
de  cette  affaire  ,  les  esprits  commençoient  à  s  e-^ 
chauffer  ;  mais  heureusement  il  étoit  tard  :  on  a 
demandé  Tajournement  qui  a  été  décrété  ;  après' 
quoi  la  séance  s  est  levée. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  insérer  toutes  les 
adresses  &  les  dons  patriotiques  qui' se  font  jour-' 
nellement ,  afin  de  rassurer  de  plus  en  plus  les^ 
personnes  qui  craignent  encore  lanarchie  dans 
l'empire  François.    , 

l^e  comité  &  la  mumcipalité  réunis  de  lavilt^ 
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d'Angoulértie  s'empressent  de  témoigner  leva 
sentimens  d  admiration  &  d'adhësion  aux  décréta 
de  l'assemblée  ;  mais  ils  réclament  contre  la 
contribution  en  remplacement  de  corvée  que  le 
commissaire  départi  se  propose  de  continuer  sur 
l'élection  de  cette  ville.  Heureusen^ent  que  ces 
commissaires  Vl^rtis  vont  reïyjér  dans  le  néant; 
l'assemblée  a  décrété  leur  mort. 

Adresse  du  même  genre^  de  la  municipalité  & 
Al  comité  de  la  ville  de  Conches  ;  ils  supplient 
l'assemblée  nationale  de  perfectionner  le  grand 
CBuvre  qu'elle  a  si  glorieusement  commencé,&de 
compter  sur  toutes  .leurs  facultés  morales  &  phy- 
siques, pour  correspondre  à  l'exécution  de  ses  dé- 
crets &  aux  vues  bienfaisantes  du  plus  juste  dès- 
monarques. 

Adresiet^s  officiers  de  l'élection  de  Tours,* 
qui  présentent  à  l'assemblée  nationale  Thommage 
d'une  délibération,  par  laquelle  ils,  ont  arrête'  de 
rendre  la  justice  gratuitement,  &  qu'ils  apporte- 
Tont  d'autant  plus  de  zeje  dans  l'exercice  de  leuB 
fonctions,  qu'il  est  utgent  de  venir  au  secours  de 
l'état ,  &  de  faciliter  l'exécution  des  décrets  re- 
latifs^ aux  impositions. 


jDe  l'Imprimerie  du  Red  ACTEUR,  place  d* 
Palais  -  Royal. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

•  P  È  R  M  A  N"  E  N'  T  E. 

SÉANCE      0U      15     DÉCEMBRE.. 

Pour  occuper  les  moitiens  de.  rassemblée,  &.. 
'ârtenfdre  qu'elle  fût  complette,  M.  le  président  ja 
/ait  jraït  â  rassemblée  que  lé  comité  civil  &  mi- 
litaire i,Qs  Blancs  -  Manteaux  faisoit  à  la  patrie 
i  orfîrande  de  ses  boucles  d  argent. 

Les  commissaires  chargés  d'examiner  une  ma- 
chine présentée  par  M.  t'abbé  de  Mantres,  en  ont 
fait  le  rapport.  Ces  Messieurs  ont  fait  Téloge  de 
Tiilvén tîon  ,  de  la  combinaison    simple. de  cette 
machine  ,  qui  •peut;  doubler  lesÉDrce&deJ'homme 
dans  remploi  &  l'usage  des  leviers  de  trois  gea- 
tes.  Cette  machine  est  applicable  à  tout  niécha- 
fiîsme  quelconque.  L'^inventenV  est  muni  dexcel^ 
lens   certificats   de  l'amirauté  de  Toulon  &   de 
Marseille.  Par  le  moyen  de  sa  machine^  iï  a  fait 
Remonter  contre  le  courant  du  Rhin  un  train  de 
dix  vaisseaux  ,  avec  dix  hommes  seulement.  Il  a 
jeté  décidé  que  Finventeur  seroit  présenté  à  l'-as- 
kemblée ,  &  que  là  machine  seroit  mise  sur  le 
ï)ureau  \xA  jour  que  Fon  fixeroità  ce  sujet.. 

Tonu    FI  N^  22,  '      Ée     " 


"  M.  MaloUetaprû  k  parole  sur  Forâre  cfu  yias^ 
L'article  que  je  propose  y  &  que  j'âi  dcjà  pro- 
pose deux  £dîs  ,  a^t4];  dit ,  tend  à  empêcher  les 
grandes  municipàtites  d^  prendre  un  empire  sur 
les  municipalités  de  moindre  cohsideradouy  Comme 
Une  partie  de  Vassemblée  ne  paroissoit  pas  dis- 
posée à  Tentendf e  >  il  a  passe  si»  le  champ  à  k 
lecture  de  son  projet  de  décret. 

Aucime  municipalité  n  a  en-  adminfôtratioa 
aucune  autorité  , .  &  ne  peut  rendre  des  arrêce's, 
ni  les  proclamer  hors  de  Tenceinte  de  ses  murs 
&  de  sa  banlieu. 

Il  est  défendu  à  toute  municipalité  des  viîfes. 
capitales  &  priticipafes  &  autres^  de  prononcer 
sur  h  haute  police  par  statue  ôt  erdèWâihtès  > 
autrement  qu'en  exécution  des  décrets' Vèfedus^  pair 
l'assemblée  nationale. 

M.  Charles  de  la-  Meth  a  prétendu  que  ht 
disposition  dfe  cet  article  étoit  inadmissibte  da«s 
lés  circonstances  actuelles  ;  que  si  Ton  admettoit 
cet  article ,  personne  ne  p'ourroit  prévoir  oà^  s  ar- 
rêteroit  le  désordre  dans  la  capitale  ;  car  vous 
n'ignorez  pas  à  combien  de  pouvoirs*  la  munici- 
palité de  Paris  a  succédé ,  &  dans  combien  d'oc- 
casions elle  a  été  obligée  d'outrepasser-  les  pou^ 
vl)irs  qui  lui  seroient  confiées  dans  un  autre  ordre 
de  choses,  Si  vom  adoptez  l'aTricle ,  vous  mette» 
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3a  subsistance  de  la  capitale  entre  , les  maîns  du 

premier  intriguant  ;  a-t-il  dit  hautement  ;  yoiïà 
les  motife  q«i  m'ont  engage  a  demander  la  ques- 
tion préalable.    ,  . 

M.  de  Ferment  a  succède  à  M.  de  la  Meth  : 
<5uavQns-nous  décrété  sur  les  municipalités  ? 
^  Qu'elles  seront  chargées  de  la.  perception  &  du  ^* 
recouvrement  des  impôts.  Vous  décréterez  quçl 
statut  elles  pourront  faire  relativement  à  la  po- 
iice  ;  mais  le  laire  à  présent ,  ce  seroit  vouloir 
.  exposer  les  campagnes  à  manquer  de  police . . .  , 
il  ne  ^autpofter  exception  avant  la  loi. 

M.  Dufresne  a  prétendu  que  les  craintes  du 
Tyréopinant  étoient  des  chimères. 

Il  seroit  du  plus  grand  danger  que  Içs  grandes 

villes,  profitant  de  Tinfluanx^e  que  leur  donne  né- 

.  cessairement  leur  population  ^  ne  s'arrogeassent 

une  espèce  d'empire  sur  les  villes  d'une  moindre 

-considération. 

On  a  mis  aux  vdx  ponr  fermer  la  discussioii  , 
6c  eHe  a  ^té  fermée.  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
^toit  à* la  tribune,  pour  défendre  les  provinces;  il 
is'est  écf ié  çn  descendant  :  on  nous  ferme  la  bou- 
che ,  dès  que  nous  voulons  défendre  les  provinces, 
:  Mâlgïé  st$  observations  j  la  question  préalable  ^ 
«qu'une  grande  partie  de  l'assemblée  demandoit 
.  i»yçç  chaleur  a  été  mise  aux  voix  ,  &  l'assemblé» 
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a  décide  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  ,  qtiant  I 

présent ,  sur  la  motion  de  M.  Malouet. 

On  a  fait  revivre  la  motion  de  M.  de  Mirabeau'^ 
du  lo  décembre  ,  tendante  à  établir  une  marche 
graduelle  dans  les  difFérens  degrés  de  représentation. 

On  a  demandé  la  question  préalable,  &  ITio- 
norable  frère  de  M.  de  Mirabeau  a  demandé  la* 
journement  de  cette  motion  à  la  législature  de 
1796.  Un  autre  a  appuyé  la  motion, 

M.  Duport  ne  penchoit  pas  pour  adopter  la 
niotion.  Il  a  pre^tendu  que  chajcun  devoir  occuper 
la  place  à  laquelle  il  étoit  propre,  &  que  la  place 
de  maire  n  e'toit  pas  un  écbellon  pour  arriver  à  Ia( 
représentation  de  la  nation  ;  qu'on,  pouvoit  êtie 
excellent  administrateur  &  ne  rien  entendre  à  la 
législation.  M.  de  là  Rocbefoucault  na  pas  été 
d'avis ,  ni  de  l'ajournement  ,  ni  de  la  question 
préalable ,  mais  d'ajourner  cette  motion  à  jour  fixe 
&  de  faire  un  mode  de  recrutement  de  l'armée, 
parce  que  cela  arrêtoit  le  travail  du  comité  militaire. 
L'auteur  de  la  motion  s'est  présenté  à  la  tribune, 
pour  la  défendre.  On  à  demandé  l'ajournement 
en  96.  La  discussion  a  été  ouverte  sur  rajoume^ 
inent. 

V  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s'est  expliqué  ainsi  t 
on  vous  a  dit  que  si  vous  ne  faisiez  pas  les  places 
des  municipalités ,  des  échellçns  pour  arriver  à 
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rassemblée  nationale,  un  bon  citoyen  (îèdaîgnerort 

de  lès  occuper.  Si  le  citoyen  dont.ori  parle  est' 
vraiment  honnête  homme ,  il  n  a  pas  besoin  d'un 
autre  stimulant  que  le  plaisir  de  faire  le  bien. 
L'ambition  doit  être  comptée  pour  rien.  D'ailleurs: 
adniettre  ces  articles  ,  ce  seroit,  dès  le  principe,' 
admettre  un  foyer  d'intrigue. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  a  succédé  à  M.  son 
frère  à  la  tribune ,  pour  dire  :  «  On  embàrrasse- 
roit  beaucoup  le  préopinant ,  en  lui  demandant 
$i  ,  quand  il  a  fait  le  premier  pas  dans  la  carrière 
militaire,  il  n'avoit  pas  la  perspective  d'avancer. 
L'ambition  ,  dit-il ,  ne  doit  être  comptée  pour 
rien.  Cette  théorie-  sublime  n'est  pas  faite  pour 
cette  t(^flcg.p  &  la  plus  noble  des  passions' est  ^ 
sans  doute  ,  l'émulation  de  parvenir  à  se  rendre 
utile  à  ses  semblables.  Or ,  rien  »  est  plus  capa- 
ble dé  l'alimenter,  que  la  marche  graduelle  que  Je 
propose  ,  pour  arriver  à  la  représentation.  Il  ne 
seroit  pas  de  l'équité  de  l'assemblée  d'ajourner 
indéfiniment  une  pareille  question.  Mais,  pro- 
poser un  ajournement  dérisoire  à  se^t  à  huit  ans  ^ 
c'est  traiter  avec  légèreté  ,  pour  ne  pas  dire  avec 
indécence,  une  loi  de  la  dernière  importance  , 
>  une  loi  profondément  méditée  par  le  plus  grand 
génie  de  notre  siècle  (  J.  J.  Rousseau  ).  Malgré 
ces  observations  ,   on  a  été  a\ix  voix  sur  Tajour'* 
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B^mcnf  à  joutjfixf;  U  a  été  rejette,-  &  Tajoumer 
ment  indéfini  4  ëvé  garnis. 

Avant  de  passer  à  1  organisation  de  l'armée,, 
dont  laseemblife  à  juge  à  propos  de  s'occuper ^  en 
intervertissant  Tordre  du  jour  ,  un  honorable 
membre  a  fait  une  motion  tendante  à  ce  que. 
tous  les  citoyens  indistinctement  fusiept  appelles, 
à  délibérer  sur  ce  qui  pourrait  regarder'  les  Hens 
de  la  commuçau^^'  j  sur  la  demande  de  Fauteur 
de  la  motion  ,  elle  a.  ttë  renvoyée  au  comité  de 
constitution. 

M/le  duc  de  LiaiîGourti'Sans  entrer  dans  tous^ 
Içs  détails  de  rorganisadon  de  Tarmée  ^  s'est  tes- 
tfaint  dans  fe  modç  de  recrutement.  Après  uft; 
préambule  ,  il  a  fait  septjirque  d^  la  constitu-j 
tion  de  1  armée  dépendoit  le  sa|ut  de  I9  patrie ,; 
le  bonheur  &  la  tranquillité  des  peuplej^  ^  k 
maintien  de  la  constitution  françoise. 

Il  a  dit  que.  l'armée  de  voit  être  combinée  de 
manière  à  pouvoir  ,  en  tout  tems  &  en  toute  oc- 
casion, s'opposer  aux  invasions  ou  irruptions  des 
puissances  étrangères ,  à  servir  la  patrie,  lés  loix* 
&  les  citoyens  ,  sans  pouvoir  jamais  leur  nuirç.. 
Le  mode  de  recrutement  est,  suivant  lui,  ce  qui 
influe  le  plus  sur  la  formation  d'une  bonne  ou 
mauvaise  armée.  Il  a  passé  en  revue  les  diff€% 
ïéns  plans  proposés ,  dont  les  uns  yeulent  adifnetçr^ 
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la  conscription  -des  -citoyens^  &  les  autres  lenro-. 

lement  volontaire.  Je  me  range  ^  a-t-il  dit ,  de 
ce  dernier  parti.  Je  sais  ^e  la  conscription  a  pour 
base  fondamentale  ce  grand  principe  :  <<  tous  les. 
»  hommes  naissent  égaux  en  dtoits;  >>  ils  doivent 
tous  également  concourir -à  la  cotiseryation  de. 
leurs  droits.  Or  ^  le  premier  droit  ,  &  le  plus 
sacré  est  sans  contredit  la  liberté.  Je  conviens  de 
la  vérité  du  principe  ;  mais  l'esprit  public  n  est^ 
pas  encore  assez  mAr  pour  faire  prendre  le  parti- 
des  armes  à  tout  citoyen.  Je  sais  que  la  manière 
-vicieuse  dont  se  fant.les  enrôlemer s,  peuple  nos. 
armées  de  gens  sans  aveu  ^  des  libertins,  &c.  Il, 
existe  des  abus.,  mais  on  peut  les  corriger  :  touJC. 
homme  est  né  soldat  ,  dit-on,  cela  est  vrai  jus-- 
qua  un  certain  point ,  &  <jua^d  il  s'agit  de  dé- 
fendre ses  foyers  ;  mais  dans  Tordre  des  choses 
actuelles ,  où  nos  armées  sont  destinées  à  voler 
des  bords  de  la  Charente  jusques  aux  Indes  , 
croit  -  on  que  la  conscription  nauroit  pas  les 
plus  grands  inconvéniens  l  Si  cette  obligation^ 
étoit  strictement  générale,  il  faudroit  arracher 
à  ses  habitudes  ,  à  ses  pénates  le  prppr^tf ire  ^ 
le  négociant ,  qui  est  plus  utile  à  la  patrie  en 
faisant  valoir  son  industrie  qu'en  portant  un 
mousquet.  La  conscription  d'ailleurs  ne  pourroit^ 
se.  fajfe  que  par  deux  moyens ,  ou^  force  ou  par 
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patriorisme.  Le  tirage  de  la  milice  fait  sentir  com-« 
bien  ce  premier  moyen  est  odieux,  &  quel  dé- 
sespoir il  porteroit  dans  les  campagnes  ^j  quand  au 
second,  je  Tai  de'jà  dil ,  l'esprit  n'est^as  assez 
mûr  :  la  révolution  des  mœurs  ne  peut  être  que 
très-lente;  on  tient  long-temps  à  ses  vieilles  ha-* 
bîtudes.... 

On  parle  de  se  faire  remplacer  par  un  avoue  > 
dont  le  canton  répondroit  ;  c'est  admettre  de  fait 
l'enrôlement  volontaire ,  avec  cette  différence  que 
l'armée  sera  composée  d'hommes  mal  faits  ,  & 
peu  propres  au  métier  des  armes  ;  car  l'homme 
qui  sera  obligé  d'avoir  un  avoue,  économisera  & 
prendra  le  premier  homme  qui  se  présentera  ; 
d'ailleurs  il  arrivera  que  l'homme  ne^cessaire  chez 
lui ,  mais  pauvre,  sera:  obligé  de  faire  son  service 
personnellement ,  &  que  l'homme  riche  ,  qui  n'a 
d'autres  occupations  que  ses  plaisirs ,  restera  tran- 
.quillemeht  chez  lui  &  enverra  un  avoué;  ainsi  ce 
qu'on  appelle  le  palladium  de  la  liberté ,  la  cons- 
cription, favoriseroit  l'aristocratie  des  riches.  D'ail- 
leurs les  avoués  ne  seront  nécessairement  autret 
que  deux  qui  s'enrôlent  aujourd'hui  ,  &  seron 
animés  des  mêmes  principes. 

S'étayant  de  l'exemple  des  pays  où  la  cons- 
cription est  admise  ,3a  fait  voir  que  presque 
par-tout  c'est  un  développement  du  plus  affreux 


(451) 
:j>'âiTiotîsme  ;  quelle  pourrok  favoriser  lesprit  de 

■province,  &  donner  de  lombrage  &  delmquië-» 
dideàletat;  de-làil  conclut  qu^  nous  serions  libres 
^e  ,nom ,  &  esclaves  dans  le  fait.    Il  arriveroit 
xnême  ,  ce  qui  est  arrivé  une  infinité  de  fois  à        ' 
Rome ,  que  des  mères  mutileroient  leur*  énfans  ^    . 
pour  les  dérober  à  cette  inquisition.  J'ajouterai  , , 
a~t-il  dit ,   en    passant- ,  que  la  mutilation   du 
'  pouce  ^  poUex  troncatus ,  est  la  véritable  origine 
-  du  vilain  mal  françoîs  poitron,- Toutes  ces  raisons      > 
me  forcent  à  conclure  à  l'enrôlement  volontaire;, 
non  qu'il  soit  safts  inconvénient ,    mais  je  croâs 
qti'il  en    a  moins  que   la    conscription  ,  qo&nd. 
'  on   aura  corrigé  le  régime    actuel  des^jsfî^i^-* 
'  mens  de  larmée ,  où  la   perfidie  dps  ra coiâïurs 
'  ^st  presque    un   mal   nécessaire  ;   &  si  ,   aww; 
tous  les  vices  actuels,  l'armée  firançaise  est  peut-  ^< 
être  celle  qui  retiferme  encore  le  plus  de  braves  * 
gens ,  jugez  de    ce    qu'elle  sera  capable  ,  lors- 
que l'émulation  sera   ouverte  au   mérité ,   que 
les   grades   ne   seront   plus  la  récompense    que 
4^  la  vertu  &  des  services.   Il  s'est  référé  au  co- 
inité  militaire,  en  adoptant  l'enrôlement  volon- 
taire, &  renvoyant  1  organisation  de  la  garde  na-* 
tionale  au  comité  de  constitution. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  a  paru  frappé  de  la 
Ojii^gulârité  du  procédé  du  comité  militaire,  dont 
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les  mein[bres,aulieii  dappoirter.ua  pka  anîfonse 
&.  n^tmt  de  la  pliifalîté  de  sufir âtges ,  s'e toient  per* 
«  mis  de  donner  individttlleifient  leur  façcm  de  voir. 
Il  à  jeté  un  coup-doeil  rapide  sm*  les  diâT^Ee&s 
plans  présentés  à  rassemblée,  ^t  blâmé  la  coq$« 
cripdo»  ;  on  à   beau    fiQUS  repnésenter  que  |3 
France  renferme  aujotird'hui ,  dans  son  sein  ,  i^ 
armée  formidable  ;  cettp  armée  de  «louvelle  créa- 
tion ne  tiehdroit  pas  .contre  une  arnWe  infini- 
ment moins  nonibrem^ ,  mais  bien  disciplinée... 
N  Darius  5  Varon  ^  avoient  à^  armées  inombreuses 
lorsqu'ils  furent  battus.  L'organisation  de  larmee 
d*  .it   êuj  diiFérente  de  tout  ce  ^ui  regarde  la 
Cf^^ltMutîon  d'un  ordre  social  quelconque.  Uneçt 
p^li  dans  l'ordre  des  choses  que  40  mille  hommes 
'^obéissent  a  la  voix  d  un  seul  ^  s'il  n  y  a  une  di^ 
cipline  parmi  eux  ,  différente  de  cdk  qui  à&t 
régner  parmi  lies  citoj^h?.    On   nous    dit  ;  La 
défense  de  la  patrie  est  un  devoir  ,  cela  est  vrai; 
imais  si  on  changeoit  la  prestation  de  la  corvée  en 
corvée  réelle  pour  un  objet  d'utilité  générale, 

•  les  chemins  ,  on  regarderoit  cela  comme  un  es- 
clavage. Croyez*v6us  qu'on  regardera  d'un  autre 

«il  un  service  foi^cé  de  six  années  ? . 

Oh  s'est  permis  de  traiter  nos  soldats  de  bpgands,  i 
cette  assertion  est  fausse  ;  mais  gardons-nous  que 

•  cette  insulte  ne  fasse  dire  à  ceux) qu'on  traite  ainsi, 


(  .45 J  ) 
4u'U  esf  pl'tts  lucratif  (den  feire  le  métiot,  Vn 
paysagoi  Sttedois' ,  voyant  qu  p?ï  veuîoi-t  admettre 
dâins  l'armée  îea  eontr^b^àdiffFs^secria:  «  q^wed^- 
^lieiïdra  la  dignité  du  nom  de  soldat  ?)^  Ç^tte  pa-. 
rôle  fit  ehanigef  de  résolution  au  s^nat  Suédois. 
M.  le  vicomte  a  coaelt*  >  vu  Imvibordinatian  & 
Vimliscipline/ actuelle  de  aqtre  armée.,  à  rendre 
l'autorité  au  chefs  des  troupes,  &  s  est  référé  aux 
sentimeîïs  àu:  eemité. 

M.  Beaiïhansoy  vouîoit  un»  système  s^ti^yem-, 
erttre  îa  conscriptjion  gé^iérale  &  lenrôleme»!:  vo-r 
loniïâire.  .       . 

Un  ofiicier  Allemand  v^fprès  ^îvoir  traijé  fejpla». 
de  M.  Dubois  de  Ctsncé  de  roman  milkaire ,  en.. 
a^appeUé  à  lexpiirienee  de: M.  d'Amèly ,  quà  tv^oit 
promis  de  donner  un  plan.  Il  a  fait  l'éloge  de  cec. 
officier  général ,   comme  ayant  été  à  Técole  de 
l'expérience  «au  mîKeu  des  camps  j8t  dés  batailles. 
Ce  dernier  a  demandé  d'être  admis  au  comité  mi- 
litaire, &  l'assemblée  afàk  droit  :3»r  sa  demande. 
Le  premier  a  concUt  à  ce  que  le  coamté  imUtairer 
eût  en  vue ,  dans  le  plan  d'organtsalion  de  l'armée  y 
4|î^jets;  l'^.lemade  de.recrwtemjBnt  delannée^, 
2^.  la  force  dont  elle  deypit  êjcre  composée  ,  &. 
.de  la  dépense  nécessaire  à  son  entretien  ;  3 ^.Tor- 
dre   de  l'avancement  ;  4^.  des  peines  6c  récom- 
penses. 
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On  a  pâsis^  à  Tordre  de  deux  heures  ^ .  qui 
ëtoit  d'entendre  M.  Malouet  sur  laifaire  de 
Toulon.  J'ai  déjà  dit  que  toutes  les  foisr  que  cette 
question  a  ëtë  agitée  ^  elle  a  excité  les  plus  yifi 
débats.  La  moitié  de  l'assemblée  lutte  -contre 
lautre.  Ici  on  veut  toujours  prononcer  &  là  dif- 
férer jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  reçu  de  plus 
amples  éclaircissemens. 

L'assemblée  doit  être  nécessairement  dans  cette 
agitation  ,  lorsque  d'un  côté  elle  entend  direjque 
tout  est  à  craindre  pour  le  port;  que  de  l'autre 
des  députés  de  cette  ville  assurent  rassemblée, 
qn'il  n'y  a  aucun  danger  ;  que  le  port  &  l'arsenal 
sont  plus  en  sûreté  que  jamais.  Leur  ajourne- 
ment a  terminé  les  débats  sûr  cette  affaire  , .  & 
la  séance  s'est  levée/ 

SÉANCE  DU  12,  AU  SOIR. 

Sans  m'arrêter  aux  objets  de  détail  qui  occu-» 
pent  ordinairement  l'assemblée  au  commencement 
des  séances ,  je  vais  rapporter  un  décret  que  Fa^ 
semblée  nationale  a  rendu  sur  les  représentations 
de  la  municipalité. 
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DÉCRET, 

L^assembl^e  nationale  ayant  entendu  le  rapporÇ 
fait  au   nom  d^  son  comité   des   finances  d'une 
dennartde   formée   par   le  maire  &    les   officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Paris ,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris ,  au  nom  de  la  commune  ,  relative- 
ment à  la  perception  des  inapositions  de  1789.^ 
&  à  la  répartition  prochaine  de   1790,  a  jugé 
convenable  de  ne  prononcer  dans  ce  moment  que 
sur  la  connoissance  des  contestations  relatives  à  la 
répartition  ou  au  recouvrement  de  1789,  &  an*- 
nées  antérieures  :  en  conséquence  ,  elle  a  décrété 
&  décrète ,  que  les  contestations  qui  ont  pu  ou 
pourront  s  élever  sur  les  impositions  de  1789  ou 
années  antérieures,  seront  jugées  provisoirement 
&  sans  frais  par  le  comité  composé  des  conseil- 
lers-administrateurs de  Paris  au  département  des 
impositions  y  présidé  par  le  maire  de  Paris ,  ou  en 
$on  absence  par  le  lieutenant  de  maire  ,  &  que 
ce  même  comité  surveillera  le  recouvrenxent  des 
impositions  de  ladite  année  1789 ,  ainsi  que  des 
années  antérieures. 

L'ordre   du  jour  étoit  •  les .  impositions  de   la 
iPimpagne.;  mais ,  pat  des  circonstances  qu'il  est 
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Inutile  de  relater  ici ,  on  s'est  occupé  da  la  con- 
duite de  la  chambre  de  vacaftons  du  parlement 
de  Rennes.. M.  le  Chapelier  a  propose  un  décret 
tendant  à  la  cassation  de  ce  parlement,  &  à  lui 
isttbstituer  un  autre  tribunal  provi^ire  jusqu'à  Tor- 
ganisfttton  du  poovoif  judiciaire.  Il  a  motive  son 
décret  sur  ce  que  le  parlement  en   corps   avoit 
lîécessairement   participé  à  la    désobéissance  réi- 
phée  qu'on  a  montî^^,  &  aux  décrets  de  rassem- 
blée sanctionnés  par  lé  Toi  ,  &  aux  lettres  réi- 
tératives de  jussion  dé  sa  majesté',  pour  enregis- 
trer le  décret  portant  prorogation  de  la  chambre 
dtes  vacations.   M.  Prieur  a  appuyé  M.  le  Cha- 
pelier ;  mais  il  votJloit  que  les  membres  de  cetre 
<hambre  fussent  mandés  à  la  barre  ,  &  renvoyer • 
l'affaire  au  Châtelet.  M.  Robespierre  s'est  référé- 
à  quelque  chose  près  ,  à  favis  de  M.  le  Chape- 
•  lier ,  seulement  il  vouloit  que  les  nouyeauz  juges 
fossent  élus  librement*  par  le  peuple. 

La  suite  demain.  •  , 


JDe  .riaiprûaerie  du  R  i  d  A  C  T  E^U  R  ^  place-  du  * 
Pâlaii-Royal,  .         .      " 
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.    Suite  de  la  Séance  du  15,  au  ioîîU 

'■'  ïcl  a  commence  une  écerie  également  indé- 
cente &  scandaleuse;  M.  le  vicomte  de  Mirabeau 
^  a  donne  un  démenti  à  M.  Robespierre  ,  ou  ce 
qui  revient  au  mêihej  s'est  étrié  aifec  sa  voix 
•iénorme  :  cela  n'est  pas  vrai/ Comme  le  cômpli- 
>tnent  étoit  honnête  ,  il  la  répété  au  moins  dix 
*fois.  M.  die  Robespierre  s'étoit  attiré  le  courroux 
'-Àû  vicomte  |>ouf  avoir  dit  que  leé  lentes  écrites 
■au  ministre  par  là  chambre  des  vaeations  ayoient 
fair  de  lettres  confidencielles,  pour  sonder  les  di^-» 
iposifiôii9,  iié  là  côur  à  Tégard.  de  1  assemblée  na-^ 
tîoiidiê.  Si  M.  de  Mifabeau  eût  été  de  sang-froij, 
Cette  conduite  n'eût  pas  eu  de  suite  ^  car  i'offensé^ 
€uk  iaoàérâtldnde  lexcuser; mai§^  emporté  hors 
die  lui^-fixéme,  le  vicomte  a  voulu  couronner  l'oeuf 
^^  &  insulter  à  rassemblée. 
•  Tue  président)  pour  couper  cotirt  à  cette  affaire  ^' 
^proposé  de  fermer  la  discussion,  croyant  que 
M.  de  Mirabeau  se  conforlmeroit  à  la  volonté  géhé'^ 
raie;  lAais  iln'en  arien  été. Quoique  la  discussion 
61t  fermée,  il  eàt  resté  constamment  à  la  tribune, 
a  bravé  toute  rassemblée  ^  doublé  les  délibéra-^ 
Ôons  pendant  plus  d'un  heure  ^  brusqué  même  ses 


ttnîs  qui  lui  rept^sentoient  ses  torts.  Après  avoif 
■donne  un  spectacle  aussi. indécent  que  funeste,  il 
;a  réfléchi  sur  sa  conduite  ;  il  a  demandé  grâce  par 

I  organe  d  un  honorable  membre;  mais  ce  repenti 
-étoit  tardif.  La  majorité  de  rassemblée  ,  même 
les  plus  modérés ,  étoient  indignés.  On  z,  demandé 

son  exclusion.  M.  Alexandre  de  la  Meth  a  ait 
une  motion  tendante  à  savoir  quelle  punition  l'as- 
semblée infligetoit  à  un  de  «es  membres  qui  la 
troubleroit  dans  ses  fonctions  ;  pour  ne  point  inter- 
rompre l'ordre  des  délibérations  ,  il;. a  delnandé 
rajournement  à  samedi.  L'ajournement  a  été  dé- 
^crété» 

M.  le  duc  de  Liancourt  à  proposé  de  décréter 
que  le  nom  du  membre  qui  avoit  troublé  l'as- 
semblée fût  inséré  dans  le  procès -verbal.  Cette 
^o^iofl  mise  aux  voix  a  été  adopté  à  la  très* 
grande  majorité. 

C'étoit  trop  peu  .pour  M.  de  Mirabeau  d'avoir 
été  obHgé  à  Versailles  de-  faire  ses  excuses  à  l'as- 
semblée pour  ses  impertinences  y  il  vouloit  sans 
doute  se  rendre  à  jamais  fameux  ^  &  avoir  l'hon- 
neur inâgne  d'être  le.  premier  inscrit  sûr  le  pro- 
cès-verbal ,  comme  perturbât* ur  ^dè  l'assemblée. 

II  y  a  plusieurs  moyens  dé:pftrvenir  à  la  céléhritér' 
que  de  gens  prennent  lesmoyiens  les  plus  promgft 
pour  y  arriver  ! 


.^  'Le  calme  s^est  réubli^vec  peine  dans  Fassein^ 
\Aée  ;  enfin  on  est  revenu  à  lafFaire  de  Rennes. 
MM.  de  Marguerite  &  M»  Nœ4rer,ont  observé 
i^xiû  n'^toit  pas  juste  de^  prononcer   contre  tqut 

.  un  cprp5,  parce  que  quelqu'uns  de  ses  membres 
^voient  prévariquë  j  que  les  peines  ne  devoiçnt 
tomber  que  sur  les  coupables  vraiment  connus. 
jEn  cpnsequence  le   dernier  a  proposé  kidjécret 

;  suivant,  qui  a  été  adopté,  ■  ' , 

Que  les  magistra;:s  composât,  la  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rennes  soient  man*« 
ides  à  la  barre  ,  et  que  le  roi  soit  supplié  defor^ 
jner  une  autre  chambre  4pnt  les  membres  serpnjc 
par  lui  choisis  parmi  les  autres  magistrats  d^ 
wparlejhent de  Rennes; 

S  É  A  N  Ç  E     p  U\l5. 

En  attendant  que  rassemblée  fût  complett^.i 
•M.  BrQStàret  a  fait  part  à  l'assemblée  d  une  insur- 
îfection  arrivée  aux  environs  de  Carcassonne  ,  au 
^ujet  des  grains.  90  sacs  de  blé  avoient  été  pillés; 
jla  milice  nationale  de  Carcassonne  s'est  transpor- 
tée au  lieu  du  Aé^t ,  ^  fait  rentrer  dans  le  devoir 
'  >les  attroupés.  On  a  proclaifié  contr  eux  la  loi  mar-» 
tiale ,  mais  on  n'a  point  été  obligé  de  la  mettre 
^  îi  exécution  ;  la  manière  prudente  dont  la  garde 

Ff  a. 


fùiticmafê  s  esc  Conduite  a  remis  tout  âikïi  Yerhi 
sans  coup  fërir.  Là  résolution  des  soldats  citoyens 
de  cette  ville  ,  consignée  dans  leur  arrêté ,  est  de 
travailler  à  soutenir  les  décrets  de  Tàissenibléè  , 
même  au  péril  de  leur  vie ,  &c.L*lionorable "mèrâbré 
a  demandé  que  M.  le  président  fût  autorisé  à 
écrire  une  lettre  de  satisfaction  à  cette  gàrdè  nado* 
fiale.  On  a  acquiescé  à  sa  demande ,  &  on  la 
chargé  lid-même  de  rédiger  la  lettne. 

M.  révêque  d'Anvers  a  fait  une  longue  Condo- 
léance sur  le  sort  de  ses  curés  diocésains;  mais  là 
foiblesse  de  son  organe  n*a  point  permis  (fe  l'en- 
tendre; on  a  renvoyé  sa  pétition  au  comité  eccJé- 
«astique.  . 

Les  Suisses  de  Marly  &  Versailles  sont  été  intro- 
duits à  la  barre,  &  ont  fait  offrande  à  leur  patrie 
adoptive,  de^ip'marcs  d'argent '&  572  1.  regret- 
tant que  leurs  foibles  moyens  ne  leur  permissent 
{>as  d'en  faire  davantage...  Cependant  on  à  faat  une 
motion  ,  tendante  à  faire  retrancher  tous  les  dé- 
tails de  la  conduite  de  M.  de  ^Mirabeau  ,  &  de 
i'en  tenir  strictement  aux  raisons  qui  avoient  mo- 
tivé les  décrets  de  l'ajournement ,  sur  la  questioa 
de  savoir  quelle  conduite  devoît  tenir  l'assemblée 
à  l'égard  dun  de  ses  mmbres  qui  avoit  troublé 
$es  séances  ,  .  &  si  la  punition  qu'elle  pouvoît 
j)ro)aonççr ,  poufroit  s'étendre  j  usqu'à  rexcluiioa 


flliïn  dç  ses  membres.  Malgré  difFerentes  recto» 
mations ,  il  a  été  décidé  qu'il  n  y  aroit  lieu  à  dé- 
bérer, 

Oji  est  passé  à  l'ordre  du  jour, qui  tomboit  sur 
J'otgaMsation  de  l'armée.  , 

M. -Bureau  de  Puzi  a  parlé,  avec  autant  de  vé- 
rite  que  d'éloquence  contre  la  conscription.  Après 
avoir  fnt  sentir  qu  elle  arracheroit  à  l'agriculture  ^ 
à  l'industrie,  aux  beaux  arts  des  hommes  utiles  & 
nécessaires ,  il  a  fait  toucher  au  doigt  que  la  cons^ 
crfpjion  seroit  une  milice  générale  ,  puisque 
l'urne  fatale  ne  présenteroit  que  des  billets  noirs 
à  l'homme  paisible  y  qui  n'aime  point  ,  par  ca- 
ractère, le  métier  des  armes.  En  balançant,  a-t-il. 
dit ,  les  inconvéniens  de  la  conscription  et  des 
jenrôlemens  volontaires ,  l'on  verra  que  la  moindre 
masse  est  de  ce  côté-ci, ., ,  Si  l'on  pçse  la  con- 
duite d'un  conscriptionnairç  ou  d-un  homme  qui 
s'enrôle  volontairement ,  on  ne  pourra  disconve^- 
nir  que  cçlui-ci  fait  l'acte  d'un  homme  libre  ,  & 
l'autre  fort  spuvent  n'agit  qu'en  esclave.  ..,•*, 

Dans  le  système  de  conscription  ,  il  arrivei;a 
qu'une  armée  sera  composée  en  grande  partie 
d'hommes  avoués,  ou  bien  qu'elle  sera  compos^ç 
mi-partie  à-peu-près  d'avoués  &  de  conscription-» 
paires.  Dans  tous  les  cas ,  ceux-ci  n'auront  aucune 
OU  prçsque  aucune  iiifluençe  m  considération 


Sans  rarmee.  Les  avoués  rempliront  presque  tons 
(tes  gracies  ,  parce   qu'ils  ne  s'en  tiendront  pas  , 
suivant  les  apparences  ,  à  un  coiigë,  &  que  leur^ 
vëtérance ,  dans  Tarmëe ,  leur  donnera  une  espèce  a 
d'empire  sur  les  autres  ;  d'ailleurs  il  faudroit  re- 
cevoir indistinctement ,   dails    l'armëc  ,   les  ji^ 
toyens  quelconques ,  sans  avoir  égard  à  leur  corn- 
plexion,  leur  force  ,  leur  taille,  &c..si  la  loi  as-- 
treigndit  tous    les   citoyens.   Dans    Thypothese 
même  que  tous  les  conscriptionnaires  fussent  con-   , 
formes  physiquement  pour  être  des  soldats ,  corn- 
T>ien  n'auront  point  la  première  &  la  plus  essen- 
tielle des  qualités  ,  je   veux    dire   la  volonté. 
L'homme  veut  bien  se  dévouer  ,  mais  il  ne  veut 
'pas  qu'on  commande  son  dévouement.  .  . 

Le  plus  grand  défaut  de  la  conscription  est 
lès  moyens  qu'il, faudroit  prendre  pour  la  faire 
valoir.  Hé  quoi  !  dans  un*  pays  oh  le  patriotisme 
'vient  de  conquérir  la  liberté,  oii  l'assemblée  na- 
tionale vient  de  mettre  dans  tout  son  jour  les  droits 
•inprescriptibles  de  l'homme  ,  ou  elle  vient  de 
-donner  à  l'univers  le  spectacle  d'un  peuple  qui^ 
■en  se  régénérant,  fonde  l'égalité,  la  liberté  sur 
-des  bases  éternelles  ;'  dans  ce  pays,  dis -je  ,  ok 
Faurore  d'un  beau  jour  commence  à  luire  ,  un 
'homme  foible  de  complexion  ,  ou  timide  par 
'caractère,   diroit  à  ses   concitoyens  ;  je  ne  puis 


(  46?  ) 
îïrendre  le  parti  des  armes;  eh  !  Y  on  sacokhhut'^ 
barie  de  le  forcer  a  faire  ce  qui  repagne  à  son' 
cœurî  Ne  seroit-ce  pas  violer  les  ^umen  droits^ 
de  rhomme^  &  saper  Tëdiiioe  qi»  voii&  vene»- 
jàe  construire  l 

Lorsque  nous  gémissions  sous  le  despotisme  ^ 
toutes  les  nations  ont  toujours  rendu  justice  à  la  * 
bravoure  &  à  la  loyauté  françoise.  Ne  pouvons-nous 
compter  sur  des  françois,  parce  qu'ils  seront  sol- 
dats? ....  Voulons-nous  forcer  les  étrangers  à 
dire  :  Les  François  ont  été  obligés  de  chercher 
un  cautionnement  de  leur  liberté  dans  la  sûreté 
des  loix. . . 

Ce  n'est  pas  1  enrôlement  y  mais  la  discipline 
&  le  régime  de  nos  armées  qui  en  font  la  mau^ 
vaise  constitution  ;  que  l'avancement  dans  les^ 
grades  ue  soit  accordé  qu'au  mérite  &  à  la  vertu  ;. 
que  rinstabilité  des  ordonnances  militaires ,  qui^: 
depuis  vingt  ans  ^  variant  autant  de  fois  qu'il 
y  a  eu  dé  ministres  ,  tourmentoient  &  vexoient 
arbitrairement  nos  armées ,  que  cette  instabilité  j. 
dis-je ,  cesse  ;  que  les  soldats  ne  soient  plus  les 
marche-pieds  de  lambition  des  chefs ^  ni  les  ho- 
chets de  leurs  caprices;  qu'on  fasse  régner  unedis** 
cîplîne  sévère  ,  mais  équitable  y  san$  flétrir  le 
caractère  nation^  par  des  punitions  qui  dégradent 
rhomme  &  sui^tout  \in  François;  ^pne  l'état  d*iu| 
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(+64) 
%£llàit  devienne  enfin  aussi  respectaUequ'il  le  dok 
^e,  vot^  aurez  alors  àes  soldats,  &  les  armées . 
ne  seront  plus ,  comme  dans  une  grande  partie 
d;ç  l'Europe  ,  une  .nfiakdiie  çoUtique.  Il  a  conclu 
que  la  conscription    étoit  incompatible  avec  la 
liberté  des  citoyens  ,  la  trariqwiHité  des  peuples;  v 
du  reste,  il  s  est  jéferé  au  sentiment  de  M.  le: 
duc  de  Liancourt  &  du  baron  de  Wimpffen ,  que 
j  ai  désigné  hier  «ous  le  nom  d'officier  AUemand. 

Son  discours  a  fait  une  impression  si  vive.fit  si 
marquée  dahs  l'assemblée,. que  non-seulement  on* 
en  a  demandé  J'impression ,  niais  encore  on  a  fait 
la  motion  expresse  que  l'honorable  membre  fût 
adjoint  âù  comité  njiiitaire.  Cet  honneur  lui  a. 
été  déféré  par  vm  décnet  de  .rassemblée,  malgré 
les  rejprésentatÎQns  de  M.  Volney ,  qui  prétendoit 
que  cette'  admission  étoit  contre  le  règlement  &, 
rpmpoit  réquilibre  du  comité. 

M.  Charles  de  la  Merh,  sans  se  roidir  contre 
l'admission  de   M.  Bureau  ,  a  fait  une-  motion; 
tçndante  à  ce  que  pareilles  admissions  n'eussent 
plus  lieu  à  l'avenir. 

Après  la  chicane  oi-dinaire  de  la  question  préa* 
lable  ,  la  motion  de  M.  de  la  Meth  a  été  mise 
^ux  voix  &  décrétée. 

M.  de  Cellery  a  fait  observer  à  rassemblée 
fue  Souvent  ces  mejribfes  éioient  nQnwnés  à  dçf 


c»n&t€SDu  ih  n  etoient  pas  propres.   Parexem-' 
pie  ,  a-t-il  dit  y  on  ma  nomme  au  comité  de 
jwdicature,  &  j'avoue  que  je  ne'  connois  rien  aux, 
maûeres  judiciaires.    Sur  ce ,  un  honorable  mem* 
J)ré  vouloit  que  chacun  inscrivît  sur  une  liste  ce  - 
dont  il  etoit  capable,  Cette  observation  n  a  point 
eu  de  suite ,  &  on  a  repris  la,  discussion. 

M,  d'Harambure  a  présenté  quelques  nou- 
veaux points  de  v^e  sur  la  manière  de  pouvoir  : 
organiser  les  milices  nationales  en  même  temps 
que  les  municipalités.  Comme  cet  objet  n*étoit 
point  réellement  celui  dont  s'oççupoit  rassem- 
blée 5  son  projet  n  a  point  fait  sensation. 

MM,  de  Noailles  et  du  Ghâtekt  étoient  prêts  . 
à  combattre  la   conscription  ,  mais  personne  ne 
8  est  présenté  pour  la  soutenir.  On  à  donc  pro- 
pose de  décréter  le  principe  que  Ion  devoit  em-» 
ployer  à  recruter  l'armée.  Toute  rassemblée  vou- 
lait le  recrutement  volontaire ,  mais  les  'différentes 
rédactions   qui  pleuvoient  ^ur  le  bureau  ont  em-  * 
barrasse  la  marche  de  la  délibération.     , 
:  Je  passe  sous  silence  toutes -celles  qui  ont  été 
re jetées  pôîir  venir  à  la  rédaction  de  M.  Rœder,' 
fondue  avec  celle  du  comité  ,  &  que  rssemblée 
0  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

Les    troupes'  françoîses  ,    d^   quelques-  armes 
'^'elies  soient^  autres  que  Ie$  milices  &  garder 


(  4<«î  ) 
nationales  ,  seront  recrutées  par  des  enrôlemenl 
volontaires* 

Il  étoit  trop  tard  pour  passer  à  Tordre  de  deux 
heures.  Aussi  le  décret  prononcé,  la  séance  s'est- 
elle  levée. 

Nous  donnerons  ici  les.  instructions  sur  les  mu- 
nicipalités, comme  nous  l'avons  promis  avant-» 
hier  ;  nous  continuerons  de  les  donner  >  sinon  de 
suite,  au  moins  par  supplément. 

INSTRUCTIONS 

b  E    l"  A  SSEMBLÉE    NATIONALE 

Sur  la  formation  des  nouvelles  municipalités  ^ 
dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  telles  qu  elles 
ont  été  présentées  à  la  sanction  royale. 


^  L'Assemblée  nationale  a*  décréta ^ le  ii 
novembre  dernier,  qu'il  y  aura  une  municipalité 
dans  chaque  ville ,  bourg ,  paroisse  ou  communauté 
de  campagne.  Elle  a  arrêté  ensuite  des  articles 
qu'elle  à  réunis  dans  son  décret  de  ce  jour  pout 
régler  la  formation  &  les  fonctions  de  ces  mun^ 
cipalités. 

Il  y  a  trois  parties  à  distinguer  dans  ^e  décret 
d^  l'assemblée  nationale  sur  l'organisation  des  mur 
.nicipalités. 


La  première  concerne  la  forme'  d*élire  les  o£î-i 
cîers  mimicipaux. 

La  secondje^  concerne  la  composition  des  corps 
xnunicipaux. 

La  troisième  est  relative  à  leurs  fonctions. 

SI. 

r 

De  la  f  orme  des  Elections. 

Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  lieu  ont  le 
droit  d'élire. 

Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  ont  fixé 
les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif, 
celles  de  ces  conditions  qui  peuvent  être  exigées 
pour  les  prochaines  élections  sont  les  suivantes  : 

i^.  D'être  François  ou  devenu  François. 

2^.  D'être  majeur  de  25  ans. 

3^.  D'être  domicilié  de  fait  dans  le  lieu  ait 
'ïnoins  depuis  un  an. 

4^.  De  payer  une  contribution  directe  de  la 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail. 

5^.  De  rfêtre  point  dans  l'état  de  domesticité  , 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages. 

Les  mêmes  décrets  excluent ,  outré  ceux  qui 
n'ont  pas  les  conditions  ci-dessus  ,  les  banque- 
routiers ,  les  faillis ,  &  les  débiteurs  insolvables. 

Ils  excluent  encore  les  enfans  qui  ont  reçu  & 


tpi  reriennent ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ,  une 
portion  des  biens  de  leur  père  mort  insolvahte 
sans  avoir  paye  leur  piirt  virile  de  ses  dettes  ,i 
excepté  seulement  les  enfans  mariés  qui  ont  reçu 
des  dots. avant  la  faillite. ou  rinsolvabllité  de  leur 
pere  notoirement  connHe. 

La  part  virile  des  4çttes  est  la  portion  contri- 
butive que  chaque  enfant  auroitété  tenu  de  payer, 
s'il  se  fur  rendu  héritier  de  son  pere. 

Pans  tpus  les^  lieux  ou  il  y  a  moins  4e  4,000 
habitans  ,  en  comptant  la  population  totale  en 
hommes ,  femmes  Çl  enfans,  tous  les  citoyens  ac- 
tifs se  réuniront  en  une  seule  assemblée,  parce 
que  les  citoyens  actifs  ne  forment  qu'environ  le 
sixième  de  la  population  totale  ,  et  qu'ainsi  sur 
moins  de  4000  habitans ,  l'assemblée  des  citoyens 
actifs  ne  s  e'ievçroit  qu'à  environ  $50  votons  ^  sup» 
j}Osé  que  tous  fussent  présens. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  plus  de  4000  habitans, 

il  faudra  former  plusieurs  assemblées;  savoir,  doux- 

.  assemblées  depuis  4000  habitans  jusqu'à  8000, 

trois depuis-Sooo  jusqu'à  j 2000  habitons  ,  &  ainsi 

de  suite. 

Les  inconvéniens  des  ^ssernblées  par  métiers., 
professions,  ou  corporations,  ont  détermine  l'as- 
semblée nationale. à  proscrire  ces  sortes  d'assem- 
'bléçs,  Celles  quji  vont  avoir  lieu  doivent  se  fam 


5>âr  quaftietâ  ou  àrrondissemens.  Le  premier  soiii 
4es  officiers  municipaux  actuels  doit  être  de  for--' 
mer  sans  délai  ces  quartiers  ou  àrrondissemens  ^ 
en  nombre  égal  à  celui  des  assemblées  qUe  la  po- 
pulation de  leur  ville  obligera  d  y  former. 

Les  citoyens  actifs  de  chaque  quartier,  ou  ar- 
tondîssénient  se  réuniront,  au  Jour  &.  lieii  indi- 
qués par  la  convocation;  la  convocation  sera  faite 
.huit  jours  d'avance,  tant  par  publication  au  prôné 
que  par  afficlie  slux  portes  des  églises  &  autres 
lieux  accoutumés.  Les  assemblées  se  formetont 
sous  l'inspection  d'un  citoyen  que  le  corps  liiunî* 
cipal  aura  chargé  de  ce  soin  pour  chaque  a^^ 
semblée.' 

•Aiissi'-tôt  que  rasseitiblée  sera  formée ,  elïe  noiti- 
xnera  son  président  &  ion  secrétaire  au  scrutîrf/ 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  ,  pôUr  cbnsoiiimer  cette 
élection ,  que  la  majorité  absolue  des  suffrages  Sôà 
acquise,  c'est-à-dire,  qu'ui*  sujet  réunisse  la  moitié 
des  voix  plus  une;  il  suffira  de  la  simple  plnralitë 
relative,  c'est-à-dire ,  que  celui-là  sera  élu  qiii 
aura  le  plus  de  suffrages  ,  comparativement  aux 
autres.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  recevront , 
ouvriront  &  dépouilleront  ces  premiers  scrutins. 

Après  la  nomination  du  président  &  du  se- 
crétaire ,  rassemblée  nommera  à  là  fois  &  pat 
wi  seul  scrutin  ,  trois  scrutateurs  chargés  d'ou-^ 


Vrir  tou$  les  scrutins  subsécjuens ,  de  les,  dëpoull^^ 
1er  ,  de  compter  les  voix  ,  &   de  proclamer  les  ] 
résultats.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  recevront  f 
encore  ,  ouvriront  en  dépouillement   le    scrutin 
pour  la  nomination  des  trois  scrutateurs» 

Ce  scrutin ,  par  lequel  chaque  votant  écrira  à 
la  fois ,  &  dans  le  même  billet ,  les  noms  des 
trois  personnes  qu'il  nommera  pour  être  scruta- 
teurs,  est  celui  qu  on  appelle  scrutin  DE  LISTE, 
par  opposition  au  scrutin  appelé  individuel  , 
|K)ur  lequel  on  vote  sur  chaque  sujet  séparément, 
en  recommençant  autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de 
sujets  à  élire. 

>  Quand  les  trois  scrutateurs  auront  été  nommés, 
l'assemblée  procédera  à  la  nomination  des  mem^ 
bres  qui  devront  composer  le  corps  municip)àl. 

Cette  nomination  sera  faite  par  la  voie  dtt 
.scrutin  de  liste  double ,  t'est-à-dire  que  les 
votans  écriront  à  la  fois  dans  un  même  billet  noiH 
seulement  autant  de  noms  qu'il  y,  a  de  membres 
•à  nommer  ,  suivant  la  population  du  lieu ,  mais 
.qu'ils  voteront  pour  un  non>bre  de  sujets  double 
de. celui  des  membres  à  élire  ,  &  écriront  tous 
ces  noms  ensemble  d^ns  leur  billet. 

Les  scrutateurs  de  l'assemblée  feront  le  dépouil- 
.lement  du  scrutin  ,  en  inscrivant  de  suite  par 
/orme  de  liste^,  tous  les  noms  çur  lesq;uels  k$ 


..Suffrages  auront  porté,  à  •mesure  qu'ils  se  prësén 
teront  par  1  ouverture .  des  billets  ,  &  en  mettant 
à  la  suite  jie  chaque  nom  l^nozi^e4e  yoix»que 
ee  nom  reœvra  par  chaque  nouveau  billet  dans 
lequel  il  se  trouvera  inscris  •  -- 

Quand  il  ny  wrà^quj^  seule  assemblée  dans 

ie]Jieu  ,  'le  résultat  du  scrutin  de  çetté'assembléc 

^consommera  Tëlection  ;  mats  les  communautés*plus 

.aiombreusesoù  il  y  aura  plusieurs  assemblées ,  l'é- 

.  iecdon  ne  sera  faite  que  par  le  résultat  général  & 

additionné  de  tous  les  suffrages  portés  sur  chaque 

nom  par  ^usl^s  scrutins  des  différentes  assemblés. 

*La  raison  est  que  toutes  les  assemblées  particulières 

.de  chaque  ville  ou  communauté  ne  sont  que  des  sec- 

tuons  de  lasseîmblée  générale  des  citoyens  de  cette 

^yiUe  ou  communauté. 

Pour  connoître  ce  résultat  général  de  tous  les 
^scrutins ,  chaque  assemblée  particulière  formei'a 
dans  son  sein  le  dépouillement  &  le  recensement 
de  son  scrutin ,  contenant  la  mention  dii  nombre 
,des  suffrages  que  chaque  citoyen  aura  obtenu  en 
cette  assemblée,  &  elle* fera  parvenir  ce  recense- 
^ment  à  la  maison  commune  ou  maison-de-ville. 
Là  le  recensement  général  de  tous  les  scrutins  des 
assemblées  particulières  sera  fait  par  les  officiers 
municipaux  en  exercice ,  en  présence  d'un  com-» 
jBissaire  de  chaque  assemblée  particulière ,  si  elle 


|uge  ii  protk)s  cl  y  en  eftvoyet  un ,  cohiihe  elle  éll 
a  le  droit  ^&,c  est  le  xâulrat  de  ce>^censemeùt 
d^  tous  lés  scctttin^  particuliers  qui  déterminera 
rëlection; 

Il  y  à  une  différente  à  remarquer  éiltre  la  fomte 
d*ëlife  le  maire  ,  &*:aii^  de  nommer  le»  autrei 
o^ciers  municipaux.         ' 

Lé  maire ,  chef  dé  toute  mùnicipàUtif ,  soit  êd 
ville  ,  sdit  de  campagtie  ;  J&st  homme  au  scrutm 
individuel ,  &  ne  peut  jamais  être  ëht  que  par 
:  la  PLURALITÉ  AfiSOLUJE  des  vok  5  c'est-à-dire', 
.par  la  moitié  plusime.  ^i  lorsqu'on  auràécë  oUi^ 
'  de  passer  au  second  t^ur  du  scrutin  ,  ce  second 
.tour  n'a  pas  encore  produit  la'jJUrâlité  s3>solue 
. en  faveior  duA  sujet^,  en  ce  cas  il  faut  faiié  vk 
troisième  tour  jde  scrutin ,  four  ¥«Mr  ietakMMfl 
entre  les  deiix  citoyens  qui  seiont  nomnsés  êc.4M 
clarés  à  l'assemblée  avoir  réuni  k  plus  de  èàtkà^ 
.  par  le  dernier  scrutin  ;  &  d.  à  ce  troisième  scnf- 
tin  les  suffrages  se  trouvoient  partagés  entre  ies 
deux  citoyens  sur  lesquels  on  a  voté^^  alors  le  plus 
.ancien  d'âge  seroit  préfété*  *  ' 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  noniination 
des  autres  officiers  municipaux ,  qui  sont  âus  pdt 
scrutin  de  liste  double. 

De  l'Impriffierie  du  REDACTEUR,  pUce  dA 
Palaîs-Royal. 


/  (  47?) 

^'supplément  AU.N^  XXIX. 

SUITE  DES  iNSTRUCtiONS. 

Ceux  qui  om  obtenu  la  pluralité  absolue âupre-» 
mîer  tour  du  scrutin ,  sont  définitivement  élus.   * 
S'il  reste  des  places  à  remplir ,  pour  lesquelles 
aucun  sujet  n  a  eu  1^  pluralité  absolue ,  on  fait  un 
second  tour  de  scrutin  par  liste  double  du  nombre 
seulemeiir  des  places  qui  restent  à  remplir  ,  & 
1  élection  n'a  encore  lieu  cette  seconde  fois  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  obtiennent  la  pluralité  absolue.- 
Enfin  ,  $*il  est  nécessaire  de  passer  à  un  troi- 
sième scrutin  pour  compléter   le  nombre    des 
membres  à  élire,  ce  dernier  scrutin  se  fait   de 
même  par  une  liste  double  du  nombre  des  pla- 
ces qui  restent  à  remplir  ;  mais  la  simple  plura- 
lité des  suffrages  suffit  cette  troisième  fois  pour 
déterminer  l'élection,  ' 

Aussi-tôt  que  le  résultat  du  scrutin  aura  été 
constaté,  les  citoyensélusseront  proclamés^par  les 
officiers  municipaux  en  exercice.  Le  rang  de  pro- 
clamation sera  réglé  entre  tous  les  membres  élu$ 
.  à  raison  du  plusg)U  moins  grand  nombre  de 
suffrages  que  chacun  d'eux  aura  obtenu  ,  &  en 
cas  d'égalité  de  suffrages ,  par  l'ancienneté  d'âge, 
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Les  citoyens  votans  en  cliaque  assemblée  âo^ 
ront  soin  de  n^  porter  leurs  suffrages  ^ ue  sur  àt$ 
sujets  ëligibles.^ 

Pour  être  éligible  à  ladministration  jnuni(> 
pale,  il  faut  i^.  être  membre  de  la  commune  à 
^qui  la  municipalité  appartient.  ;  ^^,  reunir  aux 
qualités  de  citoyen  actif,  détaillées  ci-dessus  ,  la 
condiiion  de  payer  une  contribution  directe  plus 
fqrtc  y  &  qui  monte  au  moins  à  la  valeur  locale 
de  4ix  journées  de  triivail. 

Les  parçns  &  ciliés  *^ux  dpgrés  de  jjjfre  &  de 
iils ,  dç  beau-pere  &  de  gendre  ,  de  frère  &  de 
beau-frere,  d'oncle  &  de  fteveu,  ne  peuvent  être 
en  mên^e  tems  membres  du  même  corps  mu- 
niçip^. 

Lçs  citoyens  qiji  occupent  des  places  de  judi- 
^cature ,,  &  ceux  q^i  sont  chargés  de  la  percep- 
.tion  des  impots  indirects ,  ne  sont  point  eli- 
.|p^xles ,  tant  qu  ils  exerce^it  cçs  fonctions  réputées 
incompatibles  avec  celles  de  ]^  municipalité. 

Ceux  des  oJÎicifrs  municipaux  actuels  ,  que 
l^urs  concitoyens  jugeront  dignes  de  la  continua- 
Upç  de  leur  confiance  ,  pourront  être  nommés  l 
h  prochaine  élection. 

Jl  sera  bien  essentiel  (^observer  exactement  les 
.deux  di$positions  suivantes  ,  indispensables  pour 
garantir  la  §ûrçt;é  &  la  fidélité  des  élections. 


(  4^5  ) 
'    Là  ^feittîere  est  que  dans  tamts  les  commua 

Hautes  où  il  y  aura  plusieurs  assemblées  parricu-i. 
lieres  ,  elles  soient  toutes  convoquées  pour  lé 
même  jour  &  à  la  même  heure,  ' 

La  seconde  est  que  les  scrutins  de  ces  assem-^ 
blées  particulières  soient  '  i-ece^sés  à  k  maison 
commune  ,  sans  aucun  délai  ;  de  manière  que 
s'il  devient  nécessaire  de  passer  à  un*  nouveau 
tour  de  scrutin,  il  puisse  y  être  procédé  par  les 
assemblées  particulières  de,  ce  jour  mêra6,;qli  att 
plus  tard  le  lendemain.  * 

-  L'unique  objet  des  assemblées  convoquées  pour 
ëlire,  étant  de  faire  des  électeurs  ,  les  citoyens 
actifs  ne  peuvent  point  rester  assemblés  après 
ces  élections  finies,  Le  président  de  chaque  as*- 
semblée  particulière  doit  la  dissoudre ,  &  déclarer 
la  séance  levée,  aussi-tôt  que  les  nominations  au^ 
*  ront  été  faites  &  proclamées. 

Les  citoyens  actifs  ne  pourront  point  s'assem- 
bler de  nouveau  en  corps  de  commune  dans  Fin- 
tervalle  d'une  élection  à  Tautre ,  sans  une  convo- 
cation .expresse  ordonnée  paf  le  conseil  général 
de  la  commune  ;  mais  cette  convocation  extraor- 
dinaire ne  pourra  pas  être  refusée  lorsqu'elle  sera 
requise  par  lé  sixième  des  citoyens  actifs  dans  lés 
communautés  au-dessous  de  quatre  mille  ames^ 
^  parce^t  cinquante  citoyens  actifs  dans  toutes 

•  •  ••  ■  u 
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îSxës  par  le  décret  ^  de  rassemblée  AàtîoÂate,  for* 
meront  le  conseil  géiiéral  de  la  commune. 

Il  y  aura  en  chaque  municipalité  ttii  secrétaires 
l^flîer,  qui  sera  choisi  &  nommé  à  la  J^ajorité 
des  Voix,  non  par  les  assemblées  des  citoyens  aç* 
tîfs ,  mais  par  le  conseil  général  dé  la  commune; 
•  Le  secrétaire -greffier  pourra  être  changé  lors- 
que le  conseil  général  de  la  commuine  le  jugera 
Convenable,  Enfin  il  pourra  être  nommétm  tré- 
sorier, si  le  conseil  général  lé  trouve  nécessaire. 
Cette  nomination  sera  faite  par  le  conseil  gênerai^ 
dans  la  même  ferme  que  celle  des  secrétaire-gref- 
fiers. Le  trésorier  pourra  être  également  destitue. 

Le  maire  présidera  les  assemblées,  tant  du  con- 
seil général  de  la  commune  que  du  corps  muni- 
cipal &  du  bureau;  les  autres  officiers  municipaux 
auront  rang  &  séance ,  selon  Tordre  dans  lequel 
ils  auront  été  proclamés  ,  lors  de  leur  élection  ; 
dans  le  cas  d'absence  du  maire  ,  celui  des  autres 
officiers  municipaux  qui  aura  été  proclamé  le  pre-^ 
mier  le  remplacera,  &  présidera  à  sa  place. 

Le  procureur  'de  la  commune  aura  séance  -1 
toutes  les  assemblées  ,  tant  du  conseil  général  de 
la  commune ,  que  du  corps  municipal;  &  du  bu- 
reau, &  sera  entendu  sur  tous  les  objets  mis  en 
délibération^  quoiqu'il  n'ait  pas >t>îx  deiibérativc» 
Il  sera  placé  à  un  bureau  particulier; 


(  47?  ) 

X  :P.^ns  Içs  municipalités  oh^  Ji  y  aur^  un  $tt}>^ 
.|itut  Au  «procureur  4^  la  commune  ,  ce  substitut 
Àur^  Iç  i^ême  droit,  de  séance  à  toutes  les  ^ssem^ 
M^^^  municipales  3  ^  se  placera  au  même  bureaif 
^ftrtiç^liex  j  sojt  gup  ie^procureur  de  la  commun^ 
soit  présent,  soit  qii'il  soit  absent;  mais  le.subsr 
titut  nf  ppurjfa  pafler  ^'^^  l^bseçqç  4^.  F^^u- 
xeuT'^e  jfii^TnfXqune.    , 

Le  m^ire ,, les  autres  nombres  di(  çorpS'  muni-» 
cipal|  ls§  nocables:,  }e^  procureur  4e:la.ÇOfn;^une| 
seront  élus  pour  deux  ^}i^  ,  ;mais  avqç  lef  4l$tincr 
J3^9nf  suivantes. 

Le  maire  restera  en  foiz^dons. pendant ;lesdeu$ 
prf^mîere^  ai^nées  ;  il  pwrra  être  continMé  ^  mais 
^oljr  uye  nouvelle  élection ,  ppUî.  deux  àujjps  ^n- 
P^e^  «eulejp^nt.         .  .  .   <  . 

.  Xe  prçcurçur  de  1%  cornmune  restei:a  aussi  en 
^pnctioçs  pendant  les  djevix  pren^ieres  apnées  ; 
mais  k  substitut  qui  ^era .  i^H^me  à  la  pr^fclidn^ 
iékctîopjnej^erc^^^s^s  fofict^s  quww  sejde  4n-. 
nie 'y  ^s>^ite  ils  seront  remplacés  alternativement 
^a^qpiÇiiS^ï^éQjy  $c  jç^urront  être  réélus  de  .iniême 
«chacun  pour  deux  s^t»^  ^raivées  seujeînent. 

Enfin ,  les  autres  nuenobires  .du  corps^  iilunicipal 
^  les  notable^,,  seronf  renouvelles ,  tous  lés  ans  , 
pprmdt^;  la  prenaieife  4iÀs  au  sort  à  k  fin  de 
la  première  armé^  y  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 
Ainsi  une  partie  4^  officiers  municipaux  &  des 


(  48d  )       , 

tiotableâ  nommes  à  la  prochaine  ëlettion  ,  n'àurt- 
qu*iine  animée  d  exercice  ;  cette  année  d  exercice 
ne  sera  pas  même  complette  pour  ceux  qui  sorû- 
ront  au  premier  renouvellement  ,  puisqu'il  aura 
lieu  le  premier  dimanche  d  après  la  Saint-Martin 
1790. 

Comme  il  est  nécessaire ,  lorsque  le  nomhre^ 
sera  impair ,  qu'il  sorte  alternativement  un  mem-^ 
bre  de  plus  &  un  membre  de  moins  chaque  an^ 
née ,  il  faudra  faire  sortir  un  membre  de  m^oinf 
9  la  fin  de  la  preiniere  année. 

Il  faut  remarquer  encore  les  difTérences  suivan*- 
tes  dans  les  rempiacemens. 

Aussi-tôt  que  les  places  de  maire,  de  procli*- 
reur  de  h  commune  &  de  substitut  de  ce  der- 
nier viendront  à  vaquer  dans  le  courts  de-l'année  ^ 
par  quelque  cause  que  ce  soit ,  il  sera  nécessaire 
de  convoquer  extraordinairement  les  citoyens 
actifs  poîir  procéder  à  une  nouvelle  élecdon. 
-  Si  c'est  une  place  de  membre  du  conseil  muni- 
cipal qui  devient  vacante ,  il  sera  inutile  de  con- 
voquer les  citoyens  actifs;  mais  celui  des  notables 
qui  aura  réuni  le  plus  de  suffrages ,  remplaceit 
le  membre  m.  *iquant  du  conseil  municipal. 

Enfin ,  s'il  vaque  une  place  de  notable ,  elle  ne 
sera  remplie  qu  a  l'époque  de  l'élection  annuelle 
pour  les  renouvellemens  ordinaires. 
-  ■     La  suite  demain*    ^ 


SECOND  SUPPLÉMENT  AU  N^  XXIX. 

§UITE    DESINÔtRUCTlONS. 


t)t&  I^ONCTIONS  DElS  CORPS  MUNICIPAUX. 

.  '  Le  ïtiâir^,  les  autres  membreè  du  corps  mtmP 
'tîpâl-,  te  procureur  de  la"  commune  ,  êc  sorf 
substitut  dans- les  lieux  o&  il  y  en  aura  un ,  né 
•Jroûrront  éîîtrer  en  exét^  de  leurs  places  qu'a- 
près ayoir  prêté  le  serdBt  de  «  maintenir  dé 

>  tftiit  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume, 
>^  a*?tfe  fidcfeii  à  la  nation,  à  k  loi -^c  au  roi,  & 

>  de  bien  remplir  leurs  fifcctîons  ». 

Oest  devant  Jâ  commune  eUe-piême  que  ce 

"serment  doit  être  prêté  la  première  fois ,  c'est-à^ 

dire  ,  par  lés  officiers  municipaux  qui  vont  être 

tibmmés  à  la  prochaine  élection.  Les  citoyens  ac- 

'tîfe  seront  avertis  ,  à  cet  effet ,  par  les  président 

des  assemblées  d'élection;  de  se  rendre  à  la  ftiai- 

-"^on  commune  après  l'élection  finie. 

A  l'avenir  ,   le  même  serment  sera  prêté  de^ 
Tant  le  corps  municipal, 


(4^0 

Les  membres  des  corps  municipaux  auront  soiil 
^e  se  bien  pënëtrer  de  la  diâtinction  des  deui  es-« 
peces  de  fonctions ,  appartenants  à  des  pouvoirs  , 
de  dénature  très-différente ,  qu'ils  auront  à  remplir^^ 

C'est  par  leur  exactitude  à  se  renfermer  dans 
les  bornes  de  ce^ -fonctions  ^  SlA  recomioître  la 
subordination  qui  leur  est  prescrite  pour  celles.de 
chaque  espèce  ,  qu'ih  prouveront  leur  attache- 
ment à  la  constitution  ,  &  leur  zèle  pour  le  bien 
du  service.  L'objet  essentiel  de  la  constitution 
étant  de  définir  &  de  séparer  les  diâférens  pou--. 
voir  s  ,  l'atteinte  la  plus  funeste  qm  puisse  être 
portée  à  l'ordre  constitutionnel  ,  ,  seroijc  celle  de 
la  confusion  des  fonqÔMis  qui  détruiront  l'hai'^' 
monie   des  pouvoirs»  i(B^ 

Les  officiers  municipaux  se  convaincront- aisé^ 
ment  que  toutes  les  fonctions  détaillées  dans  l'ar- 
ticle 5 1  )  intéressant  l*.|iation  en  corps ,  &  l'uni^- 
formité  du  régime  général  ^  excédent  les  droite 
fie  Içs  intérêts  particuliers  de  la  commune,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  exercer  ces  fonctions  en  qualité 
de  simples  représentans.  de  leur  commune  ,  mais 
seulement  en  celle  de  préposés  &  d'agens  de  l'ad- 
ministration générales  &  qu'ainsi,  pour  toutes  ces- 
fonctions  qiii  leur  swront  déléguées  par  un  pou- 
voir différent  &  supérieur  ,  il  est  juste  qu'ils 
soient,  entièrement  subordonnés,  à  l'autorité   d^ 


(48?) 
admînîstratîons  de  département  &  de  dîstricfr    ' 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  fonction* 
Aïoncëes  en  l'article  50.  Ces  fonctions  sont  pro- 
pres au  pouvoir  municipal  ,  parce  qu'elles  inté- 
ressent directement  &  particulièrement  chaque 
commune  que  la  municipalité  représente.  Les 
membres  des  municipalités  ont  le  droit  propre  & 
personnel  de  déEbérer  &  d'agir  en  tout  ce  qui 
concerne  ces  fonctions  vraiment  municipales. 

La  constitution  les  soumet  seulement  dans  cette 
partie  à  la  survefllatice  &  à  l'inspection  des  corps 
administratifs  ;  parce  qu'il  importe  à  la  grande 
communauté  nationale  que  toutes  les  communes 
particulières,  qui  en  sont  les  élémens, soient  bien 
administrées  ;  qu'aucun  dépositaire  de  pouvoirs 
n'abusé  de  ce  dépôt ,  &  que  tous  les  particuliers 
qui  se  prétendront  lezés  par  l'administration  mu- 
mcipale  ,  puissent  obtenir  îe  redressement  des 
jgriefs  dont  ils. se  plaindront. 

La  surveillance  des  corps  administratifs  sur 
les  municipalités  ,  aura  lieu  principalement  dans 
les  quatre  cas  suivans. 

Premièrement ,  pour  la  vérification  des  comptes 
de  la  régie  des  bureaux  municipaux.  Ces  comptes', 
lorsqu'ils  auront  été  reçus  par  le  conseil  munici- 
pal ,  seront  soumis  à  1  administratfon  ou  au  direc- 
toire de  district  qui  les  vérifiera  ,  &  les  fera  par-^ 
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venir  eniQÎte,  arec  son  avis,  à  radmioktratioii ,  as 
déparcemeat  ou  à  son  directoire..  Celle-ci ^  ou  son 
directoire  ,  les  arrêtera  définitivement. 

Secondement ,  pour  l'autorisation  des  délibé* 
rations  qui  seront  prises  sur  les  objets  d'une  im-* 
portance  majeure  détaillés  en  l'article  54,  £c  pour 
lesquels  la  convocation  du  conseil  général  de  la 
conunune  est  nécessaire.  Ces  délibérations  ne 
pourront  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront 
reçu  l'approbation  de  l'administration  de  dépar- 
tement ou  de  son  directoire,  qui  la  donnera  ,  s'il 
y  a  lieu  ,  sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  di-? 
rectoire  de  district. 

Troisiem«aient ,  lorsqu'un  citoyen  se  croira 
fondé  à  se  plaindre  personnellement  de  quelques 
aaes  du  corps  municipa]^  1  administration,  du  dé-^ 
partement  ou  son  directoire  fera  droit  sur:  s$ 
plainte  ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administra^ 
tien  ou  du  directoire  de  district  qu  elle  chargera 
de  vérifier  les  faits  exposés. 

Quatrièmement  ,  lorsqu'un  citoyen  acdf ,  sans 
articuler  des  grifs  qui  lui  soient  persenneU.^  vou*  , 
dra  dénoncer  les  officiers  municipaux  comme  cou- 
pables de  délits  d'administration,  en  cexas 
nonciation   devra   être  préalablement  soumise 
l'administration  ou  au  directoire  de  département, 
qui,  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  l'adoiinisp 


le  cou- 
la de*-      I 
mise  i     ^ 
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fratten^e  district ,  &.  avoir  pris  lavis  de  cent 
dernière  ,  renverra  la  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  de** 
vant  les  juges  qui. en  devront  cannoître. 

Lqs  corps  municipaux,  composas  de  plus  4# 
trois,  membres  ,  seront  divisés  en  conseil  &  e^ 
bureau.  Le  bureau  sera  formé  du  tiers  des  offi^ 
ciers  municipaux,  y  compris  le  maire  qui  en  fer^ 
toujours  partie.  Les  deux  autres  tiers  formeront 
le  conseil, 

,  Le  bureau  seul,  sera  chargé  de  tous  les  détails 
d'exécution  &  des  actes  de  simple  régie. 

Le  conseil  seul  formera  la  séance,  lorsqu'il  s'a^ 
gira  d'examiner  &  de  recevoir  les  comptes  de  U 
gestion  du  bureau.  La  présence  des  deux  tiers , 
g»  moins  des  membres  du  conseil ,  sera  néces^ 
«aire  pour  la  réception  de  ces  comptes. 

'  Le  conseil  &  le  bureau  se  réuniront  pour  pren- 
dre toutesles  autres  délibérations  relatives  àlexer-^ 
cice  des  fonctions  dn  corps  municipal;  &  la  pré*^  ' 
sence  de  la  moitié  plus  un  des   officiers  muni-. 
cipaux   sera  nécessaire  pour  fcMrmer  un  arrêté. 

Enfin  ,  le  corps  municipal  se  formera  en  con*- 
seil  général  de  la  commune  par  ladjonction  ée$ 
notables  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenar 
We,  &  nécessairementlorsquïlsagira  dedéUbérèis 
sur  les  objets  détaillés  en  l'article  52.    / 

Les  officiers  municipaux  devront  être  attentifs 
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I  discerner  entre  ces  âîver$és  especei  d  ass^m^ 
blées  ou  de  séances  ,  celle  à  laquelle  chaque  na:-^ 
ture  d'affaire  doit  être  traitée;  car  leiMrs  opéra- 
tions seroient  défectueuses  &  nùUefs ,  s'iîs  avorent 
knêté  en  simple  bureau,  ce  qui  devoit  rétre  en 
conseil  ou  corps  municipal  ,  lorsqu'ils  doivent  se 
former  en  conseil  général  de  la  commune. 

Dans  les  municipalités  qui  ne  sont  composées 
que  des  trois  membres^ le  maire  sera  chargé  seul 
des  détails  de  simple  exécution,  &tous  les  mem- 
bres se  réuniront  pour  les  actes  de  régie  ;  fe 
compte  de  cette  régie  commune  des  officiers  mu- 
nicipaux sera  rendu  aux  notables  ,  vérifié  ensuite 
par  l'administration  ou  le  directoire  de  district  y 
&  arrêté  définitivement  par  rassemblée  ou  le  di- 
rectoire de  département. 

Lorsque  les  municipalités  seront  composées  dé 
plus  de  trois  membres,  c'est  le  corps  municipal 
qui  éHra  lui-même  le  tiers  de  ses  membres  desti- 
nés à  former  le  bureau.  Cette  élection  sera  renou- 
vellée  tous  les  ans  ;  mais  les  membres  du  bureau 
pourront  être  réélus  une  fois  pour  une  seconde 
année. 

Enfin,  dans  les  villes  dont  îa  population  ex- 
cédera 25,000  âmes,  le  corps  municipal  pourra 
se  diviser  en  sections ,  à  raison  de  la  diversité  des 
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parties  d'administrarion,  afin  que  chaque  section 

..puisse  être  chargée  plus  particuliëremem  du  soin 

de  sa  partie  ;  mais  elle  sera  toujours  tenue  de 

soumettre  les  objets  de  délibération  à  lassemiléç 

générée  du  corps  municipal. 

Fin  des  instructions. 


D«  rimprimerie  du  REDACTEUR  ,  place  dit 
Palais-Royal, 


^   ,  ^       > 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

SÉANCE      D  V      17. 
M. le  Camus,  ex-prësident ,  a,  ouvert  la  séance^ 
4  laquelle  Tétat  alarmant  de  madame  de  Freteau 
na  point  permis  au  président  actuel  d'assister. 

M.  de  Beauharnoy  a  donné  lecture  du  procès^ 
verbal  de  la  veille ,  sans  qu'il  se  soit  élevé  aucune 
réclamation. 

Dans  le  n®.  29  ,  page  ^ôct,  ligne  9  ,  il  s*esc 
glissé  évêque  dAnvers  àU  lieu  d'OlERON. 

Les  mitres  à  danser  de  Paris  èont  venus  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  loffrânde  des  biens, 
aneubles  &  immeubles  de  leur  chapelle;  ce  qui 
frit  une  somme  d'environ  40  mille  livres. 

Un  membre  du  comité  de  judicàture  a  occupé 
l'attention  de  l'assemblée  en  attendant  le  moment 
où  le  rapporteur  du  comité  des  finances  présenteroit 
le  travail  de  dix  commissaires  nommés  pour  l'ob- 
jet le  plus  important  du  royaume,  &  sans  lequel 
les  autres  ne  sont  rien  5  les  finances. 

Après  avoir  certifié  à  l'assemblée  que  les  mem^ 
bres  du  comité  de  judicàture  s'étoient  livrés  coiis-  • 
tamment  au  travail  de  cette  partie  essentielle,  & 
avoir  assuré  l'assemblée  que  le  comité  étoit  prêt  ' 
à  exposer  au  jugement  de  l'assemblée  des  mé- 
Tomç  VI  N^  30.  G  g 
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moires  rektifs  à  toutes  les  différentes  branches  i^ 
judicature,  il  ^  dit  qu  il  restoit  à  Vassemblée  i 
expliquer  '  définitivement    si ,   en  supprimant  la 
vénalité  des  offices ,  elle  avoit  entendu  conipren- 
djf^  les  offices  ministériels ,  c'est-à-dire ,  les  offices 
de  procureurs,   de   notaires,  d'huissiers,   &  des 
agens  attachés  à  la  chancellerie;  mais  en  atten- 
dant quelk  se  soit   expliquée,  le  cojnité  a  cni 
devoir  résumer  les  sommes  de  la  finance  de  ces 
offices,  &  entrer  dans  les  vues  de  rassemblée,  en 
lui  a.pprenaHt  que  ce  remboursement  si  exage'ré 
mon  toit  à  la  sojjirne  de  3 19  millions. 

.Le   coBpité  doiç  présenter  un  mode  de  rem- 
,boursement  facile  à  exécuter  ...  Il  a  classé  paf 
vifdxe  les  adresses  différente^  dès  villes,  pour  faire 
droit   aux  différentes,  réclamations   quelles^  for- 
ixienr.  ^.e  comité  sest  livré  à  un  travail  particu- 
lier,  Sf.  a  demandé  s'il  devoit  remettre  ce  travail 
au  ccinité  de  constitution,  ou  bien  le  soumettre 
dircçiement  au,  ju^enient  de  l'assemblée.  Sur  ce , 
il  a  écé  fait  différentes  propositions  ;  Tim  vouloit 
amalgammer  les  de^x  comités;  un   autre,  faire 
passer  seulement  deux  membres   du  comité  de 
jadicarure  dans  celui  de  constitution. 

M.  Mongin  de  Rochft>rt  a  trouvé  injuste  de 
dépôuiïïer  un  comité  du  fruit  de  ses  travaux  pour 
en  enrichir  un  auire ,  &  a  demandé  que  le  co- 
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lûîté  de  judicature  soumît  directement  son  tfa-. 
yail  au  jugement  de  rassemblée.  Sa  motion,  mo-. 
tivée  sur  lexpose'  du  rapporteur  du  comité  [des 
finances ,  qu'il  étoit  prêt  à  donner  un  mode  de 
liquidation  ,  tendoit  à  ce  que  le  comité  fît  son 
rapport  4  ce  sujet;  cette  motion  a  été  décrétée.  ^ 

Depuis  très-long -tems  les  hommes  les  plus, 
éclairés  &  les  plus,  expérimentés  en  finances  se. 
sont  livrés  à  un  travail  opiliiâtre,  ont  demaadtT 
des  éclaircissemens  ,  des  lumières  à  ceux  qu'ils 
ont  cru  les  plus  capables  de  leur  en  donner. 
Ils  ont  conféré  avec  le  premier  ministre  des  fi- 
nances ,  &  les  administrateurs  de  la  caisse  d-^s.-*. 
compte  ;  il  faut  espérer  que  les  efforts  réunis  d^ 
tant  de  personnes  éclairées  ,  auront  enfin  trouvé, 
le  moyen  de  conduire  au  port  le  vaisseau  de  la 
France  ,  prêt  à  faire  naufrage. 

Mais  avant  de  passer  sur  cette  matière  si  sou- 
vent agitée;  mais  que  les  circonstances  du  moment, 
rendent  pénible  &  difficile ,  on  a  entendu  le  co-. 
mité  ecclésiastique. 

M.  Treilkrd  a  donné  lecture  dun  mémoire 
du  comité  ecclésiastique,  où,  après  avoir  exposé 
que  pour  consommer  la  régénération  du  royau- 
me ,  il  falloir  attaquer  le  mal  dans  sa  source  ^ 
&  ne  plus_  chercber  de  palliatifs ,  il  s'est  appe- 
santi sur  le  clergé,  ôc  notamment  sur  les  moines, 
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tn  «eihoAtant  à  la  ci^'atiôft  des  diffëretis  ordres 
religieux  qui  peuplent  k  royauitte.  Il  a  rendit 
justice  aux  moines  cënobites  ,  à  qui  la  France 
doit,  dârts  la  fealité,  la  fécoftdité  d'une  pâme  de 
son  territoire. 

Utiles  à  la  société  j  leS  rtioîne^,  dans  le  prin- 
cipe, se  sont  livrés  au  travail,  6c  ont  édifié  les 
peuples  ;  rtiaîs  tel  est  le  sort  des  institutions  hu^ 
maines ,  qU  elles  portent  avec  elles  le  germe  de  la 
destruction.  L'humilité  a  dégénéré  en  orgueil; 
lardeur  &  lartiour  du  travail  en  une  pieuse  & 
béate  oisiveté  i  par-tout  la  tiédeur  a  pénétré  .  .  * 
Les  peuples  sont  devenus  indifférens  sur  ces  insti- 
tutions ,  qu'ils  regardent  aujourd'hui  au  moins 
comme  inutiles.  L'instant  de  la  réforme  est  donc 
arrivé.  Elle  est  fortement  demandée^^ar  une  foule 
de  ces  individus  qui ,  victimes  ou  des  circonstan- 
ces ou  d'une  ferveur  indiscrète ,  réclament  contre 
des  vceux  par  lesqueU  ils  ont  consenti  à  leur 
mort  civile,  &  à  l'aliénation  d'un  bien  qu'il  n*est 
pas  donné  à  Thomme  d'aliéner ,  je  veux  dire  la  li- 
berté. La  nation  doit  écouter  leurs  plaintes  ;  mais, 
en  les  protégeant,  faut-il  rompre  tous  les  liens 
des  moines  &  des  cénobites  î  Je  ne  le  crois  pas. 
Il  en  est  parmi  eux  qui  tiennent  fortement  au  ré- 
gime de  vie  qu'ils  ont  embrassé.  Je  croirois  qu'il 
faudroit  accorder  à  ceux^^d  la  liberté  de  se  livrer 
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tous  entiers  au  genre  de  vie  qu'ils  aiment  ,  & 
le  droit  d  ensevelir  dans  les  cloîtres  leur  liberté  ^ 
&  rendre  aux  autres  le  bien  qu'ils  réclament ,  le 
droit  de  rentrer  dans  la  socie'té. 

Mais,  d  après  leur  consentement  de  mourir  cî*^ 
vilement  ,  lorsqju  ils  ont  prolioncé  leurs  vœux  ^ 
vous  ne  pouvez  leur  donner  une  seconde  vie^ 
qu'en  portant  beaucoup  de  désordre  dans  la,  so- 
ciété. Leurs  réclamations  troubleroie9tlliarnior)ie 
d^lne  infinité  de  familles ,  si  on  les  admettoic 
au  partage  des  successions ,  &  à  Thelcédité  ^  &c. 
J  espère  donc  que  leur  mort  civile  continue  ^  & 
mais  par  cela  même  il  faut  en  les  lançant  dans 
la  société  >  pourvoir  à  leur  besoin.  Les  circons- 
tances ne  permettent  pas  de  faire  de  grands  sacri- 
fices i  d'iûlleurs  l'esprit  de  leur  institut  nous  dit 
haucement  qu'ils  doivent  se  contenter  du  strict 
nécessaire. 

Quant,  aux  religieux  qui  voudroient.  rester  en 
commuua^té ,  on  leur  fixeroit  de  préférence  des 
maisons  de  raliement  dans  les.  campagnes  &  dans 
les  petites  villes,  où  ils  se  rendroient  utiles,  édi- 
fieroient  les  peuples,  vivifieraient  le  territoire^ 
où  ils  pourroient  plus  sûrement  se  livrer  à  leurs 
pieux  exercices  ,  que  dans  le  fracas  des  grandes 
villes.  Je  ne  prétends  pas  pour  cela  exclure  du  sein 
de  celles-ci  les  misons  religieuses  qui  peuvent  leur 
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être  utiles.,  soit  poYir  Thospitalité ,  soit  pour  ren- 
seignement public.  Loin  de  détruire  de  pareils 
ftablissemens  ,  il  faut  lès  encourager.  Maïs  faut- 
îl  que  les  individus  qui  formeront  ces  maisons  ] 
se  lient  par  des  vœux  indissolubles  î  je  le  crois 
d  autant  moins  qu'ils  sont  contre  le  vœu  de  la 
hature,  &que  la  perpétuité  des  vœux  est  incom- 
patible avec  Finstabilite'  des  goûts  humain?. 

Jetant  un  coup-d'œil  également  rapide  &  com-  j 
pâtissant  sur  ce  sexe  timide  &  foible  ,  que  des 
grilles  &  des  verroux  se'parent  de  la  société , 
M.Treillard  a  fait  sentir  que  leurs  habitudes,  leurs 
inclinations ,  leurs  occupations ,  qui  contrastent  si 
étrangement  avec  celles  de  la  société  ,  comman- 
doient  impérieusement  d'avoir  pour  elles  les  plus  j 
grands  égards. 

«  Dès  que  j'ai  pu  réfléchir  ,  je  n'ai  jamais  pu 
voir  ,  sans  une  surprise  mêlée  d'horreur,  le  nom- 
bre énorme  de  vierges,  dont  est  surchargé  le 
royaume.  Quoi  ^  l'empire  Romain  ,  vingt  fois  , 
plus  vaste ,  entretenoit  sept  vestales,  et  la  France 
en  voit  dans  son  sein  plus  de  soixante  mille  !  Je 
sais  qu'on  me  répondra  qu'il  n'y  a  point  de  pa- 
rité, que  le  paganisme  ne  pouvoit  alimenter  dans  i 
les  vierges  romaines,  le  feu  divin  qui.  nourrit  les 
nôtres.  Mais  je  répondrai  que  l'homme  ,  dans 
tous  les  temps  ,  dans  tous  les  pays ,  dans  toutes 
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les  religions,  ne  peut  s  empêcher  d'obârjm  Vofu 

de  la  nature  ;  &  qu'il  est  ^  coritre  toute  évidenc« , 
que  soixante  mille  vierges  aient  consenti  libre- 
ment &  volontairement  à  renoncer  aux  devoirs 
que  sa  voix  împti'rieuse  leur  imposoit.  ' 

Aussi  les  nations  qUi  sôi*ffrent  dahs  leur  .sein 
ces  sepulchres ,  disons  mieux  ^  ces  gouffres  ou.voat 
s'engloutir  ,  toutes  vivantes  ,  des  milliers  dû  vic- 
times .  élèvent  -  elles  des  barrières  insurmonta- 
blés  entre  ces  vierges  &  le  resté  dés  vivons.  Ptafa"- 
.quoi  ces  grilles  ,  ces  vôrroux  ,  ces  citadelles ,  ces 
murs  l  faudroit-il  un  'appareil  si  imposant  si  l'on 
se  conformoit  au  vœu  de  là  ninite  l  j 

Nous  ne  pourrions  voir  sans  Botreur  les  fem- 
•  mes  Malabares  se  précipiter  dahs  un  bii<5her.-pamr 
s  immoler  aux  mânes  de  leur  mari  ,  &  nous  lais- 
sons ^  de  sang  froid  ,  mourir  au  feu  des  regpôts 
des  milliers  de  femmes.  Quoi  quon  en  diaè  ^  l^ 
plupart  de  nos  vierges  sotat  réellement  les  vierges 
^  folles  de  l'eVangile  ^  à  qui  nous. refusons  l!h«nle 
nécessaire  pour  entretenir  leur  lampe.    Des  hé**- 
.'gislateiùrs  dti  dix-huitieme  siècle  ne  doivent  pa$ 
laisser  subsister  dans  le  sein  de  la  société  cette 
espèce  de  cancer  qui  le  dévore  insensiblement)  j 
car  ce  qui  est  en  moins  ne  peut  être  en^  plus  ;  & 
60  mille  femmes  privent  nécessairement  hmciécé 
de  pl&s  de  100  hommes  à  quielll^  auraient  iomé 
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le  jour.  Le  terme  est  enfin  arrir^,  &  cette  épî* 

demie  va  cesser.  Je  revient  à  M,  Treîllard. 

Il  faut  s'occuper ,  a>t-il  dit ,  de  la  dotation  des  moi- 
nes; mais  il  faut  at;taquer  la  répartition  trop  iné- 
gale qui  se  trouve  parmi  eux,  &  faire  disparoitre 
la  honte  de  la  mendtcitë  ;  donner  aux  maisons 
qu'on  assignera  à  ceux  qui  veulent  continuer  far 
vie  monastique  ,  800  liv.  par  moine,  à  la  charge 
de  pourvoir  aux  frais  du  culte  ^  &  à  l'entretien 
des  églises  &  des  édifices. 

Il  a  proposé  à  l'égard  de  ceux  qui  veulent  ren- 
trer dans  h  société,  i^.  de  faire  leur  déclaration 
dans  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente 
déclaration,  a^.  De  les  laisser  libres  de  se  retirer 
oii  bon  leur  semblera  dès  le  moment  de  leur  décla- 
ration ,  sauf  à  eux  à  se  soumettre   au  pouvoir 
.  épiacopal.   3®.  Payer  700  livres  à  ceux  qui  ont 
;  moins  de  50  ans  ,  800  depuis  50  ju*à  60  ,  ^00 
depuis  60  jusqu'à  70,  &  looo  depuis  cet  âge  ^us- 
'.  qu'à  la  fin  de  leurs  jours  j  U  ser9  payé  aux  abbés 
Réguliers  200Ô  liv, 

5^.  Les  religieux  resteront  incapables  de  succé^ 
der,  &c.  ;  mais  ils  pourront  disposer  du  pé- 
cule qu'ils  auront  acquis  depuis  leur  sortie  du 
clpître;  6^,  Lés  religieux  pourront  être  employés 
comme  vicaires  &  posséder  dés  cures;  mais^  dans 
.  K  d^xnkï  caS)  leur  pension  sera  réduite  à  la  moi* 
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^  tié,  7?.Lcs  religieux  qui  voudront  rester  en  corn-* 

xnuiiaute  seront  placés  de  préférence  à  la  cam- 
pagne, &c.  8^.  Pourront  néanmoins  être  conservées 
les  maisons  qui  se  dévoueront,  dans  les  grandes 
villes,  à  l'hospitalité  &  à  l'instructron  publique. 
9^.  Dans  tous  les  temps,  ces  religieux  pourront 
faire  leur  déclaration  ;  ils  jouiront  des  droits  ci- 
dessus  énoncés.  lo^.Les  maisons  seront  au  moins 
de  quinze  religieux  ;  au-dessous  de  ce  nombre  ils 
seront  repartis  dans  d  autres  maisons.  1 1  ^.  Tous 
privilèges  accordés  à  certains  corps  demeureront 
abolis.  12^. Les  maisons  destinées  aux  malades  & 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  pourront  admettre 
des  profès  qui  passeront  à  une  maison  d'épreuve , 
mais  ils  ne  pourront  prononcer  la  perpétuité  des 
vœux.   13^.  Il  pourra   être  assigné  une  somme 
ipour  les  besoins  de  la  maison ,  sur  la  demande  de 
l'assemblée  de  département  ou  de  district.  L'as- 
semblée n^ationale  se  réserve   de  prononcer  de 
quelle  manière  les  biens  ecclésiatiques  seront  ad- 
.  ministres ,  &  de   fixer  l'instant  où  les  pensions 
commenceront.  On  a  demandé  l'ajournement  & 
l'impression  du  projet;  lun   &  l'autre  ont  été 
accordés. 

M.  l'évêque  deClermont,  président  du  comité 
ecclésiastique ,  est  monté  à  la  tribune.  Craignant 
4  être  soupçonné  d'avoir  participé  à  ce  projet  de 


décret,  il  a  proteste  contre ,  &  a  prié  qu'il fôt  fîét 
mention  de  sa  déclaration. 

On  a  annoncé  des  dépêchés  extraordinaires  de 
la  part  de  la  commune  de  Toulon.  Une  partie  de 
Vassemblëe  vouloit  en  entendre  la  lecture  ,  mais 
ce  parti  n'a  point  prévalu;  cette  lecture  a  été  re- 
mise à  deux  heures ,  &  Ton  a  préféré  entendre  le 
comité  des  finances. 

M.  le  Coûteux  a  lu  un  mémoire  aussi  instruc- 
tif que  détaillé;  il  a  fait  sentir  les  inconvéniens 
du  plan  de  banque  de  M.  de  la  Borde,  qiii,  en 
dernière  analyse  ,  placeront  \  la  surveillance  des 
fonds  publics  entre  le3  mains  des  administra- 
teurs ,  au  détriment  du  pouvoir  exécutif.  Il 
est  convenu  du  principe  consigné  dans  le  plim 
de  M:  de  la  Borde ,  qu  on  ne  peut  regarder  comme 
.papier  monnoie  des  billets  qui  ne  peuvent  se 
convertir  en  argent  ;  mais  il  a  dit  qu'il  falloû 
faire  plier  les  principes  aux  circonstances.  Il  a  fait 
sentir  que  la  plaie  de  Tétat,  quelque  profonde 
quelle  soit  ,  peut  être  guérie  promptement  , 
s'il  y  a  un  point  de  réunion ,  si  l'harmonie  règne 
dans  les  efforts. 

Au  reste,  comme  toutes  ces  matières  sont  trop 
longues  ,  &  qu'elles  seront  encore  discutées  & 
remises  sous  les  yeux  de  l'assemblée  ,  pour  ne 
point  faire  double  emploi,  je  me  contenterai  de 
donner,  pour  le  moment ,   les  deux  projets  de 
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Secrets  émanés  du  comité  tek  qu'ils  ont  été  lusr; 

L  assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ; 
.1^.  Que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  con- 
tinueront d'être  reçus  en  paiement  dans  toutes 
les  caisses  publiques  &  particulières  jusqu'au  pre- 
mier juillet  1790  ,  &  sera  tenu  d'effectuer,  ces 
paiemens  à  bureau  ouvert  à  cette  époque. 

2  \  La  caisse  d'escompté  fournira  au  trésor  pu- 
blic, d'ici  au  premier  juillet  prochain,  80  milr 
lions.        .  - 

3^.    Les  70  millions   déposés   par  la   caisse 

d'escompte  au  trésor  royal  ,  en  1787  ,  lui  seront 

remboursés  en  annuité,  portant  5  pour  cent  d'in- 

-térêt  ,  &  3.  pour  cent  pour  le  remboursement  d« 

capital  en  20  années.  - 

4^.  Il  sera  donné  à  là  caisse  d'escompte  ,  pour 
les  avances-des  années  présentes  &  des  6  premiers 
nipis  1790,  170  millions',  en  assignats  sur  la  caisse 
extraordinaire  en  billets  d'achats  ,  qui  seront  rilts 
çn  vente  portant  intérêt  à  5  pour  cent,  &  paya- 
ble à  i^ispo  de  5  millions  par  mois  depuis  le  pre- 
mier juillet  1790,  jusqu'au  premier  juillet  17911 
ôç  ensuite  en  raison  de  10  millions  par  mois.  • 
;  5**.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  a  créer 
15  mille  actions  nouvelles  payables  par  sixième 
de  mois  en  mois  y  à  compter  du  premier  janvier 
prochain,  moitié  en  argent  ou  en  billets  de  caisse ^  ; 
moitié  en  effet  qui  seront  désignés. 


(  500  ) 

6^.  Le  dividende  sera  fixé  inyariaUement  ï  S^ 
pour  cent  ;  le*  surplus  des  bënëfices  restera  en 
caisse  ,  ou  dans  la  circulation  de  la  cafsse  potir 
former  un  fonds  d*accumulation. 

7^.  Lorsque  le  fonds  d'accumulation  sera  de  6 
ipour  cent  sur  le  capital  de  la  caisse  ,  il  en  %trz 
retranché  5  pour  être  ajouté  au  capital  existant  i 
alors  le  dévidende  sera  payé  à  6  pour  cent  sur  ce 
nouveau  capital. 

8®.  La  caisse  d'escompte  sera  tenue  de  rem- 
bourser à  ses  actionnaires  2000  liv.  par  action  en 
quatre  paiemens  de  500 1.  chacun ,  qui  seront  effec- 
tués le  premier  janvier  1791  ,  le  premier  juillet 
de  la  même  année,  &  le  premier  janvier  1792  ^ 
le  premier  juillet  1792.  Voici  l'autre  décret. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  qe 
^  suit  : 

Art.  L  II  sera  formé  une  caisse  de  Textraor- 
dmaire  ,  dans  laquelle  seront  versés  les  fonds 
provenans  de  la  contribution  patriotique  ,  ceux, 
des  ventes  qui  seront  ordonnées  par  le  présent 
^cret  5  &  toutes  les  autres  recettes  exiraordi-- 
naires  de  le'tat. 

Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à 
payer  les  créances  exigibles  &  arriérées,  &  à  rem- 
bourser les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont 
l'assemblée  nationale  aura  décrété  Textinction. 

AnT,  IL  Les  domaines  de  la  couronne  ^  à 


Texceptîondes  forêts  &  desmaisons  royales,  dont 
«a  majesté  voudra  se  reserver  la  jouissance  ,  se- 
ront mis  en  vente  y  ainsi  que  des  domaines  ecclë-^ 
élastiques  ,  dont  la  vakur  sera  estimée  quatre 
cetit  millions.  / 

ARÏ.  ÏII.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de 
réglet  incessamment  la  forme  &  les  conditions 
desdites  ventes  ,  après  avoir  reçu  les  renseigne- 
mens  qm  lui  seront  donnés  par  les  assemblées  de 
département  y  conformément  à  son  décret  du 
^  novembre. 

Art.  IV.  Il  sera  créé,  sur  la  caisse  de  lex* 
tKibrdinaire  ,  dés  assignats  de  mille  livres  ,  cha- 
cun, portant  intérêt  à  5  pour  cent,  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  desdîts  biens  à  vendre  ;  les- 
quels assignats  seront  admis  de  préférence  dams 
l'achat  djesdits  biens  ;  il  sera  retiré  désdits  assi*- 
gnats  ,  soit  par  lesdites  ventes  ,  soit  par  lés  ren- 
trées de  la  contribution  patriotique ,  &  par  toutes 
les  autres  recettes  extraordinaires  qui  pourront 
avoir  lieu  :  îoo  milfions  en  1791  ,  100  millions 
en  1792  ,  80  millions  en  1793 ,  80  millions  erf 
1794,  &  le  surplus  en  1795. 

Lesdits  assignats  pourront  être  échangés  contre 
toute  espèce  de  titres  de  créance  sur  l'état  & 
dettes  exigibles  portant  intérêt ,  arriérées  ou  sus« 
pendues. 


C    $02    ) 

Séance  du   17  au  soin, 

M.  Frëteau,  président ,  vivement  affecté  de  I4 
hialadie  de  sa  femme ,  a  chargé  de  témoigner  sa 
reconnoissance  à  l'assemblée  de  ce  qu  elle  vouloit 
bien  le  faire  remplacer;  M.  le  Camus  a  pris  le 
fauteuil.    ' 

M.  le  baron  de  Cemon  a  demandé  un  rôle 
provisoire  pour  six  mois ,  afin  que  les  contribua- 
bles pussent  réclamer  contre  les  inexactitudes  qui 
lie  rrianqueroient  pas  de  se  glisser  dans  la  rédac- 
tion des  rôles;  qu'au  surplus  le  décret  du  28  no- 
vembre dernier  (art.  4)  fût  exécuté,  &  que  Içs 
çi-devant  privilégiés  fussent  contraints  à  payer, 
lion  dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  mais  bien  dans 
celui  où  les  biens  sont  situés. 

M.  Biauzat  a  dit  que  ce  n'étoient  point  les  ci- 
devant  privilégiés  qui  payoient  la  taille,  mai^ 
bien  ceux  auxquels  ils  louoient  leurs  biens. 

M.  Dubois  de  Crancé;  «Je  viens  plaider  la  cause 
àes  ci-devant  privilégiés  :  on  sera  étonné  de  voir 
que^  les  villes  sont  les  seules  qui  réclan^nt  contre 
légalité  d'imposition,  lorsque  la  noblesse  &  le 
clergé  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  privilèges.  » 
..M.  r^bfeé  Mauri  ;  »  il  n'y  a  plus  de  privilèges 
dans  la  nation.  Les  ci-devant  privilégiés  deman- 
dent d'être  traités  comme  tes  ci-devant  taillables. 
h  espèrent  que  la  taille  n'existera  plus  l'année 
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pfcwîhame  j  mais  ,  dans  le  cas  contraire  ^  a-til  dit  ^ 

les  ci  -devant  privilégies  en  payeroiefit  vingt  pen- 
dant que  les  taillablet  n*en  p^êroient  qu'une. 
•    Après   quelques   observations,  rassemblée   a 
prononcé  c^  qui  suit  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les 
taillables  de  la  province  de  Champagne ,  où  le^ 
rôles  ne  sont  pas  faits  ,  seront  assujettis  ,  pour 
Tannée  1790  ,  aux  mêmes  formes  &  aux  mêmes 
modes  de  répartition  quelle  â  fixés  pour  lés  ci- 
devant  privilégiés  ,  par  sou  décret  du  a  8  no- 
vembre dernier  ,  concernant  les  impositions  à 
asseoir  au  liek  de  la  situation  des  biens.    . 

Décrète ,  en  outre  ,  que  cette  disposition  aura 
lieu  pour  toutes  les  provinces  de  taille. personnelle 
&  'mixte  ,  où  les  départemens  ne  sont  pas  en- 
core faits. 

L  assemblée  nationale  ,  presque  de  suite  ,  a 
prononcé  le  décret  suivant  ,  relatif  au  Daupbiné. 

L'assemblée  nationale  reconnoissant  la  nécessite 
de  poun'oir  à  la  répartition  &  perception  des  im- 
positions pour  l'année  1790  ,  ainsi  qu'à  l'admi- 
nistration dans  la  province  de  Dauphiçié  ,  elle  a 
décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 

i^.  Les  membres  de  la  commission  intermép 
diaire  des  états  de  la  province  rempliront  toutes 
les  fonctions  attribuées  aiixdits  états  ,   jusqùes  à' 
ce  que  les  assemblées  administratives  ayent  ^  . 


